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TROISIEME PARTIE 

LES INFLUENCES RESPECTIVES 

DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS 

SUR LA DETERIORATION DE LA BALANCE COMMERCIALE 

DE L'UNION ECONOMIQUE BELGO•LUXEMBOURGEOISE 

Dans la perspective relative qu'on a adoptée dans la deuxième partie de 
çette étude, et qui consiste à mesurer la performance de l'U.E.B.L. à l'aune 
de celle de l'O.C.D.E., choisie comme terme de comparaison, il faut à présent 
examiner si la détérioration constatée pour le solde du commerce extérieur 
proprement dit ( 1 ) est due aux exportations, aux importations, ou aux deux à 
la fois. On commencera par les exportations, qu'on traitera dans le chapitre 111.1.; 
les importations seront analysées au chapitre 111.2.; enfin le chapitre 111.3. propo-
sera une brève synthèse. 

L'ECART RELATIF DE L'U.E.B.L. EN MATIERE D'EXPORTATIONS 
DE MARCHANDISES. 

III.1.1. L'écart global en exportations par rapport à l'O.C.D.E. 

Selon les données de la balance des paiements, qu'on trouve au tableau XI, 
les exportations de marchandises par l'U.E.B.L. sont passées d'une moyenne de 
582 milliards de francs en 1970-1973 à 1.089,6 milliards en 1977 et à 1.165,2 mil-
liards en 1978 [colonne (a)]; l'accroissement s'est donc chiffré à 87,2 p.c. et à 
100,2 p.c. respectivement [colonne (b)]. 

Pour l'ensemble de l'O.C.D.E. ( 2 ), les taux de croissance correspondants ( 3 ) 
ont atteint 98,6 p.c. en 1977 et 108,5 p.c. en 1978 [colonne (c)]. Si son évolution 

(')C'est-à-dire les opérations sur marchandises, y compris le travail à façon, mais non 
les opérations d'arbitrage; ce sont donc ces opérations qui seront visées chaque fois qu'il sera 
question d'exportations ou d'importations, sans autre précision. 

(2) Dans ce chapitre, le terme de comparaison est constitué par les exportations des 
24 pays membres de l'O.C.D.E., y compris la Belgique et le Luxembourg, mais déduction 
faite des exportations de ces pays vers l'U.E.B.L. Rappelons que dans la deuxième partie, 
traitant des soldes, le terme de comparaison était formé ,  (les 22 pays de l'O.C.D.E , autres 
que la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg; il ne comprenait donc pas les exporta-
tions de l'U.E.B.L., mais bien celles des autres pays de l'O.C.D.E. vers l'Union. Cette diver-
gence, dont les raisons sont d'ordre conceptuel — PU.E.B.L. n'exporte pas vers elle-mime, 
et on n'eût donc pas pu calculer un écart entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. pour les exportations 
vers l'U.E.B.L. —, n'affecte le terme de comparaison qu'a concurrence de -la différence entre 
les importations de l'U.E.B.L. en provenance de l'O.C.D.E. et les exportations totales de 
l'U.E.B.L. 

(3) Pour le calcul de ces taux d'accroissement, la valeur des exportations de l'O.C.D.E. 
a, bien entendu, été convertie en francs belges. 
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Tableau XI. 

Evolution de la valeur des exportations de marchandises 
par l'U.E.B.L. et par l'O.C.D.E. 1  

Sources : Colonne (a) : balance des paiements do l'U.E.B.L., établie par la Banque Nationale de Belgique sur base des 
transactions, mais abstraction faite des opérations réglées par compensation, qui ne sont connues qu'à partir 
de 1977. 
Colonne (c) : s Balances des paiements des paya de l'O.C.D.E. a, 0.C.D.E., Paris. 
Calculs : Banque Nationale de Belgique. 

Exportations effectives 
de l'U.E.B.L. 

Exportations 
effectives de 
l'O.C.D.E. 2 

Exportations 
hypothétiques 
do l'U.E.B.L. 

Gain 	( 1-) 
ou perte (-) 

(on milliards 
(en milliards IT,rejt3irs  

de francs) (en indices 1970-1073 = 100) de rance 

 582 x eT 

(a) (b) (e) (d) (e) = (s) - (d) 

Moyenne 1970-1973 	 582,0 100,0 100,0 582,0 - 

1974 	  976,2 167,7 163,1 949,2 -1- 	 27,0 

1975 	  901,7 154,9 163,8 950,7 - 49,0 

1976 	  1.048,8 180,2 189,9 1.105,0 - 56,2 

1977 	  1.089,6 187,2 198,6 1.156,0 - 66,1 

1978 	  1.165,2 200,2 208,5 1.213,8 - 48,6 

1 Y compris les exportations de l'C E.B.L., mais à l'exclusion des exportations de l'O.C.D.E. vers L 
2 Calculées eu convertissant en francs belges les exportations de chaque pays membre exprimées eu dollars. 
N.B. Dans ce tableau, comme dans les suivants, certains totaux on soldes peuvent, eu raison do forçages, ne pas 

correspondre exactement à la sentine ou b ln différence de leurs composantes. 

avait suivi celle de cette « norme », l'U.E.B.L. aurait exporté pour 1.156 mil-
liards en 1977 et 1.213,8 milliards en 1978 [colonne (d)]. Le « manquant » 
[colonne (e)] se chiffre donc à 66,4 milliards en 1977; en 1978, il s'est quelque 
peu réduit, mais n'en reste pas moins considérable : - 48,6 milliards, ou 
- 4 p.c. de la performance que l'Union eût réalisée si ses exportations avaient 
augmenté au même rythme que celles de l'O.C.D.E. 

111.1.2. L'évolution en prix et en volume des exportations. 

Le tableau XII indique, pour 1'U.E.B.L. et pour l'O.C.D.E., l'évolution 
des prix à l'exportation et celle des volumes exportés. 

Exprimés en francs belges, les prix à l'exportation de l'U.E.B.L. ont, depuis 
1974, dépassé dans une mesure presque constamment croissante ceux de l'en-
semble de l'O.C.D.E. En 1977, l'indice de 1'U.E.B.L., exprimé dans la base 
1970-1973 [colonne (a)], avait atteint 150,4 contre 138,7 pour l'indice de 
l'O.C.D.E. [colonne (b)]; en 1978, il atteignait 150,6 contre 136,1. Cette hausse 
plus forte des prix des exportations belgo-luxembourgeoises s'explique en partie 
par des effets de structure, c'est-à-dire de composition des paniers d'exportations. 
En effet, les exportations de l'Union comprennent une proportion plus élevée 
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de produits manufacturés et le renchérissement de ceux-ci a été plus important 
que celui des autres produits, excepté l'énergie. Mais il est vrai aussi que les 
prix à l'exportation de l'U.E.B.L. pour les produits manufacturés et énergé-
tiques ont augmenté plus, toujours en monnaie commune, que ceux des mêmes 
produits exportés par l'O.C.D.E. 

Tableau XII. 

Eyolution des prix et des volumes des exportations de marchandises 
par l'U.E.B.L. et par l'O.C.D.E. 

Sources : Institut National de Statistique, Organisation de Coopération et de Développement Economiques, Banque 
Nationale de Belgique. 

Prix des exportations 
exprimés eu francs belges Différencee 

entre les 

here s  
exportations 

do l'U.E.B.L. 
et des pays 

de  l'O.C.D.E. 

(e) = 
(e) - (b) 

Vo' u me des exportations Différence 
entre les 

indices des 
volumes des 
exportations 

de l'U.E.B.L. 
et des pays 

d e  l'O.C.D.E. 

i(f) = 
(d) - (e) 

do 	1 	des pays de 
P U.E.B.L.PO.C.D.E. 

I 

de 
l' U.E.B. L. 

des pays de 
l'O.C.D.E. 

(indices 1970-1973 = 100) (indices 1970 1973 = 100) 

(a) (b) (d) (e) 

Moyenne 19704973 	.- 

1974 

1975 

:1976 

.1.977 

.1.978 

100,0 

133,4 

138,7 

147,0 

150,1 

150,6 

100,0 

129,4 

135,7 

142,8 

138,7 

136,1 

-- 

4,0 

3,0 

4,2 

11,7 

14,5 

100,0 

125,7 

111,7 

122,6 

124,4 

132,9 

100,0 

126,0 

120,3 

133,0 

143,2 

153,2 

-- 

- 	0,3 

- 	8,6 

- 10,4 

- 18,8 

- 20,3 

1 Y compris l'U.E. B.L., mais il l'exclusion des exportations vers l'U.E.B.L. 

En volume, la disparité entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. a évolué en sens 
opposé à celle qu'on a observée en matière de prix : le taux d'accroissement 
des volumes a été dans une mesure constamment croissante moins élevé pour 
l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E., si bien que le volume des exportations de 
l'Union [colonne (d)] n'atteignait, en 1977, que l'indice 124,4 contre 143,2 
pour l'O.C.D.E. [colonne (e)] et, en 1978, l'indice 132,9 contre 153,2 pour 
l'O.C.D.E. 

Ces disparités d'évolution en prix et en volumes peuvent être exprimées 
en écarts en milliards de francs par rapport à la « norme ». 

Au tableau XIII, l'écart total en milliards des exportations de l'U.E.B.L. 
par rapport à la « norme » [ -- 48,6 milliards en 1978, cf. colonne (e) du 
tableau XI] a été ventilé entre les trois effets dont il a été question à la 
section 11.3.2. de la deuxième partie de cette étude, à savoir l'effet « exclusif » 
ou « pur » en prix - c'est-à-dire l'effet de la hausse des prix sur les exportations 
de la période de base -, l'effet « pur » en volume - soit les exportations de 
la période de base multipliées par le taux d'accroissement des volumes - et 
l'effet commun ou d'interaction - reflétant que la hausse des prix joue non 
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seulement sur •les exportations de la période de base, mais aussi sur l'accrois-
sement du volume de celles-ci intervenu depuis lors. 

Tableau XIII. 

Exportations de marchandises par l'U.E.B.L. : Ventilation en trois 
effets des gains (+) ou pertes ( - ) par rapport à l'O.C.D.E. 1  

(en milliards de francs) 

Sources et mode de calcul : 
Colonne (a) : voir tableau XI, colonne (e). 
Colonne (b) : 582 milliards [montant moyeu des exportations de marchandises par l'U.E.B.L. en 1970-1978, voir colonne 

(n) du tableau XI], multipliés par la colonne (0) du tableau XII, (différence entre les indices des prix des 
exportations de l'U.E.B.L. et des pays de l'O.C.D.E.) divisés par 100. 

Colonne (c) : 582 milliards, multipliés par colonne (f) du tableau XII, (différence entre les indices dee volumes des 
exportations de l'U.E.B.L. et des paye de l'O.C.D.E.) divisés par 100. 

Gain (+) ou 
perte (-) en 

valeur par 
rapport h 

l'O.C.D.E. 

(a) 

Expliqué par un 

effet pur des prix 

(b) 

effet pur 
des volumes 

(o) 

effet d'interaction 
entre l'évolution 

des prix h 
l'exportation et 

des volumes 
exportés 

(d) = 
(a) - (b) - (o) 

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978 	  

+ 27,0 

- 49,0 

- 56,2 

- 66,4 

- 48,6 

23,3 

17,5 

24,4 

68,1 

84,4 

- 	1,7 

- 50,1 

- 60,5 

-109,4 

-118,1 

+ 	5,4 

- 16 4 

- 20,1 

- 25,1 

- 14,9 

1 Les gains (+) ou les pertes (-) sont les différences positives ou négatives obtenues lorsqu'on soustrait les exportation 
hypothétiques des exportations effectives do l'U.E.B.L.; les exportations hypothétiques sont celles quo l'U.E.B.L 
aurait réalisées si, h partir de la période de base 1970-1073, leur valeur avait augmenté au même rythme que celle 
de l'ensemble des pays membres de l'O.C.D.E. (y compris mais déduction faite des exportations vers 
l'U.E.B.L.). 

L'effet pur des prix.a engendré, depuis la période de base, des « gains » 
d'exportations, qui ont été én s'amplifiant jusqu'en 1978. Cependant, à partir 

de 1975, le montant de ces gains a été plus que compensé par celui des pertes 
imputables aux deux autres effets. L'incidence négative des volumes dépassait 
d'ailleurs, à elle seule, l'effet favorable exercé par les prix. Ainsi, en 1977, le 

gain réalisé par rapport à la norme grâce à l'effet pur des prix [colonne (b)] 

se chiffrait à 68,1 milliards, niais il était très inférieur à la perte de - 109,4 mil-
liards imputable à l'effet pur des volumes [colonne (c)], perte qui était encore 

renforcée par une influence négative de - 25,1 milliards due à l'effet d'inter-

action [colonne (d)]. En 1978, les pertes en volume ( - 118,1 milliards) et par 
l'effet d'interaction ( - 14,9 milliards) dépassaient toujours largement le gain 
enregistré en effet pur des prix ( + 84,4 milliards) ('). 

( 1 ) Si on procédait, pour 1978, à une répartition proportionnelle de l'effet d'interaction 
entre les deux effets purs, on devrait augmenter de 52,2 milliards l'effet pur (négatif) en 
volume (qui passerait ainsi à 170,3 milliards) et de 37,3 milliards l'effet pur (positif) en 
prix (qui serait ainsi porté à + 121,7 milliards). 
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111.1.3. Les exportations par grands groupes de produits. 

111.1.3.1. Les écarts en valeur par grands groupes de produits 

Au départ des statistiques douanières ( 1 ), il a été possible de calculer par 
grands groupes de produits l'écart exprimé en milliards entre les exportations 
effectives de l'U.E.B.L. et ses exportations « hypothétiques ». Les subdivisions 
présentées au tableau XIV sont identiques à celles examinées à la section 
11.3.3.1, consacrée aux soldes de la balance commerciale. Il a donc, ici aussi, 
été fait une distinction entre quatre grandes catégories de produits, correspon-
dant au regroupement de certaines sections (rubriques à un chiffre) de la Classi-
fication Type pour le Commerce International (C.1*.C.1.) révisée. On se rappelera 
que la première catégorie groupe les matières brutes et les produits agricoles, ali-
mentaires, boissons et tabac (sections 0 - 1 - 2 et 4 de la C.T.C.I.), la seconde 
les produits énergétiques (section 3 de la C.T.C.I.), la troisième l'essentiel des 
produits manufacturés (sections 5 à 8 de la C.T.C.I.) et la quatrième, les pro-
duits non classés par catégorie (section 9 de la C.T.C.I.). 

Pour chacune de ces catégories, on a procédé au calcul des gains et pertes, 
par différence entre les exportations effectives de l'U.E.B.L. et les exportations 
hypothétiques que l'Union aurait réalisées si, pour la catégorie de biens consi-
dérée, l'évolution des exportations avait été parallèle à celle de l'O.C:D.E. 

Tant pour les matières brutes et produits agricoles, alimentaires, boissons 
et tabac, que pour les produits énergétiques et les produits non classés par 
catégorie, l'U.E.B.L. a — sous réserve d'une exception, d'ampleur limitée, en 
1974, pour les deux premières de ces trois catégories — constamment enregistré 
des gains par rapport au modèle O.C.D.E. [voir colonnes (c), (f) et (1) du 
tableau XIV]. 

En ce qui concerne les produits énergétiques, le comportement satisfaisant 
des exportations de l'U.E.B.L. s'explique notamment par l'augmentation rapide 
des exportations, par l'Union, de produits pétroliers raffinés; pour les produits 
non classés par catégorie, le dynamisme des exportations de matériel et de muni-
tions de guerre par l'U.E.B.L. constitue sans doute le principal facteur d'expli-
cation. 

En revanche, s'agissant des produits manufacturés,. les exportations effec-
tives de l'U.E.B.L. ont été constamment très inférieures à ses exportations hypo-
thétiques. L'écart négatif est passé de — 24,7 milliards en 1974 à — 130,5 
milliards en 1977 et à — 112,2 milliards en 1978 [col. (i) du tableau XIV]. 
Si on regroupe les produits manufacturés et les produits non classés par caté-
gories — ces derniers étant, comme on l'a dit (voir 11.3.3.1.), également consti-
tués en bonne partie de produits de certaines industries manufacturières —, 

( 1 ) Tour comme dans la deuxième partie de l'étude, la ventilation par catégorie exige 
qu'on passe des statistiques de balance des paiements, dont on s'est servi jusqu'à présent dans 
cette troisième partie, aux statistiques douanières. On se souviendra qu'il y a, d'une source 
à l'autre, des différences notables dans les montants des flux d'exportations de marchandises. 
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Tableau XIV. 

Exportations de marchandises de l'U.E.B.L., par grandes catégories de produits 1  

Gains (-1- ) ou pertes ( - ) par rapport à l'O.C.D.E. 2  

(en milliards de francs) 

Sources : U.E.B.L. : « Annuaire Statistique u. Institut National de Statistique. 
Autres pays de l'O.C.D.E. : ■ Statistique du commerce extérieur 	O.C.D.E., Paris. 
Calculs : Banque Nationale de Belgique. 

- 

• 

Matières premières, produits 
agricoles et alimentaires, 

boissons, tabac 
(0 + 1 + 2 -I- 4) 

Produits énergétiques 
( 3) 

Produits manufacturés 
(5 à 8) 

Produits non classés par catégories 
(9) 

Exportations 
effectives 

(e) 

Exportations hypothé- 
tiques 

(b) 

Gain  (+) 
ou 

 
D

erte  '•-. 
perte,(-) - 

(e) = 
(a) - (b) 

Exportations 
effectives 

(d) 

Exportations hypothé- 
tiques 

(e) 

Gain  (+) ou  
perte (-) 

(f) = 
(d) 	- (e) 

Exportations  
effectives 

(g) 

Exportations 

linehé. tiques 

(h) 

Gain (+) ou 
perte (- ) 

(i) = 
(g) - (h) 

Exportations 
 

effectives 

(j) 

 Exportations 
hypothé- 

tiques 

(k) 

Gain (+) ou 
perte,(- ) 

(I) = 
(i) - 	(k) 

Moyenne 1970-1973 	  

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978 	  

89,6 

134,5 

136,8 

158,7 

167,2 

175,6 

89,6 

140,3 

134,3 

153,6 

155,0 

162,8 

-- 

- 	5,8 

+ 	2,5 

+ 	5,1 

+ 12,2 

+ 12,8 

19,7 

36,7 

51,1 

60,6 

73,2 

61,3 

19,7 

45,9 

47,9 

54,4 

57,4 

55,7 

-- 

' - 	9,2 

+ 	3,2 

+ 	6,2 

+ 15,8 

+ 	5,6 

572,9 

899,3 

836,3 

1.004,0 

1.036,1 

1.120,3 

572,9 

924,0 

936,7 

1.097,9 

1.166,6 

1.232,5 

-- 

- 24,7 

-100,4 

- 93,9 

-130,5 

-112,2 

13,1 

29,4 

32,7 

43,1 

68,2 

53,1 

13,1 

19,7 

22,5 

23,9 

28,5 

31,5 

-- 

+ 	9,7 

+ 10,2 

+ 19,2 

+ 39,7 

+ 21,6 

1 Selon la Classification Type pour le Commerce International (révisée). Les numéros entre parenthèses figurant après les catégories renvoient aux sections de cette classification. 
2 Les gains (+) ou les pertes (-) sont les différences positives ou négatives ob enues lorsqu on soustrait les exportations hypothét iques des exportations effectives de l'U.E.B.L.; les exportations 

hypothétiques sont celles que l'U.E.B.L. aurait réalisées si, à partir de la période de base 1970-1973, leur valeur avait augmenté au même rythme que celles de l'ensemble des pays membres de 
l'O.C.D.E. (y compris l'U.E.B.L., mais déduction faite des exportations vers Pb.E.B.L.). 



on obtient des écarts négatifs de -- 90,8 milliards en 1977 et - 90,6 milliards 
en 1978. Même lorsqu'on utilise cette notion élargie des produits manu-
facturés, il apparaît que ceux-ci sont seuls responsables, depuis 1975, du retard 
global encouru par l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. en matière d'exporta-
tions, soit, d'après les données de la balance des paiements - 66,4 milliards en 
1977 et - 48,6 milliards en 1978 [cf. colonne (e) du tableau XI] et, d'après 
les statistiques douanières, - 62,8 milliards en 1977 et - 72,2 . milliards en 
1978 ('). 

111.1.3.2. L'évolution en prix et en volume des exportations de produits manu-
facturés 

Comme il avait été fait pour les exportations globales, on a recherché, pour 
les produits manufacturés, les évolutions comparées en prix et en volumes 
de l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. (tableau XV), de manière à pouvoir ventiler les 
écarts constatés par rapport au modèle entre l'effet pur en prix, l'effet pur en 
volumes et l'effet d'interaction (tableau XVI). 

Tableau XV. 

Evolution des prix et des volumes des exportations de produits manufacturés 
de l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. 2  

.Sources : Institut National de Statistique, Organisation de Coopération et de Développement Economiques, Banque 
Nationale de Belgique. 

Prix des exportations 
exprimés en 	canes belges 

Différence 
entre les 

indices des 
prix d es 

exportations 
(le PU.E.B.L. 

e  d  ,, t' 1  !loesc  ['Da 	., . 

( 	 - 

(a)
0) 

 - (b) 

Volume (les exportations Différence 
entre les 

indices des 
volumes des 
exportations 

de l'U.E.B.L. 
et (15i':,;s pays 

= 
(d)

(f) 
 - 	(e) 

de Pli.E.B.L. (les pays de 
l'O .C.D.E . de l'U.E.B.L. des di7),Ins.}; 

'. 

indices 1970.1973 = 100 indices 1970-1273 = 100 indices 

(a) (b) (d) (e) 

Moyenne 1970-1973 	... 100 100 -- 100 100 -- 

1974 129,6 124,1 5,5 121,1 130,0 - 	8,8 

1975 133,9 132,3 1,6 109,0 123,6 L- 14,5 

1976 141,0 139,7 1,3 124,3 137,2 - 12,9 

1977 143,9 141,5 2,3 125,7 143,9 - 	1.8,2 

1978 146,5 141,6 4,9 133,5 151,9 - 18,4 

1 Sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International (revisée). 
2 Y compris l'U.E.B.L., mais à l'exclusion des exportations vers l'U.E.B.L. 

Cette ventilation donne des résultats similaires à ceux qu'on avait calculés 
pour les exportations totales : l'U.E.B.L. a réalisé, pendant toute la période, 
des gains en termes d'effet prix pur [colonne (b) du tableau XVI], mais ces 
gains ont été plus que compensés par des pertes dues à l'effet pur en volumes 

( 1 ) Soit le total des colonnes (a) + (d) + (g) + (j) du tableau XIV moins le total des 
colonnès (b) 	(e) + (h) + (k). 
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X 

Exportations de produits manufacturés 1  par l'U.E.B.L. 
Ventilation en trois effets des gains (-t-) ou pertes ( — ) par rapport à l'O.C.D.E. 

(on 	(1s rie f rastas) 

Snurcea : Exportations : — 	 « Annuaire statistique n. Institut National de Statistique. 
— Autres pays de 	 : a Statistiques du Commerce Extérieur n, 0.C.D.E., Paris. 

Indices de prix : 1.N.S., 0.C.D.E. 
Calculs : Banque Nationale de Belgique. 

Macle dr: caloul : 

Colonne (a) : voir colonne (i) du tableau N'IV. 	 • 
Colonne (b) : montant des exportations de 	 en moyenne en 1970-1973 [572,9 milliards, cf. colonne (g) du 

tableau XIV], multiplié par le différence entre l'indice des prix à l'exportation de l'U.E.13.L. et l'indice 
1 

correspondant des pays de 	 [colonne (e) du tableau 	x 

Colonne (e) : montant des exportations de l'U.E.B.L. en moyeme en 1970-1973 (972.9 milliards), multiplié par la diffé-
rence entre l'indice dea volumes exportés de l'U.E.11.1. et l'indice correspondant (les pays de l'O.C.D.E. 

1 
[colonne (f) du tableau XVI 	— 

Gain 	(-I-) 	0 0  
perte (—) en 

valeur par rapport 
h l'O.C.D.E. 

(a) 

Expliqué par un 

effet  per des prix  

• 

( 1, ) 

effet pur des 
volumes 

(e) 

effet d'interaction 
entre l'évolution 

des prix h 
l'exportation et des 
volumes exportés 

(d) = 
(e) — (b) — (e) 

1  .974 

1.975 

:1.976 

1977 

1.978   

— 	24,7 

— 	:1.00 , 4: 

— 	93,0 

— 130 , 5 

— 112, 2 

+ 	31. ,3 

+ 	8 , 9 

+ 	7  , 7 
+ 	13 , 4 

+ 	27,9 

	

27 6   	

— 	39,8  

— 	34,6  

— 	50,5 

— 	83,2   

— 	74,0 

— 	.1.04 , 1 

— 	:1.05,5 

— 	5 , 5 

 — 	26,1 

• — 

1 I'roduits repris aux sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce Internatioual 

[colonne (c)], supérieures aux gains en prix et encore renforcées par des effets 
d'interaction négatifs [colonne (d)]. En 1977, il y avait un gain de 13,4 milliards 
en prix mais des pertes de 104,1 en volume et de 39,8 par l'interaction; en 1978 : 
27,9 milliards de gains en prix niais 140,1 milliards de pertes, en volume. 
(— 105,5) et par l'interaction (— 34,6). 

Puisqu'il est apparu que seuls les produits manufacturés sont à l'origine' 
de l'insuffisance relative des exportations de l'U.E.B.L., il faut poursuivre les-
recherches dans cette direction. 

111.1.4. Explications possibles de l'écart entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. dans la crois-
sance des exportations. 

On pourrait se contenter de conclure à un affaiblissement de la puissance 
concurrentielle des producteurs belgo-luxembourgeois. • 

Mais cette explication n'est qu'un truisme. 

Il faut donc aller plus loin dans la recherche. C'est ce qui a été fait ci-après. 

On a examiné si la structure des exportations de l'U.E.B.L. au cours de 
la période de base ne constituait pas, dès le départ, un'handicap pour l'évolution 

100 
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ultérieure de ses ventes, par rapport à celles de l'O.C.D.E. Cette notion de 
structure est complexe, on le montrera ci-après. 

Les effets de ce facteur ayant été isolés, il restait à cerner les effets d'un 
ensemble d'autres causes qui déterminent l'évolution des exportations; on les 
appellera effets de « parts de marché ». Ces causes, dont l'action combinée peut 
être favorable ou adverse à l'expansion relative des ventes d'un pays, sont 
nombreuses. On peut citer, notamment, les prix de vente relatifs, l'efficacité 
de la pénétration commerciale, l'organisation des services d'après-vente pour 
les équipements industriels et ménagers, l'importance et le coût des crédits 
commerciaux, la durée et le respect des délais de livraison, l'étendue de l'assorti-
ment, les qualités particulières d'un produit déterminé; il faut mentionner 
aussi un élément important qui est celui de la rentabilité, pour l'entreprise, 
de son activité d'exportateur. On montrera plus loin que ce dernier facteur 
a joué dans le cas de l'U.E.B.L. Le plus souvent forcées de pratiquer les prix 
de leurs concurrents, les entreprises belgo-luxembourgeoises ont enregistré, par 
ailleurs, une évolution particulière de leurs coûts. Dans la mesure où ceux-ci 
se sont élevés plus vite que ceux de leurs concurrents, écrasant davantage la 
rentabilité des producteurs belgo-luxembourgeois, ceux-ci ont pu être amenés 
à réduire leur offre, voire à abandonner la compétition, soit qu'ils aient disparu, 
soit qu'ils aient changé d'activités, cessant d'être exportateurs : des exportations 
n'ont plus lieu. La part du marché prise par les exportateurs nationaux sur les 
marchés mondiaux se réduit, comme elle se réduit si les exportateurs nationaux 
se révèlent inférieurs à leurs concurrents en matière de pénétration commer-
ciale, de qualité de produit, de service après vente, ou de n'importe quel autre 
élément qui concourt à déterminer les préférences d'un acheteur étranger. 

C'est la résultante globale de cet ensemble complexe de facteurs qui 
influence la compétitivité et, par conséquent, l'évolution des « parts de marché ». 

Il y a donc deux types d'effets qu'on distinguera. On précisera d'abord 
les principes de leur quantification. Ensuite, à l'intention de ceux que cela 
intéresse, on exposera la démarche méthodologique suivie, puis on présentera 
les résultats de la recherche. 

111.1.4.1. La structure des exportations 

S'agissant d'exportations de produits manufacturés, la structure est donnée 
par la ventilation du total entre tous les produits et toutes les destinations 
géographiques; elle indique donc la part, le « poids » de chacun de ces éléments 
dans le total des exportations. 

Si les taux d'accroissement réalisés pour les différents produits et !ou destina-
tions géographiques, pendant une période d'observation déterminée, ne sont 
pas tous identiquement les mêmes, il s'ensuivra, au terme de l'évolution, que 
par le jeu des pondérations structurelles différentes dans l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E., 
le taux d'accroissement moyen, et donc le total, ne sera pas le même pour celle-ci 
et celle-là. Cet écart se produirait même dans l'hypothèse où, pour chacun des 
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produits et marchés géographiques pris individuellement, l'U.E.B.L. conservait 
exactement sa part de marché — c'est-à-dire que ses exportations de ce produit 
ou vers cette destination évoluaient exactement comme celles de l'O.C.D.E. 

Il va • de soi qu'en matière d'exportations de produits manufacturés, les 
structures de départ — en 1970-1973 — de l'U.E.B.L. n'étaient pas exactement 
les mêmes que celles de l'O.C.D.E. Deux exemples frappants peuvent être 
cités. Le premier : pendant la période 1970-1973, les produits des industries 
du fer et de l'acier (') représentaient 19,1 p.c. des exportations totales de produits 
manufacturés de l'U.E.B.L. contre 8 p.c. pour l'O.C.D.E. Le second : 24 p.c. 
des exportations des industries manufacturières de l'Union s'effectuaient vers 
la République Fédérale d'Allemagne, alors que ce pays n'absorbait que 9,6 p.c. 
des exportations totales de l'O.C.D.E. Il est donc certain que des « effets de 
structure » se sont produits, suivant que la demande mondiale pour certains 
produits de l'O.C.D.E. — par exemple l'acier -- ou la demande émanant de 
certains pays — par exemple la République Fédérale d'Allemagne — s'est 
développée plus (ou moins) que proportionnellement à la demande mondiale 
globale en direction des pays de l'O.C.D.E. 

111.1.4.2. Les Parts de marché 

Si un pays accroît sa compétitivité, autrement dit si, à structure donnée. 
il  se comporte mieux dans la compétition que ses concurrents, il accroîtra 
davantage qu'eux ses exportations; on verra donc une augmentation de sa part 
dans le total des exportations, sa u part de marché ». 

C'est donc à travers le symptôme qu'on vérifiera la présence de la cause. 
On dira que la compétitivité de l'U.E.B.L. s'est améliorée si l'Union a accru 
ses exportations plus que l'O.C.D.E. — autrement dit a gagné des parts de 
marché — et, au contraire, que la compétitivité de l'U.E.B.L. s'est détériorée s'il 
apparaît que ses parts de marché ont diminué. 

On retiendra que, tel qu'on l'a défini, le facteur u parts de marché n 
comprend tous les effets autres que celui qui est dû aux différences qui existaient, 
pendant la période de base, entre les structures de départ des exportations de 
l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. Il est clair que les structures sont en constante 
évolution; l'influence de ces modifications de structure en cours de période, 
quelle qu'en soit l'origine -- u automatique n ou volontariste ( 2) — est incluse 
ici dans l'effet de u parts de marché n. 

** 

.( 1 ) Définis comme la division 67 de la Classification Type pour le Commerce inter. 
national (C.T.C.I.) revisée. 

( 2 ) Le fait que, pour les différents produits et destinations géographiques, les taux 
d'accroissement des exportations d'un pays ne sont pas tous les mêmes, a automatiquement 
pour conséquence de changer la « pondération » des différentes composantes, donc la structure 
de ses ventes. Ces modifications peuvent être dues à l'évolution de la demande étrangère, 
et donc « subies »; elles peuvent résulter aussi de décisions spontanées d'investir (rationali-
sation, extension, innovation) ou de désinvestir. 
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La section qui suit est consacrée à l'exposé des procédés méthodologiques 

qui ont été utilisés pour mesurer l'incidence des deux facteurs précités, la 

structure et les parts de marché; le lecteur qu'intéressent les seuls résultats 
pourra s'abstenir de prendre connaissance de la méthodologie et en venir 

immédiatement à la section 111.1.6. 

111.1.5. Les grandes lignes d'une méthodologie pour la quantification des effets de structure et de parts 
de marché en matière d'exportations. 

La description de la méthodologie est donnée en forme algébrique dans l'annexe 1. 
Beaucoup de lecteurs n'étant pas familiarisés avec cette forme d'expression, on s'est efforcé 
ci-après de leur rendre néanmoins la méthodologie accessible par une formulation ne faisant 
appel qu'à des connaissances mathématiques tout à fait générales. 

111.1.5.1. Le schéma de base 

Pour faciliter l'exposé de la méthodologie utilisée — la matière est particulièrement 
aride — on a choisi de présenter un exemple imaginaire et simplifié à l'extrême. il fait 
l'objet du tableau XVII. 

On n'y distingue que deux entités exportatrices 	le pays B et la zone O, utilisée comme 
terme de comparaison. B et O exportent chacun deux produits — le produit 1 et le 
produit 2 — vers deux destinations — le pays X et le pays Y. II y a donc, pour chaque 
entité exportatrice, quatre « couples » produit/pays, à savoir : P,X, P,Y, P,X, PM. 

Trois séries de données chiffrées• sont indiquées, à titre exemplatif : les exportations 
de la période de base (niveau BI et 01), les coefficients de croissance des exportations pendant 
la période d'observation (niveau B2 et 02) et les exportations de l'année terminale (niveau 
B3 et 03), qui sont la résultante des deux données précédentes (BI x B2 et 01 x 02). 
C'est évidemment en vue de bien faire ressortir les effets recherchés qu'on a choisi de 
doter B d'une structure et d'une évolution qui sont nettement moins équilibrées que celles 
de O. 

Les exportations totales du pays B sont passées de 200 pendant la période de base 
(niveau B1) à 400 lors de l'année terminale (niveau B3); elles ont donc été multipliées 
par 2. De son côté, la zone O a multiplié pendant ce temps ses exportations totales par 2,5 
en les portant de 2.000 (niveau 01) à 5.000 (niveau 03). 

Si le pays B avait réalisé la même croissance de ses exportations totales, celles-ci seraient 
passées à 200 x 2,5 = 500. Par rapport au terme de comparaison, les exportations du pays B 
ont donc encouru un retard de 400 — 500 = — 100. 

Ce retard peut être dû soit à l'influence du facteur « évolution des parts de marché », 
soit à celle du facteur « structure ». La méthodologie doit être telle qu'un effet soit 
exclusif de l'autre et qu'en additionnant les deux, on retrouve l'écart total de 100 à expliquer. 

Pour « isoler » l'influence propre de chacun des deux facteurs, il faut raisonner, l'une 
et l'autre fois, « toutes autres choses étant égales », c'est-à-dire en maintenant « neutre » 
le facteur « autre » que celui qui est considéré. Dans le cas présent, « neutre » n'est pas 
synonyme de « inchangé ». En effet, puisqu'en l'occurrence il s'agit de mesurer des écarts 
par rapports à un terme de comparaison, qui est lui-même en évolution, un facteur sera 
neutre si on fait en sorte qu'il ne puisse être à l'origine de différences d'évolution entre 
les exportations du pays B et celles de la zone 0. On verra dans les paragraphes suivants 
comment on s'y est pris pour réaliser cette condition; on commencera par la méthodologie 
de l'effet de parts de marché, la plus simple des deux. 
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Tableau XVII. 

Schéma méthodologique pour le calcul des effets à l'exportation 

PAYS B ZONE 0 

B1 Structure de départ des exportations : 

montant des exportations, moyenne 1970-1973 

01 Structure de départ des exportations : 

montant des exportations, moyenne 1970-1973 

- 

Destination 
_Pays X 

Destination 
Pays Y 

Structure 
par produit 

Destination 
Pays X 

Destination 	1Structure 
Pays Y 	par produit 

Produit 1 	  
Produit 2 	  

Structure par pays 	  

60 
15 

20 
105 

80 
120 

Produit 1 	  
Produit 2 	  

Structure par pays 	  

500 
500 

500 
500 

1.000 
1.000 

75 125 200 1.000 1.000 2.000 

B2 Coefficients de croissance des exportations pendant la période d'observation 02 Coefficients de croissance des exportations pendant la période d'observation 

Destination.  
Pays X 

Destination 
Pays Y 

Destination 
Pays X 

Destination 
- 	Pays Y 	. 

• 
Produit 1 	  
Produit 2 	  

x 	1,5 
x 4,0 

x 	4,1 
x 1,6 

Produit 1 	  
Produit 2 	  

x 3,0 
x 2,6 

x 	2,6 
x 1,8 

B3 Valeur des exportations dans l'année terminale (B2 	x B1) 03 Valeur des exportations dans l 'année terminale (02 x 01) 

- 

Destination 
. Pays X 

Destination 
Pays Y 

Total 
des produits 

Destination 
Pays X 

Destination 
Pays Y 	. 

Total 
des produits 

Produit 1 	  
Produit 2 	  

• Total des pays. 	  

90 
60 

82 
168 

172 
228 

Produit 1 	  
Produit 2 	  

Total des "pays 	  

1.500 
1.300 

1.300 
900 

2.800 
2.200 

150 250 400 2.800 2.200 5.000 



111.1.5.2. L'effet de Parts de marché 

Lorsqu'on recherche l'effet de parts de marché, il faut éliminer entièrement l'influence des 
différences de structuré. 

Ainsi qu'on l'a déjà indiqué (au 111.1.4.2.), les •« parts de marché » sont déterminées 
par les taux de croissance comparés des exportations : qui réussit à développer ses exportations 
plus que les autres, accroît sa part de marché, et vice versa. L'effet de « parts de marché » 
doit donc résulter d'une comparaison entre la croissance des exportations qu'auraient réalisée 
le pays B et la zone O, dans l'hypothèse où les exportations de ces deux entités auraient eu 
la même structure de'départ, mais dés rythmes de croissance différents. 

On va donc se servir d'une seule structure, celle du pays B (niveau BI, au tableau XVII 
à la période de départ). 

On va reconstituer l'évolution que les exportations du pays B auraient accusée, compte 
tenu de leur structure, si elles avaient réalisé, pour chacun des quatre « couples », le même 
progrès que celles de la zone O. En comparant les données ainsi obtenues aux données 
effectives pour le pays B, on mesurera, par différence, le gain ou la perte que les exportations 
de ce pays B ont enregistré par l'effet total des changements dans les « parts de marché ». 

Les colonnes (a), (b) et (c) du tableau XVII A reprennent simplement les chiffres 
introduits à titre d'exemple au tableau XVII. Il en est de même de la colonne (d). Celle-ci 
contient les valeurs effectives des exportations du pays B dans l'année terminale. Mais la: 
colonne (e) recense, au contraire, des données calculées : il s'agit de la valeur que les 
exportations du pays B auraient atteinte pour l'année terminale si, pour chacun des quatre 
couples, le rythme de leur croissance avait été identique, pendant la période observée, à celui 
qu'ont accusé les exportations de la zone O. 

Tableau XVII A. 

Structure 
de départ 
du pays B 

1 

Evolution pendant 
la période d'observation 

Exportations obtenues dans 
l'année terminale sur biti.e 

des coe ficients 
d'accroissement Effet de 

parts de
marché = 
différence 

(d) — ( 
= (0

e) 
 

Coefficients d'accroissement 
des exportations 

du pays B 

(d) = 
(a) 	X (b) 

de la zone 0 

(a) = 
(a) 	x 	(c) 

Montant des 
exportations 

(a) 

du pays B 
2 

(b) 

de la zone 0 
3 

(e) 

Couple P,X 	  

Couple P,Y 	 

Couple P2X 	  

Couple P,Y 	 

Total 

60 

20 

15 

105 

1,5 

4,1 

4,0 

1,6 

3,0 

2,6 

2,6 

1,8 

90 

82 

60 

168 

180 

52 

39 

189 

— 	90 

+ 	30 

4- 	21 

— 	21 

200 400 460 — 	60 

1 Cf. Tableau XVII niveau Bl. 
2 Cf. Tableau XVII niveau 132. 
3 Cf. Tableau XVII niveau 02. 

On voit que les effets sont calculés au niveau des « couples ». En additionnant tous 
les effets par « couples », on constate que les coefficients d'accroissement de la zone O, appli-
qués à la structure détaillée de départ du pays B, donnent dans l'année terminale un total de 
460 d'exportations, soit 60 de plus que les exportations effectives du pays B. L'effet global 
de « parts de marché s est donc négatif à concurrence de 400 — 460 = — 60. 

S'il y a beaucoup de « couples » — on verra qu'il y en a plus de dix mille — on ne 
peut se satisfaire d'une présentation qui ne laisse le choix qu'entre des milliers d'effets 



individuels et un seul total général. Des regroupements intermédiaires sont indispensables, 
par produit et par pays de destination, si on veut analyser la « responsabilité » de chaque 
produit, ou de chaque destination, dans le gain ou la perte totale (dans l'exemple : la perte 
de 60, due à l'effet c parts de marché »). De tels regroupements sont possibles : ainsi, dans 
l'exemple, on peut sélectionner et additionner tous les éléments contenant Pi; on peut faire 
de même pour ceux qui se rapportent à P2. Appliquant ceci aux trois dernières colonnes 
du tableau XVII A, on obtient : 

Tableau XVII B. 

Exportations obtenues dans l'année 
terminale, sur basa des coefficients 

d'accroissement Effet de parts do 
marché = différence 

B — 0 
du pays B de la zone 0 

Produit 1  

'Couple P,X 	  90 180 — 	90 

- Couple P,Y 	  82 52 + 	30 

Total pour le produit 1 	  172 232 — 	60 

Produit 2 

Couple•P2X 	  60 39 + 	.21 

Couple P,Y 	  168 189 — 	gl 

Total pour le produit 2 	  228 228 0 

Total pour tous les produits 	  400 460 — 	60 

On constate que le montant de la perte totale de « parts de marché » de B est imputable .  
à ses exportations du produit I (— 60) tandis que, pour le second produit, gains et pertes 
se compensent. 

De même, les gains et pertes peuvent être regroupés sous l'angle géographique : il faut 
pour cela sélectionner et additionner les données en X d'une part, et les données en Y 
d'autre part. Toujours en se rapportant aux trois dernières colonnes du tableau XVII A, 
on trouve : 

Tableau XVII C. 

Exportations obtenues dans l'année 
terminale avec les coefficients 

d'accroissement Effets de parts de 
marché = différence 

B — 0 
du pays B de la zone 0 

Vers pays X. 

Couple P,X 	  90 180 — 	90 

Couple P.,X 	 60 39 + 	21. 

Total pour le pays X 	  150 219 — 	69 

Vers pays Y 

Couple P,Y. 	  82 52 + 	30 

Couple P2Y 	  168 189 — 	21 

Total pour le pays Y 	  250 241 + 	9 

Total pour tous pays 	  400 460 — 	60 
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La perte concerne uniquement les exportations vers le pays X (— 69); sur le marché du 
pays Y, il y a, au contraire, un gain de parts de marché (-F 9). 

Ces gains et pertes de « parts de marché » peuvent évidemment être exprimés en 
pour-cent de la performance « potentielle » de B, c'est-à-dire le montant des exportations 
que B eût réalisées si sa performance avait été identique à celle de la zone prise comme 
terme de comparaison. Ainsi, par exemple, on peut dire que le pays B a subi une perte 

de marché de 31,5 p.c. 
2
- 

19) 
 sur la destination X, tous produits réunis, et un gain de 

marché de 3,7 p.c. 	+
4 1  9 

 ) sur la destination Y. Ou encore (voir tableau XVII B), que la 
2 

60 )
perte est de 25,9 p.c., soit ( 232 

	
pour le produit 1. 

Il faut retenir de cet exercice que les données de base sont nécessairement toujours 
formées d'un couple produit/pays, que les effets de parts de marché calculés portent aussi 
sur un couple, mais que les unes comme les autres se prêtent à un regroupement, soit sous 
l'angle sectoriel, soit sous l'angle géographique. 

111.1.5.3. L'effet de structure 

111.1.5.31. L'effet global de structure 

Pour calculer l'effet de structure, il faut neutraliser l'effet « parts de marché » et 
comparer la croissance des exportations qu'auraient réalisée le pays B et la zone O, chacun 
avec sa structure propre, dans l'hypothèse où leurs parts de marché respectives ne se seraient 
pas modifiées. 

On va donc se servir des seuls coefficients d'accroissement de la zone O, par couple 
produit/pays; ainsi, il ne pourra y avoir d'effets de parts de marché : les ventes de B sont 
sensées croître comme celles de O. 

On va reconstituer l'évolution que les exportations du pays B auraient accusée, si elles 
avaient eu, à la période de base, une structure identique à celle de la zone O et avaient, 
comme on l'a posé, bénéficié du rythme de croissance des ventes de la zone O. Par ailleurs, 
on va reconstituer l'évolution que les exportations du pays B auraient accusée, en conservant 
cette fois leur structure propre, à la période de base mais, encore une fois, si elles avaient 
bénéficié du rythme de croissance de la zone O. La comparaison des deux séries calculées fera 
apparaître les gains et les pertes enregistrés par le pays étudié parce que, au cours de la 
période de base, la structure de ses exportations était différente de celle du modèle adopté. 
A titre d'illustration, on reprend l'exemple cité au tableau XVII. 

On connaît la structure effective des exportations du pays B et de la zone O au départ 
(niveau BI et 01). Comme les niveaux absolus sont de grandeur différente, pour doter le 
pays B de la structure des ventes de la zone O, il faudra se servir des grandeurs relatives 
La transposition se fera donc en appliquant au total des exportations de B, dans la période 
de départ, la structure des exportations de O, exprimée en pourcentage, pour chaque couple 
produi t/ pays. 

On a vu au tableau XVII (niveau 01) que les exportations totales de la zone O. pendant 
la période de base se chiffraient à 2.000. De ce total, chacun des quatre couples produit/pays 
(figurant à ce niveau 01) représente les pourcentages ci-après : 

Structure de départ de la zone O 

Destination : 

Pays X Pays Y Structure par produits 

Produit 	1 	  25 25 50 

Produit 	2 	  25 25 50 

Structure 	pa.r 	pays 	  50 50 .100 
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Ces pourcentages par couple produit/pays, appliqués au total des exportations du pays B 
pendant la période de base, soit 200 (cf. niveau BD, donnent, en chiffres absolus, la structure 
suivante : 

Structure d'exportation de B réagencée s conformément à 0 
(pour in période de base) 

Destination : 

Pays X Pays Y Structure par produits 

Produit 	1 	  50 50 100 

Produit 	2 	  50 50 100 

Structure par pays 	  100 100 200 

On dispose ainsi des deux structures de départ nécessaires : la vraie structure de B et 
une structure de B « réagencée » pour en faire la réplique de celle de la zone O. 

Il reste maintenant à appliquer à ces deux structures différentes les coefficients d'accrois-
sement des exportations pour chaque couple produit/pays; pour les raisons indiquées précé-
demment, il s'agit des coefficients constatés pour la zone O (niveau 02 du tableau XVII). 
Cela fournit la comparaison suivante : 

Tableau XVII D. 

Structure de départi 
du pays 13 Evolution 

pendant la 
période 

d'observation 

Exportatim s obtenues 
dans l'année terminale 

Effet de 
structure = 

différence 

(d) 	— (e) 
= (f) 

Montant des exportations 

, au départ '' e  ln structure 
eective de 13 

(d) ° 
(a) 	x (e) 

au départi de 
la structure 
réagencée 

de 13 

(e) = 
(b) 	x 	(e) 

effectives 
I 

(a) 

réagencties = 
conformes à 
la structure 

de 0 

(b) 

Coefficient 
d'accroisse- 
ment des 

exportations 
de la zone 0 

(c) 

Couple P,X 	 

Couple P,Y 	  

Couple P2X 	 

Couple P,Y 	  

Total 

GO 

20 

15 

105 

50 

50 

50 

50 

x 	3,0 

x 	2,6 

x 	2,6 

x 	1,8 

180 

52 

39 

189 

150 

130 

130 

90 

+ 	30 

— 	78 

— 	91 

+ 	99 

200 200 460 500 — 	40 

1 Tableau XVII niveau Bl. 
2 Tableau XVII niveau 02. 

La différence entre les résultats que donne l'application des coefficients d'accroissement de 
la zone 0, à l'une puis à l'autre structure de B, mesure l'effet recherché. La structure réelle 
de B au cours de la période de base était relativement moins favorable que celle de 0 
puisque, toutes autres choses étant égales, elle devait provoquer une « perte » de 40 dans 
l'accroissement ultérieur des exportations. 

On notera dès à présent que les deux effets calculés — l'effet de parts de marché, soit 
— 60, et l'effet de structure, soit — 40 — s'additionnent; leur total, — 100, est bien l'écart 
complet qu'on avait à expliquer (voir 111.1.5.1.) entre la performance réelle du pays expor-
tateur B et celle qu'il attrait réalisée s'il avait fait jeu égal avec son terme de comparaison, 
la zone 0. 
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111.1.5.32. L'effet de structure sectoriel et géographique 

On a montré plus haut (cf. 111.1.5.2.) que l'effet de parts de marché pouvait être 
considéré à partir de l'aspect sectoriel ou de l'aspect géographique. 

On est donc amené à se demander si l'effet de structure petit lui aussi être décomposé 
en un effet par produit et -  un effet par pays de destination. 

Il est évidemment possible de regrouper, comme on l'a fait ci-avant à propos des parts 
de marché (tableaux XVII B et XVII C), les effets obtenus par couple, pour former des 
totaux par produits et des totaux par pays. Par exemple, on peut sélectionner, parmi les 
effets indiqués clans la dernière colonne du tableau XVII D, ceux qui contiennent l'élément 
P, (lignes 1 et 2); on trouve + 30 (vers le pays X) et — 78 (vers le pays Y), soit par 
solde — 48. 

Mais avant de procéder à ces regroupements, il faut s'arrêter à la signification des effets 
par couple tels qu'ils sont indiqués dans la dernière colonne du tableau XVII D. Prenons 
le premier couple P,X et revenons un instant à la méthode de calcul. Rappelons que, pour 
ce couple, on a pris un seul coefficient d'accroissement (celui de la zone O) et qu'on l'a 
appliqué aux exportations, pour ce couple, dans deux structures différentes de B : la réelle 
et une « réagencée ». Concrètement, on a fait — au tableau XVII D — les deux multipli-
cations suivantes : pour la structure réelle : 60 x 3 et pour la structure réagencée : 50 x 3. 
Puisque 60 > 50, il est mathématiquement inévitable qu'avec un même multiplicateur (x 3) 
on obtienne un résultat plus élevé pour la structure réelle [180, colonne (d)] que pour la 
structure réagencée [150, colonne (e)]; étant donné qu'on soustrait la seconde de la 
première, le résultat (= effet de structure) sera nécessairement positif (± 30); ceci est 
vrai quel que soit le coefficient d'accroissement qu'on utilise : avec n'importe quel autre 
coefficient que x 3, l'effet de structure restera positif. Au fond, le signe + reflète donc 
simplement le fait que le couple P,X tenait une plus grande place dans la structure réelle 
de B (60) que dans la structure réagencée (50). 11 en va de même pour le couple 1)•Y 
puisque 105 > 50 (voir tableau XVII D). 

Mais si les couples P ,X et PX tiennent une place plus grande dans la structure réelle 
que dans la structure réagencée, le corollaire de ceci est que l'inverse doit être vrai pour 
d'autres couples; car il s'agit, dans les deux structures, du même total de 200 d'exportations, 
mais ventilé selon deux clés de répartition différentes [voir colonnes (a) et (b) du 
tableau XVII D]; si la part de certains couples est plus grande dans la structure réagencée 
de B, fatalement la part d'autres doit donc être plus petite; pour ceux-ci (P,Y et 1),X dans 
le tableau XVII D), les effets de structure seront par conséquent nécessairement négatifs. 

On voit que, calculé de la sorte, l'effet de structure obtenu pour un couple est simplement 
une question de parts plus grandes ou moins grandes dans le total des exportations. Ceci 
peut être exprimé en termes de « spécialisation ». Si un couple produit/pays revêt une 
importance plus grande dans la structure réelle de B que dans celle de O (qui sert à réagencer 
celle de B), on dira qu'il y a, relativement, « spécialisation » de B; dans le cas inverse, il 
y a « non-spécialisation » de B. Arithmétiquement, la « spécialisation » n'est donc rien d'autre 
qu'une différence : celle entre les deux structures, réelle et réagencée, de B; cette différence 
peut être positive ou négative. Reprenons le couple P,X, dont la part dans la structure 
réelle est de 60 et, dans la structure réagencée, de 50; faisant la soustraction 60 — 50, on 
obtient un solde positif : 10; en multipliant cette différence par le coefficient de crois-
sance 3 [de la colonne (c) du tableau XVII D], on retrouve l'effet de structure de + 30 
[colonne (f)]. Par contre, si on prend le couple PiY, on a : 20 — 50 = — 30; en multipliant 
par le coefficient 2,6 [de la colonne (c)], on obtient — 30 x 2,6 = — 78 [comme dans la 
colonne (f)]. 

Il est clair que, couple par couple, le signe positif d'effet de structure reflète en somme 
simplement la « spécialisation » de B et le signe négatif, sa « non-spécialisation ». 

Si tous les coefficients d'accroissement [colonne (c) du tableau XVII D], qui ont servi 
à multiplier la différence entre les données de la colonne (a) et celles de la colonne (b) 
pour obtenir la colonne (f) avaient été égaux, le solde global [dernière ligne de la 
colonne (f)] serait nul. En effet, le total des exportations étant le même dans les deux 
structures, la vraie et la réagencée — chaque fois 200 — les différences positives (spéciali-
sation) seraient exactement compensées par les négatives (non-spécialisation). 
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L'effet de structure global qui apparaît au tableau XVII D n'est pas nul. C'est que 
les coefficients d'accroissement utilisés ( 1 ) ne sont pas égaux. Dans notre exemple, le solde 
(l'effet de structure global) est négatif, parce que les coefficients de croissance qui s'appliquent 
aux différences de structure négatives sont plus élevés que ceux qui multiplient les différences 
positives. Ce solde négatif permet de conclure que, globalement, la structure de départ de B 
était défavorable dans le cas imaginaire utilisé comme exemple. Mais la méthode ne permet 
de désigner ni les produits ni les destinations « responsables »; en effet, le signe (+) 
ou (—) qu'elle attribue à un « couple » isolé [colonne (f) du tableau XVII D] indique 
seulement — on l'a vu — s'il y avait ou non « spécialisation » de B pour ce couple; elle 
ne dit pas si telle ou telle spécialisation était favorable (défavorable), parce qu'il s'agissait 
d'un bon (mauvais) débouché; et vice versa pour les « non-spécialisations ». 

Afin de remédier à cet inconvénient majeur, il faut introduire un élément complémen-
taire; il faut définir ce qu'est un « bon » débouché et faire jouer cette qualification dans 
le calcul de l'effet de structure. 

La définition est simple, dans son principe. Elle se réfère aux coefficients de croissance 
des débouchés. Un débouché — que ce soit un « couple », un produit ou un pays de 
destination — est « bon » lorsque, pendant la période d'observation, le coefficient d'accrois-
sement des exportations du « modèle » — la zone O — concernant ce débouché particulier a 
été supérieur au coefficient global d'accroissement de l'ensemble des exportations de cette 
même zone 0, tous produits ou destinations réunis. Dans l'exemple, ce coefficient global se 
chiffre à 2,5 puisque les exportations totales de la zone O sont passées de 2.000 à 5.000 (voir 
tableau XVII, niveaux 01 et 03). Donc tout débouché qui a augmenté plus de 2,5 fois 
est « bon »; on l'appellera « progressif »; inversement, tout débouché qui a augmenté moins 
de 2,5 fois est dit « régressif »; le débouché qui a augmenté exactement de 2,5 fois est dit 
« stable ». La qualification progressif/régressif est donc une question d'écart positif/négatif 
par rapport au coefficient de croissance moyen des exportations de 0, c'est-à-dire le coefficient 
pour l'ensemble des exportations de 0, soit 2,5. 

Il reste maintenant à introduire cet élément dans le calcul des effets. Le moyen est 
suggéré par la définition elle-même : il réside clans le recours aux écarts de croissance 
individuels par rapport à la croissance moyenne (2,5) de la zone 0. Au lieu d'exprimer 
la croissance par des coefficients absolus, on le fera donc en termes de différences de ces 

Tableau AVII. E. 

Structure de départ 
du pays 13 

•volution 
pendant la 

période 
d'observation 

Ecarts de croissance des 
exportath ns obtenus 

dans l'année terminale 

13ffet de 
structure 

(f) = 
(tl) 	— 	(e) 

Montant des exportations 
Coefficients 

de croissance 
des exporta.
Bons de la 
zone 0 : 
écarts 

par  
rapport au 
coefficient 

moyen (2,5) I 

(e) 

au dép .., de  

la structure 
effective de B 

(a) 	X (e) 
= (d) 

nu départ de 
lu structure 

r° agencee 
de B 

(b) 	X 	(e) 
= (e) 

effectives 

(a) 

réagcneecs 

(b) 

Couple P iX 	  

Couple 	f,). 	  

Couple P.,K 	  

Couple P.Y. 	  

Total 

60 

20 

15 

105 

50 

50 

50 

50 

x 	0,5 

x 	0,1 

x 	0,1 

x —0,7 

30,0 

2,0 

1,5 

— 73,5 

L
'D 

-{- 	5,0 

— 	3,0 

— 	3,5 

— 38,5 

200 200 — 40,0 

1 Coefficients de la colonne (e) du tableau XVII D, moins 2,5. 

(I) Eappelons qu'il s'agit des coefficients de croissance des exportations de la zone O. 
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coefficients par rapport à une constante ( 1 ) la moyenne générale de croissance des expor-
tations de O; au lieu des coefficients absolus, ce sont ces écarts qu'on appliquera successi-
vement aux deux structures de B : la réelle et la réagencée. Pour appliquer cette méthode 
à notre exemple, on reprendra le tableau XVII D, mais en inscrivant cette fois dans la 
colonne (c) non plus les coefficients d'accroissement, mais leurs écarts par rapport à 2,5 
(la croissance moyenne des exportations de O). Le tableau XVII E montre que, ce faisant, 
on retrouve bien l'effet total de — 40. 

On voit que dans la colonne (c), les écarts sont soit positifs, soit négatifs. Il ne peut en 
être autrement : si certains couples croissent plus vite que la moyenne de tous les couples, 
cela implique évidemment que d'autres couples croissent moins vite que cette même moyenne. 
On voit aussi que le signe inscrit à chaque ligne dans cette colonne (c) — qui traduit le 
caractère progressif (+) ou régressif (—) du « couple » — devient lui aussi une détermi-
nante du signe de l'effet de structure pour chaque couple obtenu dans la colonne (f); cet 
effet, par couple, n'est donc plus seulement fonction de la présence ou l'absence de « spécia-
lisation ». La totalisation des effets par « couple » redonne l'effet de structure global de — 40, 
comme il se doit. 

On a montré ci- avant (page 21) que cette présence ou absence de « spécialisation » par 
rapport au « modèle » peut s'exprimer comme une différence arithmétique. On sait mainte-
nant qu'il en va de même pour la qualification progressif/régressif. Enfin, on se rappellera que 
l'effet de structure consiste à multiplier, comme on l'a fait aux tableaux XVII D et XVII E, 
deux structures de base de B par la croissance des exportations de la zone O; on obtient 
alors deux montants d'exportations dans l'année terminale et c'est en faisant la différence 
entre ces deux montants qu'on dégage l'effet de structure. Or, on vient de voir que les deux 
éléments — structure et croissance — qu'il faut multiplier l'un par l'autre pour dégager 
l'effet de structure, peuvent eux-mêmes être exprimés comme deux différences. L'effet de 
structure peut donc, dans une transcription simplifiée, être calculé directement comme. le 
produit de ces deux différences. 

'Tableau XVII F. 

Différence do 
structure 	: 

présence (+) ou 
absence (—) de 

spécialisation 
de B 1  

(a) 

Différence de 
coefficient 

de croissance 	: 
caractère progressif 

(+) ou 
régressif (—) 2  

(b) 

Effet de structure 

(e) = (a) 	X  (b) 

Couple P1X 	  + 	10 + 	0,5 + 	5,0 

Couple P 1Y 	  — 	30 + 	0,1 — 	3,0 

Couple P,X 	  — 	35 + 	0,1. — 	3,5 

Couple I"),,Y 	  + 	55 — 	0,7 — 38,5 

Total 0 0 — 10,0 

1 Colonne (a) du tableau 	E !noies colonne (b) du Inèlec tableau. 
2  CO1011110 (e) du tableau XVII: E. 

On note que, comme il se doit, les différences — positives et négatives — de structure 
et de taux de croissance s'annulent. Et on retrouve bien l'effet de structure total de — 40, 
ainsi que les mêmes résultats par couple qu'au tableau précédent (XVII E). 

Mais puisque, dans cette transcription simplifiée, l'effet de structure est obtenu par 
la multiplication de deux différences, on discerne clairement comment le signe arithmétique 

( 1 ) Ce remplacement modifie les effets de structure par couple et donc les regroupements inter-
médiaires, mais, ainsi qu'il est démontré dans l'annexe 1, et connue ou le constatera ci-après, il n'affecte 
pas l'effet de structure total. 
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de chacune d'elles influence également le résultat, qui est l'effet de structure. C'est ainsi qu'on 
aboutit à quatre combinaisons possibles : 

1. spécialisation (signe 	x débouché progressif (signe +) = résultat positif 
2. non-spécialisation (signe —) x débouché régressif (signe —) = résultat, positif 
3. spécialisation (signe +) x débouché régressif (signe —) = résultat négatif 
4. non-spécialisation (signe —) x débouché progressif (signe +) = résultat négatif. 

Les deux premières combinaisons donnent des effets de structure positifs; mais cette 
fois, le signe positif indique bien des caractéristiques favorables pour la structure de B 
il est de l'intérêt de B d'être a spécialisé » sur les a bons » couples, ceux qui sont a pro-
gressifs » (cas 1.) et de ne pas l'être sur les couples régressifs (cas 2.); en revanche, si B est 
spécialisé sur les couples régressifs (cas 3.) — et manque donc de spécialisation pour ceux 
qui sont progressifs (cas 4.) — sa structure est défavorable : elle exercera des effets négatifs 
sur la croissance potentielle de ses exportations, à demande mondiale donnée. On notera 
qu'il n'y a plus nécessairement d'effets positifs et d'autres négatifs; théoriquement, ils 
pourraient être tous positifs (structure idéale) ou négatifs (structure complètement défavo-
rable). 

Ainsi conçue, la méthode de calcul des effets de structure apporte, pour les a couples », 
la réponse recherchée : pour ces couples, elle met en lumière les caractéristiques bonnes 
et mauvaises de la structure de B et permet d'attribuer les « responsabilités ». Dans l'exemple 
qu'on vient de chiffrer (tableau XVII F), on peut dire que la toute grosse faiblesse de 
structure de l'entité exportatrice B est que celle-ci est « spécialisée » dans le couple P2Y, 
soit l'exportation du produit 2 vers le pays Y; cette combinaison est « mauvaise » car 
il y a spécialisation dans un couple régressif; cette c mauvaise » spécialisation a exercé un 
effet de — 38,5 et est de la sorte responsable de la presque totalité de l'effet de structure 
négatif global (— 40). 

Mais il ne suffit pas que la réponse soit donnée par couple; car le couple PX est à la 
fois un a fragment » d'un produit et un a fragment » d'une destination ( 1 ). 11 reste donc 
une question ouverte : si le couple PzY est a mauvais », est-ce parce que Pz est un mauvais 
produit ou Y un débouché régressif ? On revient ainsi à la ventilation de l'effet de structure 
entre l'aspect sectoriel (les produits) et l'aspect géographique (les pays). 

Il est évidemment possible, comme on l'a dit au début du paragraphe 111.1.5.32., de 
regrouper les effets obtenus par couples, pour former — cette fois au départ des résultats 
significatifs obtenus aux tableaux XVII E ou XVII F -- des totaux par produits, d'une 
part, et par pays, d'autre part. 

Le regroupement par produit donne : 

— pour Pi : PiX + PUY 	• + 5 — 3 = + 2 
— pour 1.:)2 : P2X. + P2Y = — 3,5 -- 38,5 = — 42. 

Par pays, on aurait : 

— pour X. : PiX + P2X = + 5 — 3,5 = + 1,5 
— pour Y : P,Y + P2Y = — 3 — 38,5 = — 41,5. 

Ce qu'on obtient ainsi, ce n'est toutefois pas l'effet de la structure sectorielle comme 
telle, d'une part, et de la structure géographique comme telle, d'autre part. En effet, on a 
additionné des effets par couples, et dans chaque couple les deux facettes de la structure 
ont exercé leur influence. Ainsi, l'effet regroupé de + 2 pour P i  est la résultante de la 
distribution de ce produit sur deux débouchés géographiques qui ont manifestement enregistré 
des taux de croissance divergents : le pays X a multiplié par 3 sa demande pour Pi et le 
pays Y seulement par 2,6 (cf. niveau 02 du schéma de base, tableau XVII). Ce qu'on a 
additionné en P,, ce n'est donc pas la seule influence du produit comme tel, autrement 

( ) Le même produit P, est aussi exporté vers le pays X et le même pays Y importe aussi le 
produit P,. 
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dit sans intervention de sa répartition géographique : celle-ci a joué tout autant que le 
caractère du produit. Et de même pour P2. Donc, en regroupant comme ci-avant (+ 2 
pour P. et — 42 pour P.), on ne dégage pas l'effet de la structure sectorielle de B, mais 
une sommation, en P. et P., de l'effet de la structure complètement détaillée, y compris la 
totalité des influences géographiques. 

De la mênie manière, les résultats regroupés en X et en Y (+ 1,5 et — 41,5) ne livrent 
pas les effets de la seule structure géographique; ils montrent comment les — 40 calculés . 
au départ de la structure détaillée -- par couples -- se répartissent entre les deux destinations, 
au terme d'une évolution influencée autant par la composition sectorielle que par l'orien-
tation géographique des exportations. Ces regroupements en P. et P., d'une part, et en X 
et Y, d'autre part, ne fournissent donc pas la réponse à la question : quels sont, non pas 
les bons (mauvais) couples, mais les bons (mauvais) produits et les bonnes (mauvaises) 
destinations géographiques ? 

Malheureusement, comme on va le démontrer, il n'y a pas de réponse satisfaisante à 
cette double question. L'analyse ne peut donner qu'une réponse approximative. 

Reprenant toujours notre même exemple, nous verrons maintenant comment on s'est 
efforcé d'aller plus avant clans l'analyse « structure par produits » ou « structure par marchés 
géographiques » et pourquoi les résultats demeurent insuffisamment précis. 

Conformément aux principes méthodologiques énoncés et appliqués dans cette étude, 
ce qu'on doit tenter, c'est d'isoler l'un des aspects en neutralisant l'autre. On va donc 
raisonner non plus par couple, mais au niveau — regroupé — de chaque produit ou de 
chaque destination. A première vue, la distinction paraît aisée. Au moyen des données du 
schéma de base (tableau XVII), on peut aisément calculer pour la zone O un coefficient 
de croissance global, d'une part pour chaque produit, sans égard aux ventilations géogra-
phiques et, d'autre part, pour chaque destination, sans égard à la composition sectorielle 
du panier d'exportations. En extrayant les données nécessaires des niveaux 01 et 03 du 
tableau XVII, on obtient : 

Tableau XVII G. 

Evolution des exportations de la zone O 

Regroupement par produit Regroupement par pays de destination 

Exporta- 

pendant 
le période 
de base 

(a) 

Exporta- t a- 
fions 
dans 

l'année 
terminale 

(b) 

Coefficient 
global de 
croissance croiss 

par , 
imr. "'" , 	(b) 

(e ' = 	(a) 

Exporta- 
tions 

pendant 
la période 
de base 

(d) 

Exporta- 
tions 
dans 

l'anur ie 
terminale 

(e) 

Coefficient, 
global de 
croissance 
par pays 

(e) 
(0 -- (71)  

Produit 1 	: 

	

vers pays X 	 

	

vers pays Y 	 

	

Total produit 1 	 

Produit 2 	: 

	

vers pays X. 	 

	

vers pays Y 	 

	

Total produit 2 	 

500 
500 

1.500 
1.300 

2,8 

2,2 

Pays X : 

produit 	1 	 
produit 	2 	 

Total pays X 	 

Pays Y : 

produit 	1 	 
produit 	2 	 

Total pays Y 	 

500 
500 

1.500 
1.300 

2,8 

2,2 

1.000 

500 
500 

2.800 

1.300 
900 

1.000 
• 

500 
500 

2.800 

1.300 
900 

1.000 2.200 1.000 2.200 

Pour chaque produit et chaque pays de destination, on a ainsi obtenu un coefficient 
global d'accroissement; on peut donc calculer aussi les écarts de ces cdefficients individuels 
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par rapport à la croissance moyenne pour la zone O, qui se chiffre, ainsi qu'on l'a vu 
ci-avant (') à 2,5. Ces écarts de croissance se présentent comme suit : 

Tableau . XVII H. 

Evolution des exporlations de la noire ft 

Coefficient de 
croissance global 

par produit I 
ou par pays 2  

(Il) 

Coefficient de 
croissance total. 
des exportations 

(b) 

Essarts de croissance 
3 

(e) = (a) — (b) 

Produit 1 	  

Produit 2 	  

Pays X 	  

Pays Y 	  

CO
  
C

l
 	

C
C

 C
i  

C
i  
C

i
 	

C
i  

C
l.  

‘C
 

C
i  

c
i 	

c
i  

C>1.  

+ 0,8 

— 0,3 

+ 0,3 

— 0,3 

1 Tableau XVII G, colonne (c). 
2 Tableau XVII 0, colonne (f). 

l'st signe (+) indique un disbouchit progressif et le signe (—) un débouché rt , gresRif. 

Selon la technique de la transcription simplifiée élaborée ci-avant, en multipliant ces 
écarts de croissance par les différences de structure, ici aussi pour chaque produit (vers 
les deux destinations ensemble) et chaque destination (pour les deux produits ensemble), 
on obtiendra finalement un effet de structure par produit et par pays de destination. 
Ces différences de structure seront recherchées dans le schéma de base (tableau XVII) en 
comparant les niveaux BI et 01. 

Tableau XVII ,T. 

Structure de 
base réelle. 

de 	1) 1 

(a) 

St muets] re de base de 0 
Structure de 

base 
	. 

nase reagens:oc 

de 	IS 	il 

(d) 

Diff,srences 
rie st ructure 
de le„, 5  

(e) = 
(a) 	— 	(d) 

Absalon  2 

(b) 

En p.c. 
du 	total :s 

(e) 

Structure sectorielle 	: 

produit 1 	  80 :L .000 50 :100 — 	 20 
produit 2 	  :L20 1.000 50 100 + 	20 

Tous produits 	 200 2.000 .100 200 0 

Structure géographique : 

pays X 	  75 1.000 50 100 — 	25 

pays Y 	  ..125 1.000 50 100 + 	25 

Tous pays 	  200 2.000 100 200 0 

1 Cf. niveau BI du tableau XVII. 
2 Cf. niveau 01 du tableau XVII. 
3  Soit(b) divisé par 2.000 (= le total) x 100. 

4 Soit 200 (total réel de B) x (e) x 
lUll 

5 Le signe H-) indique une spécialisation du pays B et le signe (—) urne non-spécialisation. 

Pour dégager les effets de structure, il ne resterait donc plus qu'à multiplier, pour 
chaque produit et pour chaque destination, les différences de structure qu'on vient de 

( 1 ) Voir la définition des débouchés progressifs et régressifs, page 22. 
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calculer [colonne (e) du tableau XVII j] par les écarts de croissance [colonne (c) du 
tableau XVII H] : 

Tableau XVII K. 

Effet de la structure sectorielle Effet de la structure géographique 

Différence 
de struc- 

turc 1 

(a) 

Écart de 
crois- 

sance 2 

(b) 

Effet de 
la struc- 
tore sec- 
torielle 

(a) = 
(a) x (b) 

Différence 
de struc- 

Dire 1 

(d) 

Ecart de 
crois- 

senne 2 

(e) 

Effet de 
la struc-
turc géo-
graphique 

(f) 
(d) x (e) 

Produit 	,I, 

Prod 'lit 	2 

Tous 	produits 	 

 	+ 20 

— 20 + 0,3 

— 0,3 

— 	G 

— 	6 

Pays X 	  

Pays Y 	  

Tous pays 	 

— 25 

+ 25 

+ 0,3 

— 0,3 

— 7,5 

— 7,5 

0 0 — 12 0 0 —15 

1 Tableau XVII 	colonne (e). 
2 Tableau XVII H, colonne (c). 

Les résultats obtenus au tableau XVII K sont négatifs aussi bien pour la structure 
sectorielle (— 12) que pour la structure géographique (— 15). On peut en conclure que 
la structure de base de B était défavorable tant en ce qui concerne la composition par 
produits que dans la répartition entre les différentes destinations : les exportations de B 
pendant la période de base étaient trop spécialisées en produits et destinations régressifs, 
et donc trop peu dans les débouchés progressifs. 

On pourra aussi identifier les produits et les pays qui sont « responsables »; en 
l'occurrence, ils apparaissent l'être tous. 

Mais — et ici se révèle l'imperfection de l'analyse -- il faut bien reconnaître que l'addi-
tion des deux effets ne donne qu'un total de — 27; c'est-à-dire qu'on ne trouve pas les — 40 
(le l'effet de structure total. 

La difficulté fondamentale et insurmontable vient de ce que l'aspect sectoriel et 
l'aspect géographique ne peuvent pas vraiment être dissociés complètement. 

Dans les données de base — les « couples » — produits et pays ne sont pas deux 
composantes distinctes; ce sont deux facettes d'une seule et même réalité : P 1X est, par 
définition, à la fois une donnée « produit » et une donnée « pays ». Dans un « couple », 
les deux aspects se confondent en une seule et même donnée chiffrée. Il ne peut en être 
autrement : tout produit est exporté vers quelque part, et les exportations vers une desti-
nation quelconque se composent nécessairement de « produits ». 

Pour calculer l'effet de structure par produits, on avait dû prendre pour le produit 1 
son coefficient global de croissance de 2,8, « sans égard aux ventilations géographiques », 
a-t-on écrit. Or, le produit 1 n'a atteint, pour la zone O, le coefficient global de croissance 
de 2,8 que parce qu'il a réalisé sur la destination X un coefficient de croissance 3 (cf. schéma 
de base, tableau XVII, niveau 02) et sur la destination Y un coefficient de croissance 2,6 
(ibidem) et, en même temps, parce que X comme Y intervenaient chacun pour moitié (0,5) 
dans la ventilation géographique des exportations du produit 1 par la zone O (cf. ta-
bleau XVII niveau 01 : chacun 1.000 sur 2.000); tout cela réuni fait que la croissance 
globale « pondérée » du produit 1 s'est élevée à 2,8 [(0,5 x 3) + (0,5 x 2,6)]. Mais ces 
coefficients de croissance respectifs de 3 et 2,6 étant donnés, n'importe quelle autre répartition 
géographique des exportations du produit 1 par la zone O aurait livré un autre coefficient 
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global ('). Bien que le coefficient 2,8 pour le produit 1 soit « global », il y a, de facto, 
une structure géographique sous-jacente et l'incidence de ce second facteur, implicite, ne 
peut être éliminée. 

En conséquence, on ne peut pas vraiment dire que, dans le calcul de l'effet « sectoriel », 
on a « isolé » les produits; on n'a pas réellement « neutralisé » le facteur géographique : 
on en a simplement « fait abstraction ». Pourtant, dans la zone O, ce facteur a contribué 
à faire que le coefficient « global » pour le produit 1 atteigne 2,8 et non un autre nombre. 
Or, dans le chef du pays B, les exportations du produit 1 ne se répartissent pas comme celles 

de O : il n'y a pas la moitié vers chacune des destinations, mais 75 p.c. 6°
80 

 ) vers la desti- 

nation X et 25 p.c. (-20 ) vers la destination Y (voir tableau XVII, niveau B I). Cela 
80 

signifie que, pour le pays exportateur B, une croissance globale de 2,8 pour le produit 1 ne 
peut pas se réaliser avec, comme pour la zone O, des coefficients de croissance d'exportations 3 
vers le pays X et 2,6 vers Y; en effet, combinés avec la structure géographique de B, ces 
coefficients donneraient : [(0,75 x 3) + (0,25 x 2,6)] = 2,9. En multipliant néanmoins les 
exportations globales du produit 1 réalisées par B pendant la période de base par le coeffi-
cient 2,8 on fait implicitement une « entorse » à la cohérence au niveau détaillé des couples; 
or, ce sont ces données détaillées, au niveau des couples. qui servent au calcul de l'effet: 
de structure global (— 40).. 

La démonstration est suffisante. Il n'est pas nécessaire de pousser cet exercice plus loin 
pour pouvoir conclure qu'en travaillant au niveau des coefficients de croissance globaux 
par produits, en faisant — dans le calcul — abstraction des ventilations géographiques, on 
néglige l'un des aspects de la structure, qui pourtant est présent dans les couples et contribue, 
en combinaison avec l'autre aspect, à déterminer l'effet global. 

Et, bien entendu, ce qu'on vient d'exposer par un exemple se rapportant à l'effet 
de structure sectoriel, s'applique tout autant à la recherche de l'effet de structure géogra-
phique. 

On doit conclure : il faut renoncer à l'ambition de présenter une décomposition exacte 
de l'effet de structure global entre ses deux facettes, sectorielle et géographique, parce que, 
dans les couples, sectorisation et géographie se confondent : chaque couple est une « brique » 
à la fois de la structure sectorielle et de la structure géographique, comme l'as de carreau 
est, à la fois et indissociablement, un as et un carreau, tout en n'étant qu'une seule et 
même carte. 

On devra donc se contenter de fournir une approximation de cette décomposition. 
Celle-ci sera entachée d'un défaut : elle laissera subsister une certaine zone d'indétermination; 
néanmoins, elle sera un indicateur valable. Pour clore ces développements méthodologiques, 
longs et arides, il ne reste plus qu'à ajouter que cette zone d'indétermination peut venir 
renforcer l'effet exercé par le facteur qu'on examine (produit ou destination) ou, au 
contraire, l'atténuer. La somme des effets de structure sectorielle et géographique calculés 
pourra donc, selon les cas, être inférieure à l'effet de structure global, comme dans notre 
exemple ( — 27 I < I _ 401 ) ou, au contraire, être plus grande que l'effet de structure 
global, et donc expliquer « trop »; ceci sera le cas pour les résultats effectivement obtenus, 
qu'on va maintenant pouvoir présenter. 

( 1 ) Par exemple, si au lieu d'une répartition 50/50, on avait une répartition 60 vers X et 40 
vers•Y, l'accroissement pour le produit 1 serait [(0,6 x 3) + (0,4 x 2,6)] = 2,89. 
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111.1.6. Les résultats chiffrés de l'effet de la structure de départ et de l'effet de 
parts de marché sur les exportations de produits manufacturés de 

111.1.6.1. Rappel des principes et remarques liminaires 

Dans l'énoncé des causes possibles de l'écart entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. 
quant au rythme de croissance des exportations (section 111.1.4.), on a indiqué 
qu'on rechercherait la. contribution de deux types d'effets : l'effet des différences 
de structure et celui des parts de marché. 

Cette recherche a porté sur les exportations de produits manufacturés, qui 
expliquent plus que la « perte » totale en exportations. Elle a trait aux valeurs 
nominales, recensées par les statistiques douanières. En effet, au niveau des 
ventilations par produits et destinations géographiques qu'on se propose d'exa-
miner dans cette section, on ne dispose plus des « déflateurs » nécessaires pour 
séparer les effets de prix de ceux en volume. En vue du maniement de l'O.C.D.E. 
comme « modèle » ( 1 ), il va de soi que les valeurs ont été converties en monnaie 
commune. 

L'analyse a été effectuée pour l'année.1977 : c'est la dernière pour laquelle 
des chiffres détaillés pour les deux zones étaient disponibles. Bien que pas 
aussi actuelle qu'on l'eût souhaitée, elle est néanmoins pleinement significative. 
En effet, de 1970-1973 à 1977, les exportations de l'industrie manufacturière 
de l'U.E.B.L. sont passées de 572,9 milliards à 1.036,1 milliards [colonne (g) 
du tableau XIV]; mais si elles avaient connu la même expansion que celles 
de l'O.C.D.E., elles auraient dû atteindre 1.166,6 milliards en 1977. Autrement 
dit, par rapport à la performance de l'O.C.D.E., le « manquant » d'exportations 
belgo-luxembourgeoises de produits manufacturés s'élevait en 1977 à 130,5 mil-
liards [colonne (i) du tableau XIV], de sorte que la part de l'U.E.B.L. dans 
les exportations de ces produits par l'O.C.D.E. était revenue de 6,3 p.c. pendant 
la période de base à 5,6 p.c. en 1977. La perte ne s'est plus aggravée en 1978; 
l'écart s'est un peu réduit, revenant à 112,2 milliards (ibidem) 

La définition des produits manufacturés est celle qu'on a déjà donnée 
ci-avant (11.3.3.1.) : il s'agit des produits repris dans les sections 5 à 8 de la 
Classification Type pour le Commerce International (C.T.C.I.). Plus précisément, 
on a travaillé sur les « sous-groupes » de cette classification, c'est-à-dire les 
rubriques à quatre chiffres; compte tenu de certaines rubriques de regroupe-
ment ( 2 ), il y avait de la sorte 459 « produits ». 

(1) Rappelons que les exportations de l'O.C.D.E. prises comme « norme » sont celles de 
tous les pays membres de cette zone, y compris la Belgique et le Luxembourg, mais à 
l'exclusion des exportations de l'O.C.D.E. vers l'U.E.B.L. 

(2) Dans certains cas, les renseignements dont dispose la douane ne sont pas assez 
détaillés pour ranger le produit dans un sous-groupe (4 chiffres) de la C.T.C.I.; l'opération 
est alors enregistrée dans une rubrique plus générale -- de regroupement — à trois, voire 
à deux chiffres du classement C.T.C.I. 
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Pour la ventilation entre les destinations géographiques, on a retenu indivi-
duellement les 22 pays membres de l'O.C.D.E. — autres que la Belgique et 
le Luxembourg — et regroupé toutes les autres destinations en douze entités ('), 
soit au total 34 destinations ( 2 ). 

Au départ, on disposait ainsi de 459 produits vers 34 destinations possibles, 
soit plus de 15.000 combinaisons, de u couples » produit/pays. Etant donné 
qu'environ 80 produits n'étaient pas significatifs ("), on restait en présence 
de quelque 380 « produits » x 34 u pays » ou près de 13.000 u couples » ou 
marchés individuels, parcellaires, qui ont été u traités » par ordinateur. 

Il importait, en effet, d'opérer à un niveau suffisant de désagrégation. Le 
commerce international porte sur un très large éventail de produits, échangés 
entre tous les pays du monde; il y a, au minimum, un marché à l'exportation 
pour chaque produit vers chaque pays ("). En conséquence, un calcul des effets 
qui serait effectué à un niveau trop agrégé, où tous les produits et tous les 
pays seraient rassemblés en un petit nombre de grands groupes, s'écarterait 
excessivement de la réalité du tissu très complexe que constitue le u marché 
international »; pareil calcul agrégé pourrait masquer des évolutions très 
divergentes des marchés parcellaires individuels, ne donnant que des enseigne-
ments trop généraux et '« lissés » pour être vraiment utiles ( 5 ). Mais d'autre 
part, opérer à des niveaux encore plus détaillés de la C.71".C.I. (cinq ou six 
chiffres) n'était ni faisable — sans entraîner d'excessives complications — ni 
même souhaitable : tant pour des raisons empiriques que conceptuelles, le 
rapprochement avec l'O.C.D.E. au niveau des ventilations les plus détaillées 
ne peut plus être retenu comme une hypothèse de travail valable. 

(') La liste des pays et les groupements effectués sont donnés en annexe 2. Dans la suite 
de ce chapitre, le terme « pays » désignera l'un des 22 pays pris individuellement ou des 
12 groupes de pays qui ont été traités comme débouché distinct pour les exportations de 
l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. 

(2) Y compris une « destination 	dans laquelle sont recensées les exportations non 
réparties géographiquement : livraisons aux navires, destinations non identifiées, trafic secret 
et erreurs et omissions. 

(3) Soit parce qu'aucun montant n'y était inscrit, ni à la période de base ni en 1977, 
soit parce que le chiffre zéro y apparaissait lors de la période de base, de sorte qu'il était 
impossible de calculer un effet de structure et/ou de parts de marché. 

(4) Ainsi, par exemple, les exportations totales d'automobiles par l'U.E.B.L. sont la 
somme des ventes de ce produit sur chacun des marchés étrangers, tandis que les exportations 
totales de l'U.E.B.L. vers la France sont constituées par celles des différents produits vendus 
à ce pays par l'U.E.B.L. De même, c'est pure abstraction que de parler, par exemple, de 
« la » concurrence sur « le » marché automobile, sans aucune distinction d'après les pays. 
ou sur « le » marché français, sans distinction de produits. 

(5) Si on ne travaille pas à un niveau assez détaillé, on ne pourra savoir que, même 
pour un « mauvais » produit, il peut y avoir de « bons » débouchés (les barres en fer et 
en acier sont un mauvais produit : leurs exportations par l'O.C.D.E. n'ont augmenté que 
de 111 p.c. au total contre 151 p.c. pour tous les produits; mais leur progression vers 
l'O.P.E.P. s'est chiffrée à 380 p.c.). De même, on ne pourra savoir que même une bonne 
destination (par exemple : O.P.E.P. 	518 p.c.) peut être un mauvais débouché pour certains 
produits (les exportations d'étoffes de bonneterie vers l'O.P.E.P. n'ont augmenté que de 
43 p.c.). 
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Il reste une dernière précision introductive à formuler, qui confirmera 

d'ailleurs les difficultés techniques qui — on l'a dit — se présentent lorsqu'on 
procède à des comparaisons détaillées entre les deux zones. On a rappelé que 
le « manquant n relatif d'exportations de l'U.E.B.L. s'élevait en 1977 à 

130,5 milliards pour l'ensemble des produits manufacturés. La somme des 
effets individuels calculés par n couples n produit/pays par l'ordinateur n'expli-

que que 110,3 de ces 130,5 milliards. Cette différence est due essentiellement à 

des discordances statistiques. Ainsi, on n'obtient pas le même total pour les 
produits manufacturés selon qu'on utilise directement les sections (5 à 8) de 

la C.T.C.I. (ce qui a été fait pour le calcul de l'écart total de 130,5 milliards) 
ou qu'on fasse la somme des sous-groupes (rubriques à 4 chiffres) de cette 
même C.T.C.I. [c'est au niveau des sous-groupes que l'ordinateur a calculé 

des n effets n par n couples n (r)]. Quoi qu'il en soit, puisque les calculs détaillés 

portent sur 110,3 des 130,5 milliards à n expliquer n, les résultats qu'on va 
maintenant commenter doivent être considérés non dans l'absolu, mais comme 

de bonnes approximations, et plutôt comme indicatives des contributions propor-

tionnelles des différents n effets n à l'écart total par rapport au modèle. 

111.1.6.2. Synthèse des résultats 

Comme on l'a dit, les n pertes n à l'exportation de produits manufacturés 

que l'U.E.B.L. a subies en 1977 par rapport au n modèle n [soit 130,5 milliards, 

cf. colonne (i) du tableau XIV] ont pu, grâce au traitement par ordinateur 
des quelque 13.000 n couples n produit/pays observés, être ventilées à concur-
rence de 110,3 milliards entre les deux sortes d'effets, celui de la structure et 
celui des parts de marché. Cette ventilation se présente ainsi : 

— effet de la structure de base : — 43 milliards 
— effet de parts de marché : — 67,3 milliards. 

Les deux effets sont donc négatifs; ils ont contribué au n manquant n 

d'exportations de l'U.E.B.L. dans la proportion de 39 p.c. pour la structure 

de base et de 61 p.c. pour les parts de marché. 

Extrapolés à la perte totale en produits manufacturés (130,5 milliards), 

ces deux pourcentages signifieraient qu'en 1977, l'U.E.B.I,. a n manqué n 

50,9 milliards d'exportations (43 x 
130,5) 

 de ces produits en raison d'inadap- 
110,3 

tations de sa structure de base à l'évolution ultérieure de la demande mondiale, 

et 79,6 milliards supplémentaires (67,3 x 
130,5) 

 en raison de l'affaiblissement 
110,3 

de sa compétitivité, mesuré par le recul de ;es parts de marché. 

( 1 ) Sans doute, des corrections sont-elles opérées aux niveaux plus agrégés, qui ne sont 
pas appliquées aux niveaux plus détaillés. 11 y a d'autres bizarreries; par exemple, que, pour 
une même donnée, il n'y a pas toujours concordance entre la source nationale (I.N.S.) et 
la source internationale (O.C.D.E.). Outre les discordances statistiques, il y a également, 
à titre accessoire, le fait que pour certains couples, il n'était pas possible de calculer un 
a effet » [lorsque le montant était zéro à la période de base : cf. note ( 3 ) page 30]. 
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En 1978, la u perte » globale en exportations de produits manufacturés était 
revenue à 112,2 milliards; en supposant que la contribution relative des deux 
effets soit restée la même, cette perte serait due à concurrence de 43,8 milliards 
(39 p.c. de 112,2) à la structure et de 68,4 milliards (61 p.c. de 112,2) aux parts 
de marché. 

Dans les pages qui suivent, on examinera plus en détail comment la 
structure et les parts de marché ont contribué au manquant de 110,3 milliards 
qu'on a été en mesure de ventiler pour l'année 1977. 

111.1.6.3. L'effet de la structure de base des exportations 

111.1.G.3 . L'effet global de la structure. 

La structure de base des exportations de l'U.E.B.L., c'est la combinaison, 
pendant la période 1970-1973, de leur composition par produits et de leurs 
ventilations géographiques. 

Comme on vient de le signaler (111.1.6.2.), l'effet de cette structure a 
été chiffré, selon la méthode exposée au 111..1.5.31, à -- 43 milliards et est 
ainsi « responsable » en 1977 de 39 p.c. des 110,3 milliards de u manquant » 
relatif — par rapport à l'O.C.D.E. — ventilés entre les deux effets. 

Ce résultat négatif signifie que la structure même des exportations de 
l'U.E.B.L. en 1970-1973 a constitué pour celle-ci, par rapport à l'O.C.D.E., un 
handicap à l'expansion possible de ses ventes à l'étranger au cours des années 
suivantes. Ce handicap provient du fait que de 1970-1973 à 1977, la demande 
mondiale pour les produits manufacturés de l'O.C.D.E. ne s'est pas développée 
de manière uniforme pour tous les produits et pays de destination. Pendant 
cette période, le total des exportations de produits manufacturés de l'O.C.D.E., 
ventilées entre les quelque 13.000 u couples » produit/ pays a été multiplié, 
en valeur, par 2,51. Mais pour certains débouchés, l'expansion a été plus rapide 
que cette moyenne, et pour d'autres, au contraire, moins rapide. Puisque la 
demande a évolué de manière différenciée, il importait d'être u bien placé » 
au départ; dans la perspective relative qui caractérise la présente étude, cela 
signifie : être, autant que l'O.C.D.E., concentré sur les u bons » débouchés. 

L'effet de structure négatif indique que ce n'était pas le cas. En 1970-1973, 
PU.E.B.L. était pourvue d'une structure dont la suite des événements — l'évo-
lution ultérieure, différenciée, de la demande mondiale -- a montré qu'elle 
était désavantageuse ( 1 ). En supposant que de 1970-1973 à 1977 l'U.E.B.L. 
ait maintenu intégralement sa u part de marché » sur tous les marchés indivi- 

( 1 ) En soi, cette constatation a ex post » ne signifie nullement que cette structure était 
défavorable à l'époque : on se rappellera que la balance commerçiale de l'U.E.B.L. 
(le l'étranger accusait d'importants excédents au cours des années 1970-1973. 
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duels, parcellaires, elle eût néanmoins, d'après ce calcul ( 1 ) enregistré en 1977 
un retard de 43 milliards sur la « norme » parce que ses débouchés étaient 
moins u bons » que ceux de l'O.C.D.E. 

Dans la partie méthodologique, on a expliqué (cf. 111.1.5.32) que, pour 
chaque débouché u couple » produit/pays, ou produit seul, ou pays seul —
l'effet de structure dépend de deux déterminantes : 1) y a-t-il, ou non, u spécia-
lisation u relative pour ce débouché et 2) ce débouché est-il u progressif » ou 
« régressif » ? Rappelons que, dans le chef de l'U.E.B.L., il y a u spécialisation » 
relative pour un débouché si, dans la période de base, ce débouché tenait 
une place plus grande (en pour-cent) dans les exportations totales de l'U.E.B.L. 
que dans celles de l'O.C.D.E. Rappelons également que le caractère « progressif » 
ou u régressif » d'un débouché est déterminé par le rythme de croissance des 
exportations de l'O.C.D.E. vers ce débouché. On a déjà indiqué que la crois-
sance des exportations de l'O.C.D.E. a atteint pour l'ensemble des débouchés 
— donc en moyenne — le coefficient 2,51. Les débouchés pour lesquels la 
croissance a dépassé la moyenne sont u progressifs », ceux pour lesquels la 
croissance a été inférieure à cette moyenne sont appelés u régressifs ». 

On a montré comment l'effet de structure naît de la combinaison de ces 
deux déterminantes : présence ou absence de « spécialisation » et caractère 
u progressif » ou u régressif » des débouchés. On obtient donc quatre cas possibles; 
deux combinaisons sont favorables, en ce sens qu'elles conduisent, toutes autres 
choses étant égales, à une progression potentielle des exportations globales plus 
élevée pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E.; elles ont donc un effet de structure 
positif; on les a dotées du signe (-1- ). Les deux autres combinaisons sont défa-
vorables, parce qu'elles ont l'effet inverse : elles conduisent à une progression 
potentielle des exportations globales plus faible pour l'U.E.B.L. que pour 
l'O.C.D.E.; en raison de leur effet de structure négatif, on les a 'dotées du 
signe ( —). 

Des effets favorables, dotés du signe (+), résultaient des cieux combinaisons 
suivantes : 

1) débouché progressif dans lequel l' U .E.B.L. était relativement spécialisée 
(par exemple : exportations de diamants vers le Moyen-Orient); 

2) débouché régressif, dans lequel l'U.E.B.L. n'était relativement pas spé-
cialisée (par exemple : exportations d'avions vers la Turquie). 

A contrario, les deux autres combinaisons donnaient des effets défavorables, 
apparaissant avec le signe (-1 : 

3) débouché régressif dans lequel l'U.E.B.L. était relativement spécialisée 
(par exemple : exportations de barres en fer ou en acier vers les Etats-Unis); 

( 1 ) Ainsi qu'on l'a indiqué, le calcul n'a porté que sur 110,3 des 130,5 milliards d'écart 
à expliquer pour 1977; si on extrapole à l'écart total, ce seraient 50,9 des 130,5 milliards qui 
seraient attribuables à la déficience de la structure de base de l'U.E.B.L. (cf. 111.1.6.2.). 
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4) débouché progressif dans lequel l'U.E.B.L. n'était relativement pas spé-
cialisée (par exemple : exportations de camions vers les pays de l'O.P.E.P.). 

En ce qui concerne la distinction entre produits progressifs et régressifs, 
l'analyse a montré que la différence est parfois fort ténue; il existe des débouchés 
pour lesquels les exportations de l'O.C.D.E. ont progressé pratiquement au 
même rythme que la moyenne générale (coefficient 2,51); il y a aussi une 
série de produits dont le coefficient de croissance s'écarte si peu de cette moyenne 
qu'une faible accélération ou décélération peut, d'après les années, les faire 
passer d'une catégorie à l'autre. C'est pourquoi il a été décidé que tous les 
produits dont le coefficient d'accroissement de 1970-1973 à 1977, se situait dans 
une bande de 5 p.c. au-dessus ou au-dessous de la moyenne générale, c'est-à-dire 
entre 2,44 et 2,58, ne seraient pas rangés dans le groupe progressif ou régressif 
dont ils relèveraient à strictement parler, mais qu'on les rassemblerait dans une 
catégorie particulière, celle des produits qualifiés de « plutôt stables ». Si on 
peut présumer que ces produits plutôt u stables »n'entraîneront pas d'écarts 
importants par rapport à l'O.C.D.E., ils peuvent toutefois, tout comme les 
produits progressifs et régressifs, donner lieu à des effets tantôt positifs tantôt 
négatifs. Par conséquent, on a finalement obtenu six catégories en matière de 
structure par produits : trois ayant entraîné un écart positif et trois ayant donné 
lieu à un écart négatif. 

Tout ceci s'applique bien entendu aux deux volets de la structure : la 
composition sectorielle et la ventilation géographique. Dans les deux optiques, 
il y a les spécialisations et non-spécialisations de l'U.E.B.L. et aussi les débouchés 
progressifs, régressifs et plutôt stables. 

On a donc recherché quelles étaient les combinaisons favorables sous 
l'aspect sectoriel — l'effet de la structure par produits — et sous l'aspect 
géographique — l'effet de la structure par pays de destination. Les calculs, 
effectués selon la technique exposée dans la section méthodologique (111.1.5.32), 
ont montré que les deux sous-effets de la structure étaient négatifs, à peu près 
dans la même mesure : 

— effet de la structure par produits : — 27,7 milliards 
— effet de la structure par pays : — 29,2 milliards. 

Le total de ces cieux sous-effets donne — 56,9 milliards et explique donc 
u trop » l'effet de structure global, qui est de — 43 milliards. On a montré, 
dans l'exposé méthodologique, qu'une décomposition u pure u n'était pas 
possible. Ces chiffres n'ont donc pas une valeur absolue exacte; ils montrent 
cependant que, étant donné les développements différenciés de la demande 
mondiale après 1970-1973, la composition sectorielle et l'orientation géogra-
phique des exportations de l'U.E.B.L. pendant la période de base se sont toutes 
cieux révélées défavorables, et ce à un degré pratiquement égal ('). On devra 

( 1 ) Double emploi compris, les deux sous-effets totalisent ( — 27,7 — 29,2) = — 56,9 mil-
liards; clans ce total, l'effet-produits intervient pour 49 p.c. et l'effet-pays pour 51 p.c. 



néanmoins être attentif au fait que les deux sous-effets qu'on va commenter 
ne peuvent être additionnés purement et simplement, sans qu'on obtienne 
un double emploi. C'est pourquoi, après l'examen séparé des deux sous-effets, 
on retournera un instant à l'effet de -structure global, qui ne contient pas ce 
double emploi. 

111.1.6.32. L'effet de la structure sectorielle. 

Comme on vient de le signaler, l'effet de la structure par produits est 

négatif : - 27,7 milliards. Ce signe négatif signifie que la composition par 
produits des exportations de l'U.E.B.L. pendant la période de base n'était 
pas adaptée aussi bien que celle des exportations de l'O.C.D.E. aux développe- 

Tableau XVIII. 

Effet de la structure sectorielle de base sur les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977 

Produits de l'industrie manufacturière 

Nombre 
de produits 

(a) 

Indicateur 
de spécialisation 	: 

Part (en p.c.) 	dans les 
exportations totales 
en  1970-1973 de 3 

Contribution 
à l'effet 

de la 
sirota tire 
sectorielle 

(ne m illiard8 
de !rance) 4  

(d) 

l'U.E.B.L. 

(b) 

PO.C.D.E. 

(e) 

Contributions positives à l'effet de structure 	: 

Produits 	progressifs 	2 	avec 	spécialisation 	relative 	" 
de I' U.E.B.L. 	  45 18,9 9,4 + 25,8 

Produits régressifs 2  avec non-spécialisation relative 
de l'U.E.B.L. 	  125 9,7 25,4 + 37,3 

Produits plutôt stables 2 	  23 13,4 10,9 + 	1,1 

Total des contributions positives 	 :1.93 42,0 45,7 + 64,2 

Contributions négatives à l'effet de structure : 

Produits 	régressifs 	2 	avec 	spécialisation 	relative 	" 
de 1' lf.E.B.L. 	  66 36,7 13,4 - 59,4 

Produits progressifs ' avec non-spécialisation relative " 
de l'U.E.B.L. 	  102 17,7 35,0 - 31,8 

Produits plutôt stables 2 	  20 3,6 5,9 - 	0,7 

Total des contributions négatives 	 188 58,0 54,3 - 91,9 

Total général 	 381 100,0 100,0 - 27,7 

dont 	: 	total pour les produits progressifs 	2 	 147 36,6 44,4 - 	6,0 
total 	pour 	les 	produits 	régressifs 2 	 191 46,4 38,8 - 22,1 
total pour les produits plutôt stables 2 	 43 17,0 .16,8 + 	0,4 

1 Sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce Internatio 
2 La croissance des exportations de ro.c.n.E. entre 1970-1973 et 1977 pour un produit détermine si ce produit était 

progressif (coefficient de croissance supérieur à 2,58), régressif (coefficient inférieur h 2,44) ou iduti)t stable (coefficient 
compris entre 2,44 et 2,58) ; les coefficients cités ont trait à la croissance nominale en ternies de dollars. 

3 11 y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour un produit lorsqu'au cours de la période de base, ce produit, a pris une 
place plus grande dans les exportations de l'U.E.B.L. que dans celles de l'O.C.D.E.; dans le cas contraire. il  y u non 
spécialisation relative de l'U.E.B.L. Le degré de spécialisation (-f-) ou de non-spécialisation ( - ) apparaît lorsqu'on sous 
trait la part dans les exportations totales de 1'0.0.1). l', [colonne (e)] de la part dans les exportations totales de 
l'U.E.B.L. [colonne . 

.1 Voir tableau XIX, note • et, tableau XX cote 2. 
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ments différenciés qui allaient intervenir les années suivantes clans la demande 
mondiale pour les divers produits manufacturés de l'O.C.D.E. Une structure 
sectorielle « comme l'O.C.D.E. » aurait donné un bien meilleur potentiel de 
croissance des exportations de l'U.E.B.L. ( 1 ). 

Le tableau XVIII indique, au niveau agrégé, la dimension des défauts 
constatés dans la structure de base de l'U.E.B.L. Les bonnes combinaisons, celles 
qui pouvaient produire des effets de structure sectorielle positifs, n'intervenaient 
qu'à concurrence de 42 p.c. dans la structure de base de l'U.E.B.L. [colonne (b)], 
contre 45,7 p.c. dans celle de l'O.C.D.E. [colonne (c)]; par corollaire, les combi-
naisons désavantageuses, qui devaient produire des effets négatifs, représentaient 
en U.E.B.L. 58 p.c. du total, contre 54,3 p.c. dans l'O.C.D.E. Il s'ensuivit 
[colonne (d)] que les effets négatifs (— 91,9 milliards) l'ont emporté sur les 
effets positifs (+ 64,2 milliards), d'où un solde négatif de 27,7 milliards. 

On observera que les produits plutôt stables avaient, dans la structure 
de base, une part équivalente dans l'U.E.B.L. (17 p.c.) et dans l'O.C.D.E. 
(16,8 p.c.) [cf. dernière ligne du tableau XVIII, colonnes (b) et (c)]. En outre, 
ils n'ont engendré, comme prévu, que des écarts très faibles par rapport à 
l'O.C.D.E. : par solde, moins d'un demi-milliard de francs. Ils ne demandent 
donc pas cle plus amples commentaires. 

La déficience structurelle de l'U.E.B.L. en matière de produits manu-
facturés doit être recherchée clans la répartition entre les produits progressifs 
et régressifs. 

La part des produits progressifs était trop faible : ils ne représentaient, 
pendant la période de base, que 36,6 p.c. des exportations totales de l'U.E.B.L. 
[colonne (b), antépénultième ligne du tableau XVIII] contre 44,4 p.c. dans 
l'O.C.D.E. [colonne (c)]. Pourtant, l'effet de structure négatif ne se situe pas 
tellement là; en matière de produits progressifs, bien que leur part fût trop 
petite, les résultats enregistrés par l'Ii E.B.L. ne sont pas trop défavorables, 
puisqu'on ne constate là, par solde, qu'un écart de — 6 milliards par rapport à 
l'O.C.D.E.; les effets positifs [+ 25,8 milliards, colonne (cl), première ligne] des 
18,9 p.c. de spécialisations favorables dans ces produits progressifs [colonne (b), 
première ligne] ont compensé la plus grande partie des pertes [— 31,8 milliards, 
colonne (d)] subies sur les 17,7 p.c. [colonne (b)] de non-spécialisation dans ce 

type de produits. 

Dès lors, l'essentiel des pertes s'est situé dans les produits régressifs. Dans 
la structure de 1970-1973, ces produits intervenaient pour près de la moitié 
des exportations de l'U.E.B.L. [46,4 p.c., colonne (b) avant-dernière ligne], 
contre 38,8 p.c. pour l'O.C.D.E. [colonne (c)]. En outre, la spécialisation de 
l'U.E.B.L. clans certains de ces produits a entraîné des effets tellement négatifs 
[— 59,4 milliards, colonne (d)] qu'ils n'ont de loin pas pu être contrebalancés 

( 1 ) Dans quelle mesure ce potentiel eût été. utilisé effectivement est l'affaire de l'autre 
facteur : les Farts de marché. 
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Tableau XIX. 

Principaux produits d'exportation de l'U.E.B.L. en 1970 -1973 

Produits manufacturés 1  dont les exportations atteignaient, en 1970 -1973, 1 p.c. au moins 
de la valeur totale des exportations de produits de l'industrie manufacturière 

Indicateur 
Indicateur de progres- 

dc spécialisation sivitd ou 
régressivité 

Effet produit 
Part (en p.c.) du produit Coefficient 4 

dans les exportations le croissance (cet milliards 
(1979-1975) de produits des expor-  de francs) 

manufacturés de 2  Lattons de 
l'O..C.D.E. 

l'U.E..11.L. 1'0.0.0.E. d ';,  li%77(, )7-1.in  

(a) (b) (e) (d) 

I. Produits progressifs : 

Diamant 	(6672) 	  4,4 0,8 3,17 + 10,9 
Meubles (8210) 	  1,8 0,7 3,16. ± 	3,2 
Produits de polymérisation et de copolymérisation 

(5812) 1,7 1,5 2,89 + 	0,4 
Pièces détachées pour automobiles (7328) 	 1,4 3,4 2,61 - 	0,9 
Appareils de télécommunication (7249) 	 1,3 1,7 2,86 - 	0,5 
Ebauches en rouleaux pour tôles (6727) 	 1,3 0,4 2,92 + 	1,6 
Caillions 	(7323) 	  1,2 1,7 3,50 - 	2,5 
Aluminium travaillé (6842) 	  1,1 0,5 2,95 + 	1,2 

II. Produits régressifs 	: 

Tôles fines en acier non revêtues (6743) 	 3,4 1,3 2,17 - 	3,3 
Cuivre non travaillé (6821) 	  3,1 0,7 1,01 - 	:1.6,6 
Barres 	en 	acier 	(6732) 	  2,6 0,7 2,11 - 	3,3 
Profilés épais en acier (6734) 	  2,2 0,4 2, 37  - 	1,1 
Tapis, autres que noués ou enroulés 	(6576) 	 2,1 0,3 2,36 - 	1,2 
Vêtements en matières textiles 	(autres qu'en bon- 

neterie) 	(8411) 	  2,0 1,0 2,43 - 	0,4 
Tôles fortes en fer ou acier (6741) 	  1,7 0,7 2,25 - 	1,2 
Cuivre 	travaillé 	(6822) 	  1,5 0,6 2,11 - 	1,7 
Profilés minces en acier (6735) 	  1,4 0,2 1,52 - 	5,6 
:Feuillards en fer ou acier 	(6750) 	  1,2 0,4 2,21 - 	1,1 
:Fils de fer et d'acier 	(is l'exclusion du fil machine) 

(6770) 1,0 0,3 2,10 - 	1,4 
Tissus en fibres textiles artificielles 	(6536) 	 1,0 0,3 1,58 - 	3,1 
Fils de fibres textiles synthétiques 	(6516) 	 1,0 1,1 1,59 + 	0,2 

III. Produits plutôt stables 	: 

Voitures automobiles 	(7321) 	  9,1 6,8 2,56 + 	0,6 
Produits sensibles pour la photographie 	(8624) 	 1,3 0,5 2,58 ± 	0,3 

Ensemble des produits manufacturés 	  100,0 100,0 2,51 - 27,7 

t Il s'agit des soin-groupes des sections 5 i, H th: la Uhissif ica ion Tyl e pour le Co tuilea: _International ; les chiffres indi 
gués entre parenthèses après la désignation du produit t,unt ceux des sous-gmup -s de cette Classification. 

' Lorsque la part (en p.c.) dans les exportations totales en 1670-1973 é ait plus élevée pour 	 que pour PCC. D.E., 
il y a spécialisation relative de l' 	; dans le cas contraire, il y a non-spkialisation ridait ce de m.E.B.b. 

3 Les produits sont progressifs lorsque le coefficient de croissance de leurs exporta ions par l'O.C.D.E. entre 1070-1973 et 
1977 dépasse 2,58, régressifs s'il est inférieur h 2,11 et plutôt stables s'il est compris entre 2,14 et 2,58. Le coefficient 
de progressivité (+) ou de régressivité ( - ) pour un produit est la différence ent .e le coefficient de croissance spécifique 
des exportations de l'O.C.1).E. pour ce produit et le coefficient de croissance des exportations de l'O.C.D.li. pour l'en-
semble des produits manufacturés (2,5076). 

1 L'effet-produit indique l'écart, positif ou négatif, en milliards de francs pour un produit entre les deux montants ci-après : 
d'une part le montant qu'on obtient lorsqu'on applique le coefficient de progressivité ou (le régressivité pour ce produit 
à la valeur des exportations effectives moyennes de l'U.E.B.L. en 1070-1973 et d'autre part, le montant obtenu en appli-
quant ce méme coefficient à la valeur des exportations hypothétiques moyennes de l'U.E.B.L. en 1670-1973 ces expor-
tations hypothétiques d'un produit sont celles que l' E.B.L. eût réalisées pour ce produit si sa structure sectorielle 
de base avait été identique à celle de l'O.r.D.E. en 19704973. Cet effet résulte donc de la combinaison de la présence 
ou de l'absence de spécialisation relative de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.1)-E. pour ce produit (cf. note 2 ) avec 
le caractère progressif, régressif on stable du produit, (cf. note 3 ). 
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par les effets de structure positifs que l'Union a enregistrés sur les produits 
régressifs dans lesquels elle n'était heureusement pas spécialisée [+ 37,3 mil-
liards, colonne (d)]. De là le solde négatif de — 22,1 milliards enregistré sur 
les produits régressifs [colonne (d), avant-dernière ligne], principaux respon-
sables des — 27,7 milliards d'effet de structure calculés. 

Dans le cadre de cet article, on ne saurait commenter les résultats pour 
chacun des 381 u produits » (sous-groupes de la C.T.C.I.); seules les constata-
tions les plus significatives seront mentionnées. Avant de les présenter, il est 
toutefois indispensable de signaler que la classification C.T.C.I., utilisée comme 
nomenclature de produits, n'apparaît pas comme bien équilibrée sur toute la 
ligne : pour certains groupes, la ventilation est plus détaillée que pour 
d'autres ( 1 ). Non seulement, il s'ensuit qu'on ne peut tirer de conclusions trop 
formelles de la répartition du nombre de produits entre produits progressifs, 
régressifs et plutôt stables; cela influence également l'ordre de grandeur des 
écarts, qu'on obtient, en termes absolus, par produit : en effet, plus la valeur 
des exportations du produit en question est élevée, plus vite on obtiendra un 
écart absolu considérable; or, le fait que cette valeur est ou non élevée pour 
un produit dépend aussi du fait qu'il relève d'un groupe comprenant peu ou 
beaucoup de subdivisions ( 2 ). Ce facteur risquera donc de jouer chaque fois 
qu'on procédera à une sélection des principaux écarts absolus par produit. 
Pour remédier à cette distorsion, il sera dès lors utile de considérer aussi les 
écarts absolus à des niveaux plus agrégés (groupes et divisions de la C.T.C.I.). 

En ce qui concerne la structure des exportations de l'U.E.B.L. pendant 
la période de base, une observation frappante est que 23 produits contribuaient 
pour au moins 1 p.c. aux exportations totales de produits manufacturés par 
l'Union et que, dans cc nombre, on compte deux types de produits plutôt 
stables, treize régressifs et seulement huit progressifs; le tableau XIX en fournit 
la liste, et mentionne leur u effet-produit » en 1977; ce dernier atteint 
globalement — 25,7 milliards, soit près de 93 p.c. de l'effet total calculé 
(— 27,7 milliards). Il provient des résultats suivants par combinaison : 

Principales spécialisations de 1'U.E.B.L. à l'exportation 

Produits I rogressifs Produits régressifs 
Produits 	plutôt, 

 st al les 

Tolu! 

Effet. 
positif 

Effet, 
'légat if 

Effet, 
positif 

Effet, 
initatif 

Effet. 
positif 

Effet. 
tutgatif 

N On ibn: de produits 	  

Effet en 	milliards de 	filmes 	 

5 

+17,2 

',.1 

— 1,0 

.1. 

+ 0,2 

12 

—10,0 

2 

--I- 	0,8 

— 

— 

23 

—25,7 

(1) Cette classification, déjà révisée, vient d'ailleurs d'être adaptée une nouvelle fois. 
(2) Par exemple, les produits de l'industrie textile et de l'industrie chimique sont forte-

ment subdivisés. Dès lors, les effets absolus par produits n'atteignent pas facilement un 
milliard, ce qui, par contre, est le cas, par exemple, des meubles, où tous les produits sont 
repris sous une seule rubrique 	à deux chiffres, sans autre subdivision. 

38 



Tableau XX. 	 Principaux effets en 1977 de la structure sectorielle de base - Ventilation par produits 

Produits manufacturés 1  pour lesquels l'effet-produit 2  atteint au moins 1 milliard de francs 

Effet-produit positif Effet-produit négatif 

Spécialisation Spécialisation 

Effet-produit 
2 

(-1-. ) 	c>1 
	non- 

spécialisation 
(- ) relative de 

Coefficient de 
progressivit é (4-) ° 

Effet-produit 
2 

(4-) ou non- 
spécialisation 

( - 	relative de 

Coefficient de 
progressivité (+) 

l'U.E.B.L. 3 ° 

u de  

régressivité (-) 
l'U.E.B.L. 3 ll.

) 
ou de 

régressivité ( -) 

(en milliards de francs) 
du produit 4 

(en milliards de francs) 
du produit 4 

(a) (b) (c) (d) (e) (f) 

I. Produits progressifs : I. Produits progressifs : 

Diamant (6672) 	  + 10,9 + 16,38 ± 	0,664 Camions (7323) 	  - 	2,5 - 	2,51 + 	0,993 
Meubles (8210) 	  + 	3,2 + 	4,86 + 	0,654 Navires spéciaux (7359) 	 - 	2,4 - 	0,55 + 	4,475 
Ebauches 	en 	rouleaux pour 	tôles Elém. chimiques radioactifs (5151) - 	1,6 - 	0,44 + 	3,657 

(6727) 	  + 	1,6 + 	3,83 + 	0,415 Pompes et centrifuges (7192) 	 - 	1,5 - 	3,47 + 	0,430 
Aluminium travaillé (6842) 	 + 	1,2 + 	2,63 + 	0,440 Navires (7353) 	  - 	1,4 - 10,03 + 	0,140 
CompoSés 	chimiques 	organo-miné- Appareils photogr. spéciaux (8616) - 	1,3 - 	1,12 + 	1,167 

raux 	(5128) 	  + 	1,1 + 	2,15 + 	0,499 Bijoux (8971) 	  - 	1,2 - 	0,76 + 	1,637 
Appareils de chauffage ou de réfri- 

gération (7191) 	  - 	1,2 - 	2,67 + 	0,446 
Machines pour la construction et 

les mines (7184) 	  - 	1,0 - 	1,30 + 	0,774 

II. Produits régressifs 	: II. Produits régressifs : 

Machines textiles (7171) 	 + 	3,6 - 	3,64 - 	0,983 Cuivre non travaillé 	(6821) 	 - 16,6 + 11,08 - 	1,498 
Aéronefs 	(7341) 	  + 	3,1 - 	5,81 - 	0,539 Profilés minces en acier (6735) 	... - 	5,6 + 	5,65 - 	0,987 
Machines à calculer (7142) 	 + 	3,1 - 	2,60 - 	1,199 Bains en acier (6732) 	  - 	3,3 + 	8,31 - 	0,401 
Nickel non travaillé (6831) 	 + 	2,1 - 	1,52 - 	1,358 Tôles fines non rev. en acier (6743) - 	3,3 + 	9,58 - 	0,342 
Papier journal (6411) 	  + 	1,6 - 	3,26 - 	0,478 Tissus en fibres artificielles (6536) - 	3,1 + 	3,34 - 	0,928 
Outillage pour le travail des 	mé- Tôles fines revêt. en acier 	(6748) - 	2,7 + 	2,31 - 	1,157 

taux 	(7157) 	  + 	1,3 - 	3,52 - 	0,375 Métaux communs non ferreux di- 
Papier Kraft (6413) 	  + 	1,1 - 	1,55 - 	0,706 vers 	(6895) 	  - 	2,6 + 	2,37 - 	1,102 
Parties et pièces détachées d'aéro- Verre à vitres non travaillé 

nefs 	(7349) 	  + 	1,0 - 	2,86 - 	0,362 (6643) 	  - 	2,1 + 	1,60 - 	1,339 
Cuivre travaillé 	(6822) 	 - 	1,7 + 	4,32 - 	0,398 
Filés de laine et de poils 	(6512) - 	1,6 + 	2,53 - 	 0,630 
Fil de fer ou d'acier (à l'exclusion 

du fil machine) 	(6770) 	 - 	1,4 + 	3,50 - 	0,407 
Tapis (autres qu'à points noués ou 

enroulés) 	(6576) 	  - 	1,2 + 	8,05 - 	0,148 
Tôles fortes de fer ou d'acier (6741) - 	1,2 + 	4,42 - 	0,261 
Feuillards en fer ou acier 	(6750) - 	1,1 + 	3,82 - 	0,295 
Profilés épais en acier (6734) 	 - 	1,1 + 	8,27 - 	0,134 
Blooms, billettes, etc. 	(6725) 	 - 	1,1 + 	1,63 - 	0,670 

1 Les chiffres indiqués entre parenthèses après la désignation du produit sont ceux des sous-groupes des sections 1 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 
2 L'effet-produit indique, pour un produit, l'écart, positif ou négatif, en milliards de francs entre es deux montants ci-après : d'une part, le montant qu'on obtient lorsqu'on appl'que le coefficient 

\r .̀. de progressivité (+) ou de régressivité ( -) (cf. note 4) pour ce produit à la valeur des exportations effectives moyennes de l'U.E.B.L. en 1970-1973 et, d'autre part, le montant obtenu eu 
appliquant ce même coefficient à la valeur des exportations hypothétiques moyennes de l'U.E.B.L. en 1970-1973; ces exportations hypothétiques d'un produit en 1970-1973 sont celles que l'U.E.B.L. 
eût réalisées pour ce produit si sa structure sectorielle de base avait été identiques à celle de l'O.C.D.E. Cet effet résulte donc de la combinaison de la présence ou l'absence de spécialisation relative 
de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. pour ce produit. [exprimée ici dans les colonnes (b) et (e) (cf. note 3)] avec le caractère progressif, régressif ou stable du produit [exprimé ici dans les 
colonnes (c) et (f) (cf. note 4  )1. Dans la présentation adoptée ici; on voit comment l'effet-produit [colonne (a)] est le résultat de la multiplication de la colonne (b), relative eu degré de spécialisa-
tion, par la colonne (e), relative au coefficient de progressivité ou de régressivité; de même, la colonne (d) = la colonne (e) fois la colonne (f). 

3 La spécialisation (+) ou la non-spécialisation (-) relative de l'U.E.B.L. pour un produit est exprimée ici comme la différence en milliards de francs entre le montant effectif et le montant hypo-
thétique des exportations de ce produit par l'U.E.B.L. en 1970-1973; le montant hypothétique est celui qui eùt été enregistré en U.E.B.L. pour ce produit en 1970-1973 si, pendant cette période, le 
total des exportations de l'Union avait eu la même clé de répartition sectorielle que les exportations de l'O.C.D.E., autrement dit, si pendant la période de base la structure sectorielle de 
l'U.E.B.L. avait été la même qua celle de l'O.C.D.E. 

4 Le coefficient de progressivité (+) ou de régressivité (-) est la différence entre le coefficient de croissance entre 1970-1973 et. 1977 des exportations de l'O.C.D.E. pour un produit et 2)5076, qui 
est le coefficient de croissance moyen des exportations totales de l'O.C.D.E. pour tous les produits manufacturés. 



Cette sélection confirme les défauts de structure de l'U.E.B.L. en matière 
d'exportations de produits manufacturés : spécialisation insuffisante en produits 
progressifs, et parallèleMent, spécialisation trop forte pour quelques produits 
très régressifs. Sur les huit produits progressifs intervenant pour au moins 
1 p.c. dans les exportations de l'U.E.B.L. en 1970-1973, il y en a trois pour 
lesquels l'effet est négatif [colonne (d) du tableau XIX], l'U.E.B.L. n'y étant 
pas spécialisée [comparez colonnes (a) et (b)]; des cinq autres, il n'y en a que 
deux qui ont produit des effets de structure positifs vraiment considérables : 
le diamant et les meubles fcolonne (d)]. En ce qui concerne les produits régressifs, 
un classement par ordre de grandeur des effets inscrits à la colonne (cl) conduit 
rapidement à la conclusion que les plus grosses contributions négatives étaient 
le fait de certains métaux non ferreux et produits des industries sidérurgique 
et textile. 

Des conclusions parallèles se dégagent lorsqu'on aborde les effets de la 
structure par produits sous d'autres angles. Il en est par exemple ainsi lorsqu'on 
totalise, comme au tableau XX, les produits pour lesquels un écart, positif ou 
négatif, d'au moins 1 milliard de francs a été enregistré en 1977; le groupement 
d'après les catégories livre la synthèse suivante : 

Produits 	,rogressifs Produits régressifs 
Produite 
Plutôt 

' laides  

Ensemble 

Effet 
positif 

Effet 
négatif 

Effet 
positif 

Effet 
négatif 

Effet. 
positif 

Effet 
négatif 

:Nombre de produits 	  

Effet 	en milliards 	de francs 	 

5 

+17,9 

9 

—14,2 

8 

+1.6,9 

16 

—49,7 

— 

— 

1.3 

+34,8 

25 

—63,9 

On constate que l'effet net des produits progressifs figurant dans cette 
sélection a été légèrement positif (+ 17,9 — 14,2 + 3,7), de sorte que, 
à nouveau, l'écart défavorable global (+ 34,8 — 63,9 = — 29,1 milliards pour 
les produits repris) est dû en fait à la « spécialisation » en produits régressifs 
( — 49,7 milliards); ici encore, une très grande partie de ces effets négatifs est 
localisée dans les sous-groupes de l'industrie des métaux non ferreux, du fer 
et de l'acier et de l'industrie textile. Les gros écarts négatifs constatés pour ces 
produits (cf. partie droite, niveau H du tableau XX) sont la conséquence 
conjointe d'une forte spécialisation relative de l'U.E.B.L. — traduite par le 
signe ( + ) dans la colonne (e) du tableau XX — et de la forte régressivité 
de ces produits — attestée par le signe (— ) dans la colonne (f). 

Ces produits figurent, en effet, parmi les plus régressifs. On a dénombré 
49 produits pour lesquels le taux d'expansion des exportations n'a même pas 
atteint la moitié du pourcentage moyen de l'O.C.D.E. pour tous les produits; 
ensemble, ils sont responsables de — 20,3 milliards d'effet négatif de structure 
par produits; parmi les 49 figurent 5 produits de l'industrie des métaux non 
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Tableau XXI. 

Principaux effets en 1977 de la structure sectorielle de base - Ventilation par groupe de produits 

Groupe de produits manufacturés 1  pour lesquels l'effet-produit 2  atteint 1,5 milliard de francs au moins 

Indicateur 
de spécialisation 	: 

Indicateur 
de 

Part (en p.c.) du groupe progressivité 
Effet dans les exportations régressivité 
de la 1970-1973 de produits ou 

structure 
sectorielle 2  

manufacturés de 3 stabilité 

(en 
milliards 

de francs) 

Coefficient 
de croissance 

des expor- 
l'U.E.B.L. l'O.C.D.E. talions de 

l'O.C.D.E. 
de 1970-1973 

à 1977 4 

(a) (b) (cl (d) 

I. Effet-produit négatif 	: 

1.A Groupes régressifs avec spécialisation relative de 
l'U.E.B.L. 	: 

Produits en cuivre 	(682) 	  - 18,3 4,7 1,3 1,50 
Barres et profilés en fer ou acier (673) 	 - 10,4 6,8 1,7 2,12 
Plats et tôles en fer ou acier (671) 	  - 	8,0 6,9 2,9 2,07 
Verre (664) 	  - 	3,1 1,7 0,4 2,14 
Tissus autres que les tissus de coton 	(653) 	 - 	2,8 2,9 2,1 1,78 
Divers métaux communs non ferreux (689) 	 - 	2,7 0,6 0,2 1,91 
Fils textiles 	(651) 	  - 	1,5 2,4 1,7 1,79 

LB Groupes progressifs avec non-spécialisation rela-
tive de l'U.E.B.L. 	: 

Navires et bateaux (735) 	  - 	3,8 0,6 2,9 2,90 
Machines non électriques diverses (719) 	 - 	3,5 3,3 7,8 2,70 
Véhicules automobiles routiers 	(732) 	 - 	2,6 12,1 13,0 2,73 
Machines électriques diverses (729) 	  - 	1,9 1,2 3,2 2,72 
Génératrices et interrupteurs 	(722) 	  - 	1,5 1,3 2,0 2,98 

II. Effet-produit positif 	: 

1.1..A 	Groupes progressifs avec spécialisation relative 
de l'U.E.B.L. 	: 

Perles fines et pierres précieuses 	(667) 	 + 11,2 4,5 1,0 3,00 
Meubles (821) 	  + 	3,2 1,8 0,7 3,16 
Produits chimiques organiques 	(512) 	 + 	2,4 2,5 2,0 3,01 

II.B Groupes régressifs avec non-spécialisation rela-
tive de l'U.E.B.L. : 

Machines pour l'industrie du textile et du cuir 
(717) -I-- 	4,3 0,7 1,8 1,60 

Aéronefs (734) 	  + 	4,2 0,4 2,3 2,04 
Machines de bureau (714) 	  + 	3,6 0,6 2,4 2,15 
Papier et carton 	(641) 	  + 	3,4 1,6 2,5 2,20 
Produits en nickel (683) 	  + 	2,1 ... . 	0,4 1,41 

Ensemble des produits manufacturés 	 - 27,7 100,0 100,0 2,51 

1 Ces groupes de produits correspondent aux rubriques à trois chiffres des sections 5 h 8 de la Classification Type pour 
le Commerce International, h laquelle renvoient les chiffres cités et tre parenthèses après le groupe. 

2 L'effet (le la structure sectorielle pour un groupe est la somme des effets-produits obtenus pour chacun des produit 
composant ce groupe. Cf. note 2 du tableau XX. 

3 Lorsque la part (en p.c.) dans les exportations totales en 1970-1973 était plus élevée pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E., 
il y a spécialisation relative de l'U.E.B.L.; dans le cas contraire, il y a non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. 

4 Les groupes sont progressifs lorsque le coefficient de croissance de leurs exportations par l'O.C.D.E. entre 1970-1973 et 
1077 dépasse 2,58, régressifs s'il est inférieur h 2,44 et plut5t stables s'il est compris entre 2,44 et 2,58. 
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ferreux, ayant donné lieu ensemble à un effet de — 16,5 milliards, 5 produits 
de l'industrie du fer et de l'acier avec un effet total de — 7,9 milliards et 
13 produits textiles dont l'effet global s'élève à — 3,3 milliards, soit au total 
— 27,7 milliards pour les 23 produits concernés de ces trois industries. 

Les constatations qui précèdent se répètent encore lorsqu'on fait les tota-
lisations, au niveau de 3 chiffres — les u groupes » de la — des 
effets de la structure par produits calculés sur 4 chiffres de la Classification ('). 
Par cette approche, on peut relever dans le tableau XXI que 20 groupes (sur 
un total de 101) ont provoqué un effet de plus de 1,5 milliard, parmi lesquels 
12 donnant une contribution négative totale de — 60,2 milliards et 8 donnant 
une contribution positive totale de + 34,4 milliards; ces 20 groupes u expli-
quent » donc un effet négatif net de — 25,8 milliards sur un total de 
— 27,7 milliards. Des 12 groupes à effet négatif [niveau I, colonne (a) du 
tableau XXI], 6 concernent (niveau I A) une nouvelle fois les métaux non 
ferreux (2 groupes avec effet total de -- 21 milliards), le fer et l'acier (2 groupes 
et — 18,4 milliards) et les produits textiles (2 groupes et — 4,3 milliards); 
la contribution négative de ces 6 groupes s'élève donc à — 43,8 milliards. 
Des 6 autres rubriques à effet de structure négatif, il en est 5 dont les « pertes » 
subies sont dues à une u spécialisation » insuffisante en produits progressifs 
(niveau I B) : deux d'entre elles portent sur certains types de matériel de 
transport (les Véhicules automobiles routiers et les navires et bateaux), deux 
autres sur certaines machines et appareils électriques; la cinquième concerne 
diverses machines et appareils non électriques; le douzième effet négatif résulte 
d'une trop forte spécialisation dans le produit régressif que fut le verre 
(niveau I A). 

Pour ce qui est des 8 groupes à effets nettement positifs (niveau II), 
on découvre au tout premier rang les u perles et pierres précieuses », compre-
nant en particulier le diamant; ce groupe a exercé sur la structure sectorielle 
un effet positif de pas moins de 11,2 milliards [colonne (a)], parce qu'il 
est nettement progressif [colonne (d)] et que l'U.E.B.L. y jouit d'une spéciali-
sation affirmée [comparez colonnes (b) et (c)]. Ensuite, on trouve 2 autres 
« bonnes » spécialisations de l'U.E.B.L. en groupes progressifs : les meubles et 
les produits chimiques organiques. Mais il y a en outre 5 groupes nettement 
régressifs (niveau II B) dont la contribution favorable résulte du fait que 
l'U.E.B.L. y était beaucoup moins spécialisée que l'O.C.D.E. [comparez colon-
nes (b) et (c)] : 2 de ces groupes concernent les machines non électriques, les 
autres ayant trait aux avions, au papier et au nickel ( 2 ). 

(1) Il convient d'insister sur le fait qu'il ne s'agit pas d'un calcul effectué directement 
au niveau des a groupes » (3 chiffres de la C.T.C.I.) mais d'une totalisation des effets calculés 
au niveau des « sous-groupes » (4 chiffres de la C.T.C.I.). 

(2) Le nickel illustre très bien la manière dont s'exercent les effets de structure calculés : 
ce produit n'intervient pratiquement pas dans la structure de départ de l'U.E.B.L., mais le 
fait qu'il représente 0,4 p.c. du total dans celle de l'O.C.D.E., combiné au caractère très 
régressif de ce produit, entraîne automatiquement en faveur de l'U.E.B.L. un important effet 
de structure favorable. 
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Tableau X XII. 

Principaux effets en 1977 de la structure sectorielle de base • Ventilation par divison de produits 

Divisions de produits manufacturés 1  pour lesquelles l'effet-produit atteint au moins 2 milliards de francs 

Effet, de la 

strueture 
sectorielle 

2 

(milliards 

de francs) 

(n) 

Indicateur de 
spécialisation 	: 

Part (en p.c.) de la 
division dans les 

exportations (1970-1973) 
de produits 

 

manufacturés de 3  

Indicateur 
de progres- 
siroté ou 
régres
ivité . s 

Cn.ff,,;,,,. 
Z-jc;i;: -  
sa 	des 

exportations 
de 

l'O.C.D.E. 
de 1970-1973 

à 1977 4 

(d) 

l'U.E.B.L. 

(b) 

. PO.C.D.E. 

(c) 

I. Effet-produit négatif 	: 

I.A. Divisions régressives avec spécialisation relative 
de l'U.E.B.L. 	: 
Fer 	et 	acier 	(67) 	  
Métaux non ferreux (68) 	  
Textiles (vêtements non compris) 	(65) 	 

I.B. Divisions 	progressives 	avec 	non-spécialisation 
relative de l'U.E.B.L. 	: 
Machines et appareils électriques 	(72) 	 

IL Effet -produit positif : 

ILA. Divisions progressives avec spécialisation 	rela- 
tive de l'U.E.B.L. 	: 
Articles 	minéraux 	non 	métalliques 	manufactu- 

rés 	(66) 	  
Meubles 	(82) 	  

I.I.B. Divisions 	régressives 	avec 	non-spécial isation 
relative de l'U.E.B.L. 	: 
Papier 	et 	carton 	(64) 	  

U.C. Divisions plutôt stables 	: 
Machines non électriques (71) 	  

Ensemble des produits manufacturés 	  

19,7 
17,7 
6,6 

- 	5,5 

+ 	9,4 
+ 	3,2 

+ 	3,5 

+ 	4,0 

- 27,7 

19,1 
7,7 
9,6 

5,3 

7,9 
1,8 

2,1 

8,0 

100,0 

8,0 
3,7 
5,8 

9,5 

2,9 
0,7 

2,9 

20,0 

100,0 

2,27 
1,95 
1,94 

2,83 

2,68 
3,16 

2,27 

2,50 

2,51 

1 Divisions de produits correspondant aux rubriques à deux chiffres des sections 5 à 8 de la Classification Type pour 1 
Commerce International. Les chiffres indiqués entre parenthèses après la désignation de la division renvoient à cette 
Classification. 

2 L'effet de la structure sectorielle polir une division est la somme des effets-produits obtenus pour chacun des produits 
composant cette division. L'effet-produit est défini à la note 4 du tableau XIX et à la note 2  du tableau XX. 

a Lorsque la part (en p.c.) dans les exportations totales en 1970-1973 était plus élevée pour l'U.E.B.L. que pour 
l'O.C.D.E., il y n spécialisation relative de l'U.E.B.L.; dans le cas contraire, il y a non-spécialisation relative de 
l't1.1?,.B.L. 

4  Les groupes sont progressifs lorsque le coefficient de croissance de leurs exportations par l'O.C.D.E. entre 1970-1973 et 
1977 dépasse 2,58, régressifs s'il est inférieur à 2,44 et plutôt stables s'il est compris entre 2,14 et 2,58. 
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A un niveau encore plus élevé de regroupement, celui des rubriques à 
2 chiffres de la C.T.C.I., dites « divisions », il apparaît (cf. tableau XXII) 
qu'en fin de compte 8 seulement des 28 « divisions » ont été à l'origine d'écarts 
vraiment importants par rapport à l'O.C.D.E. en matière de structure secto-
rielle : 4 dans le sens favorable, 4 dans le sens défavorable. Des 4 contribu-
tions favorables (niveau II), deux sont dues à de u bonnes » spécialisations de 
l'U.E.B.L. en produits progressifs : les articles en minéraux non métalliques 
(manifestement sous l'influence positive du diamant) et les meubles. Les cieux 
autres contributions favorables résultent de la non-spécialisation de l'U.E.B.L. 
clans des produits moins dynamiques: le papier et les machines non électriques ('). 

Des quatre écarts défavorables de structure (niveau 1), les trois principaux 
ont trait à des divisions fortement dominées par les produits régressifs à trop 
forte spécialisation de l'U.E.B.L. (niveau I A) qu'on a rencontrés tout au long 
de cette analyse des effets de la struture sectorielle : fer et acier (— 19,7 mil-
liards), métaux non ferreux ( — 17,7 milliards) et produits textiles (— 6,6 mil-
liards); le quatrième est attribuable à la non-spécialisation dans les machines 
et appareils électriques (progressifs) (niveau I B). 

Ill.! .6.33. L'effet de la structure géographique. 

Ainsi qu'on l'a déjà indiqué, ici aussi l'effet calculé a été négatif : 
— 29,2 milliards. Il signifie que, toutes autres choses, en particulier les parts 
de marché, étant restées égales, le potentiel d'exportations de produits manu-

facturés de l'U.E.B.L., au départ de sa structure géographique réelle en 1970-
1973, s'est révélé nettement inférieur à celui qu'eût procuré une structure géo-
graphique identique à celle de l'O.C.D.E. 

Tableau XXIII. 

Structure géographique des exportations 

Ventilation, en p.c., cntqc 'marchés progressifs, régressifs et plutôt stables 

Nombre 
de destinations 
géographiques 

Part en p.c. dans les exportations 
en 1070-1073 do 	: 

l'U.E.B.L. l'O.C.D.E. 

Destinations géographiques progressives 	 7 6,4 12,6 

Destinations géographiques régressives 	 22 67,0 67,3 

Destinations géographiques plutôt stables 	 4 26,5 10,2 

Total 	t 	 33 100,0 100,0 

1 On ne reprend ici que 33 destinations, parce que ln 31e co:Icerne les livraisons aux navires et d'autres exportations dont 
l a  des tination géographi q ue n 'es t pas sp,lcifi,',e; pour la mime, miaou, la somme des ditUrentes destinations est Pen-
ment inférieure h 100 p.c. (voir noie 2, page 30). 

( 1 ) Dans cette division figurent dans une mesure presque égale des produits progressifs 
et régressifs, mais, comme il a déjà été dit, l'effet de structure favorable est exclusivement 
le résultat de la non-spécialisation de 11.1.E.B.L. dans les produits régressifs. 
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'tableau XXIV 

Effet de la structure géographique de base sur les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977 
Produit s de l'industrie manufacturière 1  

Effet de la 
structure 

par pays de 
dentination 

2 

Spécialisa ' 
fion (+) 

0,,,
u non 

- 
P,é,' 

-/ar";" 
`ii,-,' e r,cle' l.  

L l'U.E.B.L. 
. 3' 	' 

Coefficient 
de progres -  
sivité  (+) 
ou de ré- 
gressivité 
( - ) de la 
destination 

r J'if • 	: part 
(ce p.a.) du 

Paya de 
destination 

dans les 
exportations 

de 

r,1 (en m illiards de francs) cs ) p1,74a-4 UiebB. e l,'  i T)'.i 3 

(a) (h) (e) (d) 

	

T. Pays 	de 	destination 	à 	effet 	de 	structure 	défavo- 

	

rable 	: 
I.A. Marchés progressifs avec non-spécialisation de 

l'U.E.B.L. 	 • 	 -53,2 6,4 
Pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorption (-24,1) - 8 88 +2,717 (1,5) 
Pays de l'O..P.E.P. à faible capacité d'absorpt. (-21,2) - 3,22 +6,588 (0,4) 
Pays européens à économie centralem. planifiée (- 4,8) - 6,88 +0,692 (1,8) 
Norvège 	 ,  (- 1,3) - 3,20 +0,395 (0,8) 
Autriche  	(- 1,1) - 4,76 +0,242 (0,7) 
Turquie (- 0,4) - 0,78 +0,574 (0,3) 
Pays du Proche et du Moyen-Orient non repris 

ailleurs 	  (- 0,3) - 0,73 +0,378 (0,9) 

11.B. Marchés 	régressifs 	avec 	spécialisation 	de 
l'U.E.B.L. -19,8 47,4 
République Fédérale d'Allemagne 	 (-10,7) +66,15 -0,162 (24,0) 
Pays-Bas 	  (- 8,4) +61,59 -0,136 (18,9) 
Italie (- 0,7) + 1,89 -0,357 (4,5) 

I.C. Marchés plutôt stables 	  - 0,9 21,0 
France 	  (- 0,9) +60,8:1. -0,014 (20,5) 
Pays européens non repris ailleurs 	 ( 	- 	) - 2,98 +0,008 (0,5) 

II. Pays de destination à effet de structure favorable 	: 
ELA. Marchés régressifs avec non-spécialisation de 

FU.L.B.L. 	  +45,1. 19,6 
Etats-Unis 	  (+13,7) -32,78 -0,418 (6,9) 

• Canada 	  (+10,4) -24,81 -0,418 (0,5) 
Japon 	  (+ 4,6) - 6,20 -0,744 (0,7) 
Pays d'Amérique non repris ailleurs 	 (+ 2,2) -10,74 -0,202 (0,9) 
Suisse 	  (+ 1,9) - 4,84 -0,399 (2,1) 
Pays d'Asie à économie centralem. planifiée . (+ 1,6) - 3,28 -0,499 (0,1) 
Pays d•Océanie non repris ailleurs 	 (+ 1,5) - 1,20 -1,269 (...) 
Nouvelle-Zélande (+ 1,3) - 2,06 -0,648 (...) 
Finlande (+ 1,3) - 2,53 -0,506 (0,4) 
Suède 	  (+ 1,1) - 4,47 -0,243 (1,6) 
Pays d'Extrême-Orient non repris ailleurs 	 (+ 1,0) - 7,81 -0,131 (0,6) 
Australie (+ 1,0) - 6,22 -0,154 (0,3) 
Pays d'Afrique non 	repris ailleurs 	 (+ 1,0) -11,32 -0,089 (2,2) 
Danemark 	  (+ 0,8) - 2,82 -0,295 (1,0) 
Espagne 	  (+ 0,8) - 2,29 -0,333 (1,1) 
Portugal 	  (+ 0,6) - 1,21 -0,508 (0,4) 
Irlande (+ 0,2) - 2,26 -0,086 (0,2) 
Grèce 	  (+ 0,1) - 1,25 -0,117 (0,6) 
Islande ( 	... 	) - 0,10 -0,142 (...) 

II.B. Marchés 	progressifs 	avec 	spécialisation 	de 
1 . U.E.B.L. 	  - - - - 

11.C. Marchés plutôt 	stables 	  + 0,5 5,5 
Royaume-Uni (+ 0,5) - 6,56 -0,072 (4,0) 
Pays nouvellemien:, industrialisés 	 ( 	... 	) -18,49 -0,002 (1,5) 

HI. Tous pays de destination 5 	  -29,2 100,0 

I Produits repris aux sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 
2 L'effet do structure géographique pour tel pays de destination indique l'écru., positif ou négatif, en milliards d 

francs constaté entre les deux montants ci-après : d'une part le montant qu'on obtient lorsqu'on applique le coefficien 
de progressivité (-I-) ou de régressivité (-) (voir note 4  ) pour cette destination h la valeur moyenne des exportation 
effectives de l'U.E.B.L. en 1970-1973, et d'autre part, le montant obtenu en appliquant ce même coefficient à ln 
valeur moyenne des exportations hypothétiques de l'U.E.B.L. en 19704978; ces exportations hypothétiques vers une 
destination sont celles que l'U.E.B.L. y eût réalisées si sa structure géographique de base avait été identique à celle 
de l'O.C.D.E. Cet effet résulte donc de la combinaison de la présence ou l'absence de spécialisation relative de 
l'U.E.B.L. par rapport h l'O.C.D.E. peur ce marché [exprimée ici dans la colonne (b)] (cf. note 3) avec le caractère 
progressif, régnessif ou stable du marché géographique (exprimé ici dans la colonne (c)] (cf. note 4); dans la 
présentation adoptée ici on voit comment l'effet-pays [colonne (a)] est le résultat de la multiplication de la colonne (b) 
relative h la spécialisation (-I-) ou la non-spécialisation (-) (en milliards de F), par la colonne (c) relative au 
coefficient de progressivité (+) ou régressivité (-). 

3 La spécialisation (-I-) ou non-spécialisation (-) relative de l'U.E.B.L. pour un marché géographique est exprimée ici 
comme la différence en milliards de francs entre le montant effectif et le montant hypothétique des exportations de 
l'U.E.B.L. vers ce marché géographique en 1970-1978; le montant hypothétique est celui qui eût été enregistré en 
U.E.B.L. pour ce marché en 1970-1973 si, pendant cette période, le total des exportations de l'Union avait eu la même 
clé de répartition géographique que les exportations de l'O.C.D.E., autrement dit, si pendant la période de base, la 
structure géographique des exportations de l'U.E.B.L. avait été la même que celle de l'O.C.D.E. 

4 Le coefficient de progressivité (+) ou de régressivité (-) est la différence entre le coefficient de croissance entre 
1970-1973 et 1977 des exportations de l'O.C.D.E. vers ce marché et 2,5070, qui est le coefficient de croissance moyen 
des exportations de l'O.C.D.E. de 1970-1978 à 1977 vers tous les pays. 

5  La somme des chiffres pour les différentes destinations est quelque peu inférieure au total en raison des livraisons 
aux navires et d'exportations dont la destination géographique n'est pas spécifiée. Voir note 2,  page 30. 
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Le caractère globalement défavorable de la structure géographique de 
l'U.E.B.L. est surtout la conséquence de son orientation insuffisante vers les 
pays « progressifs » : on peut voir au tableau XXIII que, pendant la période 
de base, les exportations belgo-luxembourgeoises vers ces pays progressifs n'attei-
gnaient que 6,4 p.c. du total contre 12,6 p.c. pour l'O.C.D.E. 

Comme pour la structure par produits, on peut répartir l'effet total de 
la structure géographique en contributions « favorables » et « défavorables »; 
ici aussi le caractère positif ou négatif d'une destination déterminée est le 
résultat de la combinaison de deux critères, à savoir : d'une part, la présence 
ou l'absence de spécialisation de l'U.E.B.L. ( 1 ) et, d'autre part, le caractère 
progressif ou régressif du débouché géographique considéré. On est finalement en 
présence des mêmes six cas possibles, puisque ici également on a prévu une 
catégorie spéciale pour les destinations plutôt « stables n, celles dont l'expansion 
globale entre 1970-1973 et 1977 se situe dans une marge de 5 p.c. au-dessus 
ou au-dessous de la moyenne générale de l'O.C.D.E. 

S'agissant du caractère progressif, régressif ou stable reconnu à un pays 
de destination, il faut bien préciser que cette qualification ne se rapporte 
qu'au coefficient de croissance des exportations de l'O.C.D.E. vers ce pays. 
Pour les exportations totales de l'O.C.D.E., ce coefficient a été de 2,51. Un 
pays de destination est dit progressif si le coefficient de croissance des exporta-
tions de l'O.C.D.E. a été supérieur à 2,58, régressif si le coefficient est resté 
inférieur à 2,44 et plutôt stable s'il était compris entre 2,44 et 2,58. La progres-
sivité, régressivité ou stabilité d'un pays est donc considérée ici exclusivement 
sous l'aspect « débouché » que ce pays revêt pour l'O.C.D.E.; elle n'a, par 
conséquent, rien à voir avec la croissance réelle de l'un ou l'autre agrégat macro-
économique interne du pays concerné, ni même avec la progression de ses 
importations totales : comme la régressivité est mesurée du point de vue des 
exportations des pays de l'O.C.D.E., un marché géographique peut devenir 
régressif pour ces derniers non pas parce qu'il augmente lentement ses importa-
tions totales, mais parce qu'il augmente surtout ses achats à des pays non O.C.D.E. 

Les résultats détaillés complets de l'effet de structure d'après les destinations 
géographiques sont repris au tableau XXIV. On y voit comment l'effet de la 
structure par pays de destination est déterminé mathématiquement par les 
deux critères : spécialisation ou non de l'U.E.B.L. et progressivité ou régressivité 
de la destination géographique. Car cet effet [colonne(a)] est égal au produit 
de la spécialisation relative exprimée en milliards de francs [colonne (b)] par le 
coefficient de progressivité ou de régressivité [colonne (c)]. 

On notera que l'U.E.B.L. n'est spécialisée que pour 4 des 33 destinations 
[signe + dans la colonne (b) du tableau XXIV]; trois de ces spécialisations 

( 1 ) On sait qu'il y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour un débouché (ici : un 
marché géographique) si, en 1970-1973, ce débouché avait une importance relative plus grande 
dans la structure de l'U.E.B.L. que dans celle de l'O.C.D.E.; dans le cas inverse, il y a non-
spécialisation relative de l'U.E.B.L. (voir 111.1.5.32.). 
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Tableau X XV. 

Principaux effets en 1977 de la structure géographique de base 
des exportations de produits manufacturés 

Effet de la 
ur 

par pays de 
destination 

2 

s tructure 

Spécialisa- 
tion (+) on 
non-spéciali- 
cation (-) 
relative de 
l'U.E.B.L. 

3 

Coefficient 
de progres- 
sivité (+) 

ou de 
ri,gressivilil 
(-) de la 
destination 

géographique 
4 

 

(n) 

P.M. : 

pa rt (n 
,,a, 	l ' 
r'''' 	

(„ 
di„'" 

d:leader, 
dais  les 

 exportations - de ru.E.B.L.  
en 1970-1573 

(d) 
(en 	in il lia rda de franc.x) 

(a) 	I 	(h) 

I. Pays 	de 	destination 	à 	effet 	de 	structure 	défavo- 

	

rable 	: 

FA. Marchés 	progressifs 	avec 	non-spécialisation 
relative de 	l'U.E.B.L. 	  
dont 	: 

- 53,2 0,4 

Pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorption (- 24,1) - 8,88 +2,717 (1,5) 
Pays de l'O.P.E.P. à faible capacité d'absorpt. (- 21,2) - 3,22 +6,588 (0,4) 
Pays européens à économie centralem. planifiée (- 	4,8) - 6,88 +0,692 (1,8) 

T.B. Marchés régressifs avec spécialisation relative 
de l'U.E.B.L. 	  
dont 	: 

1.9,8 47,4 

République Fédérale d'Allemagne 	 ( 	1.0,7) +66,1.5 -0,162 (24,0) 
Pays-Bas 	  (- 	8,4) +61,59 -0,1.36 (18,9) 
Italie  	(- 	0,7) + 1,89 -0,357 (4,5) 

1.C. Marchés plutôt stables 	  
dont 	: 

•0,9 21,0 

France 	  (•- 	0,9) +60,81 -0,01.4 (20,5) 

11. Pays de destination à effet (le structure favorable : 

11.A. Marchés 	régressifs 	avec 	non-spécialisation 
relative de l'U.E.B.L. 	  
dont 	: 

+ 45,1 10,6 

Etats-Unis d'Amérique 	  (+ 13,7) -32,78 -0,418 (6,9) 
Canada 	  (+ 10,4) -24,81. -0,418 (0,5) 
Japon 	  (+ 	4,6) - 6,20 -0,744 (0,7) 
Pays d'Amérique non repris ailleurs 	 (+ 	2,2) -10,74 -0,202 (0,9) 
Suisse 	  (+ 	1,9) - 4,84 -0,399 (2,1) 

II.B. Marchés progressifs 	avec spécialisation 	rela- 
tive de l'U.E.B.L. 	  - - 

PLC. Marchés plutôt stables 	  
dont 	: 

+ 	0,5 5,5 

Royaume-Uni 	 (+ 	0,5) - 6,56 -0,072 (4,0) 

III. Tous pays de destination 5 	  29,2 100,0 

1 Sections 5 û 8 de la Classification Type pour le Commerce Tnternational. 
2 Cf. note 2  du tableau XXIV. 
2 Cf. note a du tableau XXIV. 
4 Cf. note 4 du tableau XXTV. 
5  Cf. note 5  du tableau XXIV. 
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sont très fortes : elles concernent nos voisins immédiats : la République Fédé-
rale d'Allemagne, les Pays-Bas et la France; la quatrième spécialisation est très 
faible (Italie) : la part en pour-cent dans la structure de base de l'U.E.B.L. est 
quasi la même que dans la structure de base de l'O.C.D.E. Aucune de ces 4 spé-
cialisations ne concerne une destination progressive (voir l'indication néant au 
niveau II B). Pour les 29 autres « destinations », il y a non-spécialisation de 
l'U.E.B.L. Celle-ci n'a donc aucune « spécialisation » en dehors de la Commu-
nauté économique européenne. 

On a extrait les principaux enseignements du tableau XXIV pour les 
regrouper au tableau de synthèse XXV, construit de la même manière. 

On constate que l'effet négatif total de la structure géographique 
(— 29,2 milliards) est essentiellement lié, d'une part, à la concentration rela-
tivement faible des ventes de l'U.E.B.L., au cours de la période de base., sur 
les destinations les plus progressives — les marchés de l'O.P.E.P. et les pays 
d'Europe à économie centralement planifiée — et, d'autre part, à la forte 
concentration des ventes à l'Allemagne occidentale et aux Pays-Bas, deux desti-
nations dont l'expansion a été inférieure à la moyenne générale, donc régressives 
[cf. colonne (c) : coefficients négatifs]. En effet, la croissance de ces destinations 
n'atteint que les coefficients 2,35 et 2,37, soit moins que le coefficient moyen 
(2,51). En revanche, la non-spécialisation de l'U.E.B.L. clans les exportations 
vers les Etats-Unis, le Canada et le japon [signe (— ) dans la colonne (b)] a eu 
des effets favorables, car les exportations de l'O.C.D.E. à destination de ces 
marchés se sont réN élées encore bien plus régressives [colonne (c)] : coefficients 
nettement négatifs] que vers la République Fédérale d'Allemagne et vers 
les Pays-Bas. 

A propos du caractère « progressif » ou « régressif » des diverses destinations 
géographiques, il faut observer que les exportations totales de produits manu-
facturés par l'O.C.D.E. vers l'ensemble du monde ont été fortement influencées 
par le n boom n exceptionnel des ventes aux pays de l'O.P.E.P. [le coefficient 
de croissance a atteint 5,22 pour les pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorp-
tion et 9,10 pour ceux à faible capacité d'absorption, cf. forte progressivité 
(signe +) dans la colonne (c) du tableau XXV]. Si on ne tient pas compte de 
ces pays, les exportations de l'O.C.D.E. (') n'augmentent que 2,34 fois, au lieu 
de 2,51 fois lorsqu'on inclut les pays de l'O.P.E.P. Cette croissance exceptionnelle 
des marchés de l'O.P.E.P. implique que, si on prend comme point de référence 
les exportations de l'O.C.D.E. vers l'ensemble du monde, on ne compte que 
sept « destinations n progressives — dont naturellement les deux destinations 
O.P.E.P. — (cf. tableau XXIV, niveau I A), auxquelles s'ajoutent quatre marchés 
plutôt stables (niveaux I C et II C) et pas moins de 22 régressifs (niveaux I B 

(') I1 convient de se souvenir que les exportations de l'O.C.D.E. vers l'U.E.B.L. ne 
sont pas prises en considération dans les calculs. 
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et 11 B) ( 1 ). Les principaux partenaires commerciaux de l'U.E.B.L. sont alors 
soit « régressifs » (Allemagne occidentale, Pays-Bas) ou plutôt stables » 
(France) : bien qu'ils atteignent respectivement 2,35, 2,37 et 2,49, leurs coeffi-
cients de croissance sont en effet inférieurs à la moyenne générale, pays de 
l'O.P.E.P. inclus (2,51). Mais si l'on faisait abstraction des pays de l'O.P.E.P., 
nos voisins auraient, au contraire, figuré parmi les marchés dynamiques, puisque 
les coefficients de croissance précités les concernant (2,35, 2,37 ou 2,49) dépassent 
celui de 2,34 valable pour les exportations de l'O.C.D.E. vers l'ensemble du 
monde, à l'exclusion des pays de l'O.P.E.P. (et de l'U.E.B.L.) et excèdent plus 
largement encore les taux de croissance des exportations de l'O.C.D.E. vers 
d'autres grands pays industrialisés membres de l'O.C.D.E., comme les Etats-Unis 
et le Canada (2,09), le Japon (1,76) ou l'Italie (2,15) ( 2 ). 

11 apparaît donc qu'en ce qui concerne les exportations intra-O.C.D.E., 
celles de l'U.E.B.L. sont bien concentrées sur les marchés les plus dynamiques, 
ceux de ses voisins. Il n'en reste pas moins qu'au total, la structure géographique 
des exportations belgo-luxembourgeoises en 1970-1973 s'est, rétroactivement, 
révélée moins favorable qu'elle eût pu l'être, et cela en raison d'une présence 
trop faible sur quelques marchés très dynamiques hors O.C.D.E., à savoir princi-
palement les pays de l'O.P.E.P. et ceux à économie centralement planifiée de 
l'Europe de l'Est. 

111.1.6.34. L'effet combiné de la structure de base. 

On a montré, dans les développements méthodologiques (111.1.5.32) — et .  
on vient d'en avoir la confirmation dans ce qui précède -- que l'effet de 
structure total ne peut être ventilé de manière exacte entre ses deux facettes : 
sectorielle et géographique. L'effet-produits (— 27,7 milliards) et l'effet-pays 
( — 29,2 milliards) expliquent « trop » l'effet de structure global ( — 43 milliards). 
L'utilité de cette décomposition, même si elle ne fournit pas des résultats rigou-
reusement exacts, est d'avoir montré que les deux aspects de la structure ont 
contribué dans une mesure similaire à l'effet total de structure constaté par 
rapport au modèle (— 43 milliards) et d'avoir identifié les produits et desti-
nations qui sont le plus responsables de cet écart. On peut donc affirmer de 
manière certaine que la composition par produits et la répartition géographique 
des exportations de produits manufacturés de l'U.E.B.L., telles qu'elles se 

(') Cela ne fait au total que 33 destinations; la 34ème n'est pas prise en considération, 
car il s'agit des exportations non réparties géographiquement. [Voir note ( 2 ), page 30.] 

( 2 ) Pour ces pays, la « régressivité » de leurs importations en provenance de l'O.C.D.E. 
n'était nullement une question de croissance réelle de leur économie plus lente que pour 
le reste de l'O.C.D.E. Elle a eu d'autres causes, notamment la faiblesse relative du taux 
d'augmentation du rapport entre les importations de produits manufacturés et le produit 
national (contenu d'importation par unité du P.N.B.) et une progression plus rapide (les 
achats à des pays non 0.C.D.E. 
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présentaient à la période de base, n'ont pas permis à l'Union de tirer le meilleur 
parti possible de l'évolution de la demande mondiale. 

Il reste que, pour pouvoir désigner les produits, ainsi que les pays 
u responsables » de l'effet de structure négatif, on n'a pu éviter un double 
emploi, à concurrence de (27,7 + 29,2 — 43) 13,9 milliards. Si on additionne 
l'effet de la structure sectorielle et celui de la structure géographique et qu'on 
ajoute alors l'effet de parts de marché, dont il sera question ci-après, sous 
le 111.1.6.4., on ne retrouvera donc pas l'écart total de 110,3 milliards qu'on 
s'est donné pour tâche d'analyser. C'est une première raison de considérer aussi 
l'effet de structure globale, de — 43 milliards, qui, lui, s'additionne avec l'effet 
de parts de marché pour expliquer l'écart total de 110,3 milliards. 

Cet effet de structure globale est calculé par couple et peut donc être 
totalisé soit sous l'angle sectoriel, soit sous l'angle géographique. On a expliqué 
clans l'exposé méthodologique (111.1.5.32.) — et on y insiste ici — que ces 
deux totalisations ne sont absolument pas un autre mode de calculer respecti-
vement l'effet-produits et l'effet-pays. Car pour calculer ces deux effets partiels 
séparément (au 111.1.6.32. et au 111.1.6.33.), on a u isole » un des aspects, faisant 
abstraction de l'autre. Cc n'est pas du tout ce qui se passe ici, car la structure 
combinée — le mot le dit — prend en compte les deux aspects de la structure 
— sectoriel et géographique — qui sont présents dans chaque couple produit/ 
pays. Ces couples sont à la fois une brique de la structure sectorielle et une 
brique de la structure géographique, puisque le montant d'exportations recensé 
pour chaque couple produit/pays est, par définition, en même temps une donnée 
u produit » et une donnée « pays ». C'est pourquoi ils peuvent être additionnés 
soit sous l'angle sectoriel, soit sous l'angle géographique ('). 

il y a une seconde raison pour s'arrêter un instant à L'effet de structure 
combiné : c'est que, pour un produit déterminé, l'effet-produit proprement dit 
peut être renforcé ou, au contraire, atténué par l'effet-pays. Par exemple, on a 
vu que les meubles (rubrique 8210 de la C.T.C.I.) étaient un bon produit 
[cf. effet de structure favorable + 3,2 milliards, colonne (a), deuxième ligne 
du tableau XX]; pourtant, en effet « combiné », on ne trouve que + 1,7 mil-
liard; l'effet favorable du produit comme tel a donc été perdu pour moitié 
parce que les exportations de meubles, bon produit, n'étaient pas, en 1970-1973, 

(') Ainsi par exemple, supposons un couple « exportations de meubles vers la Fiance », 
pour, mettons 100 millions; ce montant est à la fois une donnée « produits » (meubles), et une 
donnée « pays » (France); il en va de même pour le couple « meubles/Pays-Bas » et ainsi de 
suite pour les meubles vers chacune des 34 destinations différentes; en les additionnant, on 
a un total « meubles l>. Mais les 100 millions du couple meubles/France sont en même 
temps un élément des exportations totales vers la destination « France » : si on y ajoute 
les autres couples qui concernent la France (les exportations des 380 autres produits vers 
la France), on obtient un total « France ». Et de même pour' les autres produits et les 
autres « destinations ». Pour l'exposé méthodologique de ces différents calculs, on se 
reportera au 111.1.5.32. 
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orientées de la meilleure manière vers les marchés géographiques les plus 
progressifs ('). De même, une bonne (mauvaise) destination géographique peut 
être abîmée (amendée) par la composition du panier de produits. Il est donc 
intéressant de voir comment, toutes influences de structure réunies ( 2), se 
présentent les deux regroupements possibles des effets de structure combinés, 
par couples : le regroupement sous l'angle sectoriel et le regroupement sous 
l'angle géographique. 

111.1.6.341. L'effet de structure combiné vu sous l'angle sectoriel 

Sous l'angle sectoriel, la synthèse se présente ainsi, lorsqu'on distingue les 
trois sortes de produits : 

Nombre de produits 

Et fet de streutere 
combiné 

(es 	rrrilliords 	de francs) 

Produits 	progressifs 	  147 — 	24,9 

Produits plutôt 	stables 	  13 + 	7,9 

Produit s rfgressifs 	  191 — 	26,0 

Tous produits 	 381. — 	43,0 

Pour les produits plutôt stables, le résultat légèrement positif qu'on avait 
trouvé en effet-produit [ + 0,4 milliard, cf. tableau XVIII, colonne (d), dernière 
ligne] a été nettement amélioré : leur répartition géographique était donc 
favorable, meilleure que celle de l'O.C.D.E. 

En revanche, le contraire est vrai pour les produits progressifs : leur effet-
produit négatif [— 6 milliards, tableau XVIII, colonne (d), antépénultième 
ligne] a été quadruplé par une répartition géographique désastreuse, car l'effet 
combiné pour ces produits est passé à — 24,9 milliards. Ainsi, il est presque 
aussi négatif que celui des produits régressifs; pour ceux-ci, l'effet combiné 
s'inscrit à — 26 milliards, restant dans la ligne de l'écart calculé en effet-produit 
[— 22,1 milliards, tableau XVIII, colonne (cl), avant-dernière ligne] ( 3 ). 

(') A l'inverse, les blooms, les billettes et similaires, en fer ou acier (rubrique 6725 
de la C.T.C.1.) donnaient un effet-produit défavorable de 1,1 milliard (colonne (cl) du 
tableau XX, dernière ligne), mais compensaient entièrement cet effet négatif grâce à une 
implantation particulièrement réussie sur les bonnes destinations. 

(2) Mais, bien entendu, à parts de marché constantes, comme tout au long de cette 
analyse d'effets de structure. 

(3) Rappelons que l'effet-produit calculé contient un double emploi à concurrence 
13,9 

d'environ un quart : 	 
27,7 
	 — 24,4 P.C. 

7,7 + 29,2 
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Tableau X.XVI. 

Structure combinée : principaux effets en 1977 totalisés par produits 

Produits manufacturés i pour lesquels l'effet de structure combiné 
atteint 2 milliards de francs au moins 

Effet do  
structure 

combiné 2 
(on milliards 
de francs) 

(a) 

Spécialisa- 
tien (S) ou 
non-spécialt- 
nation (NS) 

de 
l'U.E.B.L. 

pour le 
produit 3 

(b) 

Caractère 
progressif 

(P), régres- 
ad ( Ji ) ou 
stable 	(N) 
des expor- 
tel 	du 
produit 4 

(e) 

P.M. 
Effet 

produit 
figurant nu 
tableau XX 

(en milliards 
de francs) 

(d) 

I. Produits à effet positif : 

Diamant (6672) 	  + 	9,0 S P + 10,9 
Voitures automobiles (7321) 	  + 	6,4 S N s 

Aéronefs ( 7341) 	  + 	4,6 NS 11 + 	3,1. 
Machines 	textiles 	(71.7.1.) 	  + 	3,9 NS R + 	3,6 
Machines à calculer (7142) 	  -1- 	3,0 NS 11 -1- 	3,1 
Nickel non travaillé (0831) 	  + 	2,9 NS B -1- 	2,1 

11. Produits à effet négatif : 

Cuivre non travaillé 	(6821) 	  - 16,3 S R - 16,6 
Tôles fines non revêtues en acier 	(6743) 	 - 	6,5 S R - 	3,3 
Profilés minces en acier 	(6735) 	  - 	5,7 S R - 	5,6 
Tôles fortes en fer ou acier 	(6741.) 	  5,1 S R - 	1,2 
Elèments de constructions en fer ou acier (6911) 	 - 	4,3 NS P 6 

Ebauches en 	rouleaux 	pour tôles 	(6727) 	 - 	4,2 5 P + 	1, 6 
:Barres en acier 	(6732) 	  - 	4,1 5 .14 - 	*,:', , 3 
Profilés épais en acier 	(6734) 	  3,8 S 11 - 	1 ,, 1 . 
Tissus en fibres artificielles 	(6536) 	  - 	3,2 S 11, - 	3,1. 
Métaux non 	ferreux C01111111.111S divers 	(6895) 	 - 	3,1. S R - 	2,6 
Navires 	spéciaux 	(7350) 	  - 	2,7 NS P - 	2,4 
Filés de laine et de poils 	(6512) 	  2,3 S ai - 	1,6 
Appareils de chauffage et réfrigération 	(7191) 	 - 	2,3 NS P - 	1,2 
Feuillards eu fer ou en acier (0750) 	  - 	2,3 5 11 - 	1,1 
Verre 	i vitre non travaillé 	(6613) 	  2,1 5 14 - 	2,1 
Camions 	(7323) 	  - 	2,0 NS .1? - 	 2,5 
Pompes et centrifuges 	(7102) 	  - 	2,0 NS P - 	1,5 

Ensemble des produits manufacturés 	- 43,0 - 27,7 

I Produite repris aux sections 5 à 8 «le la Classification Type pour le Commerce International; les chiffres indiqués entre 
parenthèses après la désignation du produit renvoient aulx sous-groupes de cette classification. 

2 L'effet de structure combiné est calculé par couple produit/pays; c'est l'écart, positif ou négatif, pour un 	couple uu 
outre les deux montants ci-après : d'une part, le montant qu'on obtient lorsqu'on applique le coefficient /le progressivité 
ou de régressivité de ce couple (voir note 4 ) n la valeur moyenne des exportations effectives de l'U..E.:13.L. eu 1970 - 1973 
et d'autre part, le montant, obtenu en appliquant ce même coefficient à la valeur moyenne des exportations hypothétiques 
de l'ILLE.B.L. en 1970 - 1973; ces exportations hypothétiques pour un couple sont celles que l'U.E..13. L. eût réalisées si sa 
structure de base complète (sectorielle et géographique) avait été identique à celle de l'O.C.1).E. en 1970 - 1978. Cet effet, 
par couple résulte de la combinaison do la présence ou de l'absence de spécialisation relative (le l'IL KALI,. var rapport
iu 

 
l'O.C.D.E. pour ce couple (ef. note 3) avec le carnet ère progressif. régressif ou stable du couple (cl'. note 4). Le 

total qu'en obtient, ici pour un produit, est donc influencé non seulement, Dar bu progressivité. régressivité ou stabilité. dl' 
produit, lui - même, «nais aussi par la répartition de ce produit entre les différents pays de destination et donc par la pro. 
gressivité, regressivitri ou stabilité différente de ces pays pour chacun des produits. Ces effets de structure combinés jour 
couple produit/pays ont été ensuite additionnés au niveau du produit. 
Il y a spécialisation relative de l'u.E.b.n. pour un produit, lorsque la part (ce p.e.) de ce produit dans les exportations 
totales es 1970 - 1973 était plus élevée pour l'11..E.11.L. que pour l'O.C.D.E.; dans le cas contraire il y a non-spécialisation 
relative de l'U.E.B.L. 

4 Les produits sont progressifs lorsque le coefficient de croissance des exportations de l'O.C;I).E. entre 1970.1978 et 1977 
dépasse 2.58, régressifs s'il est inférieur h 2,44 et plutôt stables s'il est compris entre 2,44 et, 2,58. Le coefficient, de 
progressivité (+) ou de régressivité (-) pour un produit est, la différence entre le coefficient de croissance spécifique 
des exportations de l'O.C.D.E. pour ce produit et le coefficient de croissance des exportations globales de l'O.C.1).E. 
(2,5070). 

5 Contrairement à l'effet do structure combiné, l'effet-produit fait en principe abstraction de l'influenee de le répartition 
géographique. Cf. 111.1.0.34 et 111.1.6.32. Si l'effet combiné inscrit dans la colonne (a) diffère fortement, de l'effet:- 
produit repris dans la colonne (d), c'est mue indication que la répartition géographique n modifié sensiblement, l'effet 
(lu produit comme tel. 

6 l'our ces sous - groupes. l'effet-produit n'est pas repris au tableau XX, parce qu'il n'atteignait pas 1 milliard (h savoir : 
+ 0,0 milliard pour les voitures automobiles et, - 011 milliard pour les éléments de construction en fer ou acier). 
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Une sélection des produits qui sont à l'origine d'un écart en structure 
combinée de 2 milliards au moins par rapport au modèle, montre (cf. 
tableau XXVI) que six produits seulement ont entraîné des effets favorables 
atteignant ce montant (niveau I), alors que dix-sept produits laissent. apparaître 
des écarts négatifs ayant cette ampleur (niveau II). 

Pour les écarts positifs (niveau I), on retrouve en tête à nouveau le 
diamant ( + 9,9 milliards), suivi des voitures automobiles (+ 6,4 milliards) 
et de quatre produits nettement régressifs [colonne (c)] pour lesquels le 
signe + est dû à la non-spécialisation de l'U.E.B.L. [colonne (b)] : les 
aéronefs, les machines textiles, les machines à calculer et le nickel. De ces six 
« produits », cinq se trouvaient dans la sélection des principaux effets-produits 
positifs repris à la colonne (a) (niveaux I et II) du tableau XX et qu'on a 
rappelés pour mémoire dans la colonne (d) du tableau XXVI; l'exception 
concerne les « voitures automobiles »; ce produit n'est pas mentionné au 
tableau XX, parce que son effet-produit n'était que faiblement positif ( + 0,6 mil-
liard), mais celui-ci a été décuplé grâce à une distribution géographique parti-
culièrement heureuse. 

Quant aux effets négatifs de structure combinée (niveau II du 
tableau XXVI), l'observation la plus frappante confirme celle qu'on avait 
déjà faite pour l'effet-produit [colonne (d) du tableau XX] repris pour mémoire 
dans la colonne (d) du tableau XXVI; dans l'un comme dans l'autre Cas, les 
produits relevant des métaux, ferreux et non ferreux, cuivre en tête, prennent 
la part du lion dans les écarts négatifs, suivis par les fabrications métalliques 
(navires spéciaux, appareils de chauffage et de réfrigération, camions et pompes); 
pas moins de quatorze des dix-sept produits concernent l'ensemble de ces métaux 
et fabrications métalliques. Hormis ceux-là, il reste cieux produits textiles et le 
verre à vitres. 

Tous ces produits figurant au tableau XXVI apparaissent aussi parmi 
les principaux responsables d'effets-produits négatifs (ils sont rappelés pour 
mémoire dans la colonne (d)], sauf deux : les éléments de construction, qui ont 
décuplé un léger effet-produit négatif (— 0,5 milliard) par une très mauvaise 
orientation géographique, et les ébauches en rouleaux pour tôles en fer ou acier, 
qui apparaissent comme un bon produit (effet-produit + 1,6 milliard), mais ont 
gâché cet avantage en étant concentrés sur les mauvais marchés géographiques. 

Au niveau du regroupement des effets de structure combinée par divisions 
(deux chiffres C.'F.C.I.), 18 ont donné ensemble des résultats positifs de 30,8 mil-
liards, qui sont toutefois plus qu'annulés par les — 73,8 milliards de résultats 
négatifs dus aux 10 autres. Il ressort du tableau XXVII que trois divisions 
seulement ont eu sur la structure combinée des exportations des effets positifs 
d'au moins 4 milliards de francs (niveau I) : le matériel de transport (grâce 
aux automobiles et aux avions), les articles minéraux non métalliques (grâce 
au diamant) et le papier. On compte, en revanche, cinq divisions qui ont eu 
sur la structure combinée une influence défavorable de 5 milliards et plus 
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(niveau II); la plus négative est u fer et acier », suivie à mi -distance par les 
non-ferreux puis, beaucoup plus loin, par les articles manufacturés en métal 
n.d.a., les machines et appareils électriques et les u filés, tissus et textiles 
façonnés ». 

Tableau XXVII. 

Structure combinée : principaux effets en 1977 totalisés par divisions do produits 

Divisions de produits manufacturés 1  pour lesquelles l'effet de structure combiné 
atteint 3 milliards de francs au moins 

Effet de  structure 
combiné 2 

(en milliards 
de franco) 

(a) 

Spécialisa- 

■lionn-sPSéCiaoltil- 
cation (NS) 

do 
l'U.E.B.L. ' , pour la 

division 3 

(b) 

Caractère 
progressif  é- grenu  (E) 

<la la 
division 

4 

(e) 

Effet do 

sstercutcotileT 

au tableau 
XXII 5 

(en milliards 
do francs) 

(d) 

I. Divisions de produits à effet positif 	: 

Matériel de transport (73) 	 + 	8,9 NS P ( 6 ) 
Articles minéraux non métalliques (66) 	 -I- 	6,7 S P + 	9,4 
Papier et carton (64) 	  4- 	4,0 NS R + 	3,5 

II. Divisions de produits à effet négatif : 

Fer et acier (67) 	  — 36,7 S R — 19,7 
Métaux non ferreux (68) 	 17,0 S R — 17,7 
Articles manufacturés en métal n.d.a. (69) 	 — 	6,3 NS P ( °) 
Machines et appareils électriques (72) 	 — 	5,7 NS P — 	5,5 
Filés, tissus et textiles façonnés 	(65)  	 — 	5,0 S R — 	6,6 

Ensemble des produits manufacturés 	 — 43,0 — 27,7 

1 Produits repris dans les sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International; les chiffres indiqués 
entre parenthèses après la division renvoient aux rubriques à deux chiffres de ce te classification. 

2 Cf. note 2  du tableau XXVI; ces effets par produits ont été regroupés au niveau des divisions. 
3 II y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour une division lorsque la part (en p.c.) de cette division dans les 

exportations totales en 1070-1973 était plus élevée pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E.; dans le cas contraire, il y a 
non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. 

4 Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entra 1970-1978 et 1977, des exportations par l'O.C.D.E. : il est progres-
sif lorsque ce coefficient dépasse 2,58, régressif lorsque cc coefficient est inférieur à 2,44 et plutôt stable lorsqu'il 
est compris entre 2,44 et 2,58. 

5  Contrairement à l'effet de structure combiné, l'effet de la structure sectorielle fait en principe abstraction do l'influence 
des répartitions géographiques. Cf. 111.1.6.84 et 111.1.5.32. Si l'effet combiné inscrit dans la colonne (a) diffère forte-
ment de l'effet sectoriel repris dans la colonne (d), c'est une indication quo la répartition géographique n modifié 
sensiblement l'effet de la structure sectorielle comma telle. 
L'effet de la structure sectorielle pour cette division ne figure pas nu tableau XXII parce qu'il n'atteint pas 2 milliards ; 
il se chiffre à — 1,1 milliard pour la division 73 et à — 0,7 milliard pour la division 69. 

On a expliqué au début de la présente section 111.1.6.34. (voir aussi 
1.11.1.5.32.) que l'effet-produit se distingue de l'effet de structure combinée, 
examiné ici, parce qu'il exclut, en principe, les influences géographiques; on a 
rappelé aussi qu'il n'a pu être calculé de manière pure; il contient une dose de 
double emploi. C'est pourquoi on a jugé utile de comparer aussi les deux données 
au niveau des divisions de la C.T.C.I. A cette fin, pour les divisions reprises 
ici au tableau XXVII, on a rappelé pour mémoire à la colonne (d) de ce tableau, 
l'effet-produit par divisions qui figurait au tableau XXII, colonne (a) : si la 
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différence entre les deux données est importante ( 1 ), cela indiquera que les 
répartitions géographiques ont nettement accentué, ou atténué, l'effet attri-
buable aux produits comme tels. 

En rapprochant les colonnes (a) et (d) du tableau XXVII, on voit qu'en 
général, il n'y a pas d'écarts très importants entre les deux calculs; cela signifie 
que, généralement, l'influence de la structure géographique des divisions reprises 
dans la comparaison était assez conforme à celle du modèle O.C.D.E. : elle ne 
modifiait donc pas sensiblement l'effet du produit comme tel. Il y a pourtant une 
exception particulièrement notable : elle concerne la division « fer et acier », où 
l'effet combiné est encore bien plus désastreux que l'effet-produit; cela signifie 
que l'effet des produits eux-mêmes, déjà très négatif ( — 19,7 milliards), s'agissant 
de produits régressifs [colonne (d) du tableau XXII] dans lesquels l'U.E.B.L. 
était très fort spécialisée [comparer colonnes (b) et (c) du tableau XXII] 
a encore été fortement aggravé par la mauvaise répartition géographique : 
non seulement, la spécialisation en « fer et acier » était tout à fait contre-indi-
quée, mais, en outre, cette « spécialité » était répartie géographiquement de 
manière particulièrement malencontreuse, c'est-à-dire vers les destinations où 
les ventes des produits relevant de cette division augmentaient encore moins 
que la moyenne — déjà faible — pour l'ensemble de la division (et donc des 
destinations). 

On doit aussi tirer des enseignements du fait que certaines divisions 
sont mentionnées parmi les effets combinés importants [colonne (a) du 
tableau XXVII] alors qu'elles ne l'étaient pas dans la sélection (au tableau XXII) 
des principaux effets sectoriels, ou inversement. Ainsi, le « matériel de trans-
port » a donné un effet combiné très favorable [ + 8,9 milliards, cf. colonne (a), 
niveau I du tableau XXVII], alors que cette division n'apparaissait pas parmi 
les effets-produits d'au moins 2 milliards repris au tableau XXII; ce matériel 
donnait un effet de structure sectoriel légèrement négatif ( 2); son remarquable 
effet de structure combiné ( + 8,9 milliards) montre donc qu'il était implanté 
sur les destinations ayant manifesté la demande la plus dynamique pour les 
produits de cette division. L'inverse est vrai pour les « articles manufacturés en 
métal n qui ont un effet combiné de — 6,3 milliards alors qu'on avait pas constaté 
d'effet-produit notable pour cette division ( 3 ). Par ailleurs, l'effet-produit favo-
rable pour les meubles [ + 3,2 milliards, voir colonne (a) du tableau XXII.] et 
pour les machines non électriques ( + 4 milliards, ibidem) ne se retrouve plus 
dans la sélection des plus importants effets combinés ( 4); pour ces divisions, la 
répartition géographique a donc fait reperdre l'avantage sectoriel qui résultait 
des produits en tant que tels. 

(i) Rappelons que les deux sortes de données ne sont pas strictement comparables, 
parce que l'effet-produit contient un double emploi; on ne peut tirer de conclusions que 
lorsque la différence entre les deux données est vraiment considérable. 

(2) Soit — 1,1 milliard. 
(3) L'effet de structure sectoriel était faiblement négatif : — 0,7 milliard. 
(4) L'effet de structure combiné ne se chiffre qu'à + 1,7 milliard pour les meubles et à 

— 0,2 milliard pour les machines non électriques. 
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111.1.6.342. L'effet de structure combiné vu sous l'angle géographique 

Le regroupement de l'effet de structure combiné d'après le caractère 
progressif, régressif ou plutôt stable des destinations géographiques donne la 
synthèse suivante : 

Nombre do destinations 	Effet do structure combiné 

(en milliards de franco) 

Destinations progressives 	  

Destinations plutôt stables 	  

Destinations régressives 	  

7 

4 

22 

 

— 57,1 

— 5,9 

+ 19,4 

— 43,0 2  Total ... 331 

1 Non comprise la « destination ■ regroupant les exportations non réparties géographiquement (voir note 2 page 30). 
2  Y compris un effet de + 0,6 milliard dû aux exportations non réparties géographiquement. 

Cette synthèse confirme ce qu'on avait signalé dans le commentaire relatif 
à l'effet de la structure géographique seule (cf. 111.1.6.33.) : la toute grande 
partie des effets combinés de structure négatifs provient d'un manque de 
spécialisation pour les destinations progressives. 

La sélection des principaux effets de structure combinés, présentée au 
tableau XXVIII, enseigne que l'U.E.B.L. a enregistré des effets positifs consi-
dérables grâce à sa non-spécialisation vers une série de marchés régressifs (') 
(Canada, Etats-Unis, Royaume-Uni, Extrême-Orient, Japon et Suisse). En revan-
che, elle a subi de lourdes pertes structurelles en étant sous-représentée sur 
trois marchés nettement progressifs (pays de l'O.P.E.P. à faible aussi bien qu'à 
forte capacité d'absorption et pays européens à économie centralement planifiée) 
et aussi en étant sur-spécialisée dans les ventes à ses trois clients limitrophes 
(République Fédérale d'Allemagne, Pays-Bas et France) qui, ainsi qu'on l'a 
expliqué au 111.1.6.33., ont été régressifs à l'échelle des exportations mondiales 
de l'O.C.D.E., même si, à l'intérieur de celle-ci, ils figuraient parmi les plus 
n progressifs » des grands pays. 

S'agissant de l'effet combiné regroupé sous l'angle sectoriel, on avait fait 
au 111.1.6.341. un rapprochement avec l'effet-produit. Mutatis mutandis, on a 
comparé ici l'effet combiné regroupé sous l'angle géographique et l'effet-pays 
inscrit au tableau XXIV [colonne (a)]. A cette fin on a rappelé pour mémoire 
cet effet-pays dans la colonne (d) du tableau XXVIII, de manière à voir si, 
pour certaines destinations, cet effet a été fortement modifié par l'influence 
de l'autre volet de la structure, ici la composition par produit pour chaque pays. 

( 1 ) Ce qualificatif ne se rapporte qu'au rythme d'accroissement des importations des 
différents pays en provenance de l'O.C.D.E. et non à un quelconque agrégat intérieur de ces 
pays. Cf. 111.1.6.33. et note ( 2 ) page 49. 
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Tableau XXVIII. 

Structure combinée : principaux effets en 1977 totalisés par marchés géographiques 

Marchés géographiques pour lesquels l'effet de structure combiné 
atteint au moins 3 milliards de francs 

Effet de 
structure 

combiné 1 
( en milliards 

de f rance) 

(a) 

Spécialisa- 
tion (S) ou 
non-spéciali- 
sation (NS) 

de 
l'U.E.B.L. 

pour le 
pays de 

destination 2 

(b) 

Caractère 
progressif 
(P), régres- 
sif (R) ou 
stable (N) 

de la 
destination 

géogra- 
phique a 

(e) 

•• 
Effet de 
structure 

Par pays de 
destination 

figurant 
au tableau 

XXIV 4 
(en milliards 
de francs) 

(d) 

1. Destinations géographiques à 	effet positif 	: 

4
4

 4
4

4
 	

4
 
4
  

e4
P

-i 	
a, 

Canada 	  + 10,2 NS + 10,4 
Etats-Unis 	  + 	9,5 NS + 13,7 
Royaume-Uni 	  + 	8,5 NS + 	0,5 
Pays d'Extrême-Orient non repris ailleurs 	 + 	4,4 NS + 	1,0 
Japon 	  + 	3,8 NS -1-- 	4,6 
Suisse 	  + 	3,8 NS + 	1,9 

II. Destinations géographiques à effet négatif 	: 

Pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorption 	 - 24,6 NS - 24,1 
Pays de l'O.P.E.P. à faible capacité d'absorption 	 - 21,8 NS - 21,2 
République Fédérale d'Allemagne 	  - 14,5 S - 10,7 
France - 13,5 S - 	0,9 
Pays. Bas - 11,2 S - 	8,4 
Pays eu ropéens à économie centralement planifiée 	 - 	7,2 NS - 	4,8 

Ensemble des pays 	 - 43,0 - 29,2 

1 L'effet de structure combiné est calculé par couple produit/pays; c'est l'écart, positif ou négatif, pour un « couple 
entre les deux montants ci-après : d'une part, le montant qu'on obtient lorsqu'on applique le coefficient de progres 
sivité ou do régressivité (cf. note 3) à la valeur moyenne des exportations effectives de l'U.E.B.L. en 1970-1973 et 
d'autre part, le montant obtenu en appliquant ce même coefficient à la valeur moyenne des exportations hypothétiques 
de l'U.E.B.L. en 1970-1978; ces exportations hypothétiques pour un couple sont celles que l'U.E.B.L. eût réalisées si 
sa structure de base complète (sectorielle et géographique) avait été identique à celle de l'O.C.D.E. en 1970-1973. Cet 
effet par couple résulte de la combinaison de la présence ou de l'absence de spécialisation relative de l'U.E.B.L. par 
rapport à l'O.C.D.E. pour ce couple (cf. note 2) avec le caractère progressif, régressif ou stable du couple (cf. note 3) 
Le total qu'on obtient ici pour une destination est donc influencé non seulement par la progressivité, régressivité ou 
stabilité du pays lui-même, mais aussi pur la composition du panier de produits vers ce pays de destination et donc 
par la progressivité, régressivité ou stabilité différente de ces produits sur les différents marchés géographiques. 
Ces effets de structure combinée par couple ont été ensuite additionnés par pays de destination. 

2 II y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour une destination géographique lorsque la part (en p.c.) de cette desti-
nation dans les exportations totales en 1970-1973 était plus élevée pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E.; dans le cas 
contraire il y a non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. 

3 Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entre 1970-1973 et 1977, des exportations de l'O.C.D.E. • il est 
progressif lorsque ce coefficient dépasse 2,58, régressif lorsque ce coefficient est inférieur à 2,44 et plutôt stable lorsqu'il 
est compris entre 2,44 et 2,58. Le coefficient de progressivité (+) ou de régressivité (- ) pour une destination est 
In différence entre le coefficient de croissance spécifique des exportations de l'O.C.D.E. vers cette destination et le 
coefficient de croissance des exportations globales de l'O.C.D.E. (2,5076). 

4 Contrairement à l'effet de structure combiné, l'effet de la structure par pays de destination fait en principe abstraction 
de l'influence de la composition du panier de produits sur chaque destination. Cf. 111.1.6.34 et 111.1.5.32. Si l'effet 
combiné inscrit dans la colonne (a) diffère fortement de l'effet géographique repris dans la colonne (d), c'est une 
indication que la composition sectorielle a modifié sensiblement l'effet de la structure géographique comme telle. 

Dans la plupart des cas, les écarts entre la colonne (a) et la colonne (d) 
du tableau XXVIII ne sont pas très importants. Généralement, la composition 
par produit n'a donc pas infléchi nettement les effets qui provenaient des pays 
comme tels. Il y a pourtant deux exceptions frappantes. La première concerne 
le Royaume-Uni : l'effet-pays n'y est que de + 0,5 milliards, mais on relève 
un effet combiné de + 8,5 milliards; la structure sectorielle des exportations 
vers ce pays a donc eu une influence particulièrement heureuse sur le marché 
britannique qui, comme tel, était « plutôt stable » [cf. colonne (c)]. La seconde 
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exception joue en sens inverse : pour la France, autre destination « plutôt 
stable », l'effet-pays n'est que de — 0,9 milliard, mais l'effet combiné se monte 
à — 13,5 milliards; le panier d'exportations de l'U.E.B.L. vers la France n'était 
donc pas bien adapté à l'évolution de la demande de ce pays. 

111.1.6.4. L'effet des parts de marché 

111.1.6.41. Rappel des principes et remarques liminaires. 

En application de la méthode expliquée au 111.1.5.2., le facteur « structure 
de base » a été neutralisé, de manière à pouvoir isoler la seule évolution des 
parts de marché. 

Dans la logique relativiste de la présente recherche, une part de marché 
se définit comme le rapport entre la croissance des exportations de l'U.E.B.L. 
pour un débouché (un couple, un produit, un pays) et celle des exportations de 
l'O.C.D.E. pour ce même débouché. L'effet global de parts de marché indique 
donc si, et dans quelle mesure, l'U.E.B.L. s'est écartée des résultats qu'elle eût 
réalisés, au départ de sa structure propre en 1970-1973, si elle avait augmenté ses 
exportations sur chaque marché individuel — chaque couple produit/pays —
exactement au même rythme que l'O.C.D.E. Autrement dit, c'est la différence, 
en 1977, entre les exportations effectives et les exportations « potentielles » 
de l'U.E.B.L., compte tenu de sa structure propre. 

Ainsi qu'on l'a souligné au 111.1.4., la notion « effet de parts de marché » 
couvre ici tout écart qui n'est pas dû à la différence de structure qui existait, 
en 1970-1973, entre l'U.E.B.L. et 1'O.C.D.E. Rappelons que cela comprend, 
d'une part, les effets qui seraient attribuables à la modification -- automatique 
ou non — des structures après 1973 et, d'autre part, ce qu'on pourrait appeler 
la « compétitivité » au sens le plus large, englobant tout ce qui concourt à 
faire qu'un produit belgo-luxembourgeois est exporté avec plus ou moins de 
succès. On a vu au 111.1.4. que cette compétitivité est loin d'être seulement 
celle des prix que l'importateur étranger doit finalement payer dans sa propre 
monnaie; elle englobe, en outre, bien d'autres facteurs tant qualitatifs que 
quantitatifs, y compris les conditions de rentabilité des producteurs, qui font 
qu'une exportation a lieu ou non. 

Il convient également de ne pas perdre de vue que l'effet de parts de 
marché est mesuré par référence à la performance de l'O.C.D.E. Il ne s'agit 
donc pas de l'évolution des parts de l'U.E.B.L. dans l'ensemble plus vaste du 
commerce mondial, car la performance de l'O.C.D.E. peut elle-même avoir 
varié par rapport à cet ensemble plus vaste ('). 

( 1 ) En fait, la part de 1'O.C.D.E. dans le commerce mondial a diminué, parce que la 
participation des pays de l'O.P.E.P. et des pays nouvellement industrialisés s'est sensiblement 
accrue. Pour les produits manufacturés la part de l'O.C.D.E. n'aurait toutefois guère varié. 
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111.1.6.42. L'effet global de parts de marché. 

Ainsi qu'il a été indiqué ci-avant, les parts de marché sont intervenues 
pour 61 p.c. — ou 67,3 milliards — dans l'écart de 110,3 milliards mesuré en 
1977, entre la performance de l'U.E.B.L. et celle de l'O.C.D.E. en matière 
d'exportations de produits des industries manufacturières ( 1 ). Ces 67,3 milliards 
représentent 6,11 p.c. des exportations « potentielles » de l'U.E.B.L. en 1977, 
c'est-à-dire celles que l'U.E.B.L. eût réalisées sans pertes de parts de marché; 
ce pourcentage donne la mesure du recul moyen, entre 1970-1973 et 1977 — et 
abstraction faite des effets dus à la structure — de la part des exportations de 
l'U.E.B.L. dans celles de l'O.C.D.E. 

Puisqu'il est calculé au départ des couples produit/pays, l'effet de parts 
de marché peut être approché sous deux angles différents : celui de la venti-
lation par types de produits et celui des orientations géographiques ( 5). Ramenée 
à son expression la plus synthétique, cette décomposition se présente comme 
suit : 

Vent laiton par produits Ventilation 
par destinations géog aphiques 

Gains Pertes Total Gains Pertes Total 

Nombre de « produits » 	 

Nombre de « pays » 	  

Effet en milliards de francs 	 

143 

+ 61,8 

231 

—129,1 

381 1  

— 67,3 

14 

+ 27,5 

20 

— 94,8 

34 

— 67,3 

1 Pour 7 des 381 « produits s ayant entraîné un effet de structure, l'effet de parts de marché est nul. 

On commentera ci-après chacune de ces deux approches. Pas plus que pour 
les effets de structure, il ne saurait toutefois être question ici de décortiquer 
les gains et pertes pour chacun des 381 « produits » ni sur chacune des 34 desti-
nations. On sait que les effets sont calculés par couple; l'effet pour un produit 
(pays) est l'addition des effets individuels pour tous les couples où ce produit 
(pays) intervient. On a donc de bonnes raisons de croire qu'un « gros » effet 
de parts de marché pour un produit (pays) sera plutôt la conséquence de pertes 
géographiquement (sectoriellement) éparses que dû à un recul sur un seul 
ou sur quelques rares marchés géographiques (produits). 

(1) On sait (voir 111.1.6.1.) que l'écart atteignait en fait 130,5 milliards en 1977, mais 
que 110,3 milliards seulement ont pu être ventilés exactement; si on applique les 61 p.c. 
à 130,5 milliards, on obtient une perte totale de parts de marché de 79,6 milliards en 1977, 
contre 50,9 milliards pour l'effet de la structure de base (voir 111.1.6.2.). 

(2) Voir, à titre d'exemple, la note ( 1 ), page 50 et, pour des explications plus complètes, 
la section 111.1.5.32. 
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111.1.0.43. L'effet de parts de marché vu sous l'angle sectoriel. 

Dans le prolongement direct d'une distinction opérée à l'occasion du 
commentaire consacré aux effets de structure, il a paru instructif de ventiler 
les effets de parts de marché selon le caractère progressif, régressif ou plutôt 
stable des produits. 

Produits 
régressifs 

Produits 
plutôt stables 

Produits 
progressifs 

Tous 
produits 

Nombre de produits 	  191 43 147 381 

Effet en milliards de francs 	  — 49,0 — 	9,2 — 	9,1 — 07,3 

Pertes de parts de marché en p.c. 1 	 — 11,85 — 	4,51 — 	1,88 — 	6,11 

Perte exprimée en pour-cent des exportations potentielles dans le catégorie indiquée, c'est-à-dire des exportations que 
PU.E.B.L. eût réalisées si, depuis la période de hase, elles avaient évolué exactement comme celles de PO.G.D.1 . sur 
chaque marché individuel, parcellaire (chaque couple). 

Le solde des gains et des pertes de parts de marché est négatif pour chacune 
des trois catégories de produits. La perte de compétitivité s'est donc produite 
indépendamment du rythme d'expansion des débouchés extérieurs. Toutefois, 
tant en montants absolus qu'en parts relatives, les pertes ont été nettement 
moins fortes pour les produits plutôt stables et progressifs que pour les produits 
régressifs; comme on pouvait le présumer, les produits les plus « vulnérables » 
ont donc été les plus touchés. 

Dans le tableau XXIX, on a rangé, par ordre d'importance, les pertes et 
les gains d'au moins un milliard de francs. On ne serapas autrement étonné 
d'y constater que les produits progressifs prennent une place largement pré-
pondérante dans les effets positifs (volet de droite du tableau XXIX) et que les 
produits régressifs font de même dans les effets négatifs (volet de gauche); ces 
derniers proviennent pour une bonne part de produits qu'on avait déjà trouvés 
parmi les mauvaises combinaisons au point de vue de la structure : plusieurs 
produits métallurgiques, des produits des industries textiles et du vêtement, 
et du verre; pour ces produits, des pertes sérieuses de parts de marché viennent 
donc encore aggraver les effets de structure négatifs. Moins attendue est la 
constatation que les métaux non ferreux n'apparaissent sur cette liste que pour 
un seul « produit » (les « métaux communs n.d.a. »). Par ailleurs, d'importants 
effets négatifs ont été enregistrés pour les meubles et en produits photosensibles, 
pour quatre produits relatifs au matériel de transport (les navires, les wagons 
pour marchandises, les camions et les aéronefs), de même que pour certains sous-
groupes de l'industrie chimique, du papier, des machines et appareils électriques 
et non électriques et pour les moteurs. 

Du côté des gains, les produits de polymérisation et de copolymérisation 
se présentent en tête; on y relève également plusieurs produits des industries des 
machines non électriques — notamment les tracteurs (autres que routiers) —
et chimiques, le diamant, et aussi des produits nettement régressifs, tels les 
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Tableau XXIX. 	 Principaux gains (±) et pertes ( - ) de parts de marché de 1970 -1973 à 1977 
Ventilation par produits manufacturés 

PERTES DE PART DE MARCHE GAINS DE PART DE MARCHE 

Perte Caractère Gain Caractère 
Perte relative progressif Gain relatif progressif 

absolue 2 (en p.c. (P) régres- absolu 2  (en p.c. (P) 1-Ogres- 
(en des expor. sif (R) ou (en des expor- sif (R) ou 

milliards tations stable (N) milliards tations stable (N) 
de francs) potentielles) du produit de Pence) potentielles) du produit 

3 4 4  3 

(a) (b) (e) (d) (e) (f) 

Produits de polymérisation et de copolymérisa- 

g
  

PP  g
 g

  

P-
■

 P-1 P-
1
 a

 	
P-

1
 a

a
a
a

a
  

Barres un acier (6732) 	  - 14,9 - 63 tiou 	(5812) 	  + 41 
Meubles (8210) 	  - 	6,5 27 Tracteurs agricoles 	(7125)) 	  + 82 
Navires (7353) 	  - 	5,2 81 Diamant 	(6672) 	  + 	5 
Papier d'impression et d'écriture (6412) 	 - 	4,2 - 44 Machines pour l'industrie textile (7171) 	 + 47 
Profilés minces en acier (6735) 	  - 	3,7 37 Constructions en fer et acier 	(6911) 	 4- 46 
Profilés épais en acier 	(6734) 	  - 	3,6 - 17 Médicaments ((541.7) 	  ± 20 
Tôles fortes en fer eL acier (6741) 	  - 	3,5 26 Tissus imprégnés ou enduits (6554) 	  + 36 
Vêtements 	en 	matières 	textiles 	(autres 	qu'en Composés à fonction azotées (5127) 	 + 70 

bonneterie) 	(8411) 	  - 	3,1 13 Cuivre non travaillé 	(6821) 	  + 11 
Vêtements en bonneterie (8414) 	  3,1 - 43 Machines pour la construc. et  les mines (7184) . + 13 
Métaux non ferreux communs divers (6895) 	 - 	2,9' - 81 Appareils de chauffage et de réfrigération (7191) ± 24 
Surfaces sensibles pour la photographie (8624) . - 	2,6 - 17 Pièces détachées pour voitures (7328) 	 + 	7  
Aéronefs (7341) 	  - 	2,6 90 Produits chimiques divers (5999) 	  + 18 
Camions (7323) 	  2,4 - 13 Produits détersifs à l'exception des savons (5542) -1-- 	34 
Feuillards en fer et acier (6750) 	  2,4 - 21 
Commutateurs et interrupteurs électriques (7222) - 	2,3 - 26 
Génératrices, convertisseurs électriques 	(7221) 	. - 	2,3 - 28 
Tissus en fibres synthétiques (6535) 	 2,2 -- 22 
Equipernent mécanique de manutention (7193) 	. - 	1,7 - 26 

P.4 

Papier et carton divers (6419) 	  1,6 - 24 
Acides organiques (5125)  	 1,6 - 25 
Verre non dénommé ailleurs (6649) 	 1,5 --. 27 
Wagons pour marchandises (7316) 	 1,5 - 88 
Câbles en fils métalliques (6931) 	  1,5 - 37 
Blooms, billettes en acier, etc (6725) 	 1,4 - 21 
Toiles métalliques, etc. 	(6933) 	  1,3 - 36 
Moteurs d'avion 	(7114) 	  1,2 - 50 
Chaussures (8510) 	  1,2 - 48 
Fil de fer ou d'acier (6770) 	  1,1 - I/ 
Engrais divers (5619) 	  1,1 - 13 
Moteurs à combustion interne (à l'exclusion des 

moteurs d'avions) 	(7115)  	 1,0 - 34 

P.M. 	: Ensemble des produits manufacturés 	: 
effet absolu de parts de marché : 
- 67,3 milliards 
effet relatif de parts de marché : - 6,1 p.c. 

1 Produits pour lesquels l'effet de part de marché absolu atteint au moins 1 milliard de francs. Les chiffres entre parenthèses, après la désignation du produit, sont ceux des sous-groupes des 
sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 

2  L'effet absolu de part de marché pour un produit est l'écart en 1977 entre les exportations effectives et les exportations potentielles de l'U.E.B.L.; les exportations potentielles sont celles que 
l'U.E.B.L. aurait enregistrées si, pour chaque couple produit/pays comprenant le produit considéré, le coefficient de croissance des exportations entre 1970-1973 et 1977 avait été le même pour 
l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Les effets calculés par couple ont été additionnés au niveau du produit. 

3 L'effet relatif de part de marché est l'effet absolu indiqué à la colonne précédente et exprimé en pourcentage des exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977. 
4  Ce caractère dépend du coefficient de croissance des exportations de l'O.C.D.E.; il est progressif lorsque ce coefficient dépasse 2,58, régressif si ce coefficient est inférieur à 2,44 et phltot stable 

s'il est compris entre 2,44 et 2,58. 



Tableau XXX. 

Principaux gains (+) et pertes ( —) absolus de paris de marché de 1970.1973 à 1977 

Ventilation par groupes de produits manufacturés 1  

PERTES DE PART DE MARCHE Effet absolu de 
part de marché 2 GAINS DE PART DE MARCHE Effet absolu de 

part de marché 2 

Barres et profilés en fer ou acier (673) 	  

C
O

  
I

,
 
C

c
 o

m
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»
C

O
C

O
 o

•rt.
0
0
,

0
0

∎ r„c
 

r..0
 C

O- 	
<1.7 	

C
i 	

C.,1' 	
ri.  1-7  

II
II

II
I
I
I
I

II
I

II
I
I
I
I

I 

Matières plastiques artificielles, etc. 	(581) 	  + 	9,9 
Vêtements (bonneterie exceptée) 	(841) 	  Machines agricoles (712) 	  + 	4, 4 
Meubles (821) 	  Pierres précieuses et perles (667) 	  + 	3,3 
Papier et carton 	(641) 	  Produits médicinaux et pharmaceutiques (541) 	  + 	2,8 
Navires (735) 	  Produits chimiques divers (599) 	  + 	2,5 
Générateurs et interrupteurs ou commutateurs électriques (722) Cuivre (682) 	  + 	2,4 
Tissus autres qu'en coton (653) 	  Eléments de construction en métal (691) 	  + 	2,3 
Tôles en fer et acier (674) 	  Machines pour l'industrie textile et du cuir (717) 	 + 	2,3 
Verre (664) 	  Appareils scientifiques, médicaux et optiques (861) 	 + 	2,1 
Fournitures pour photographie et cinématographie (862) 	 Textiles spéciaux 	(655) 	  + 	1,8 
Câbles, fils et grillages métalliques (693) 	  
Aéronefs (734) 	  

Machines 	pour industries 	spécialisées 	: 	construction, 	mines, 
papier, verre et alimentation 	(718) 		  + 	1,7 

Métaux non-ferreux communs divers (689) 	  
Engrais manufacturés (561) 	  
Feuillards en fer et acier (675) 	  
Matériel roulant pour chemins de fer et tramways (731) 	 
Instruments de musique, phonographes et disques (891) 	 
Chaudières à vapeur et moteurs non-électriques (711) 	 
Appareils pour télécommunications (724) 	  
Tissus en coton (652) 	  

P.M. : Effet absolu de parts de marché pour l'ensemble des 
produits manufacturés : 	— 67,3 milliards de francs. 

1 Groupes de produite pour lesquels l'effet de part de marché atteint au moins 1,5 milliard de francs. Les chiffres indiqués entre parenthèses après la désignation du groupe renvoient aux rubriques 
à trois chiffres des sections 5a 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 

2 L'effet absolu de part de marché pour un groupe est l'écart en 1977 entre les exportations effectives et les exportations potentielles de l'U.E.B.L.; les exportations potentielles sont celles que 
11.1.E.B.L. aurait enregistrées si pour chaque « couple produit/pays comprenant les produits considérée, le coefficient de croissance des exportations entre 1970-1973 et 1977 avait été le même pour 
PU.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Les effets calculée par couples ont été additionnés au niveau de groupe de produits. 



'machines textiles, les médicaments, le cuivre non travaillé et un produit spécia-
lisé de l'industrie textile (les tissus imprégnés ou enduits). On voit ainsi qu'il est 
possible de gagner des parts de marché — toujours par rapport à l'O.C.D.E. —
aussi bien pour des produits progressifs (diamant, par exemple) que pour des 
produits régressifs (cuivre, par exemple). 

Comme on l'avait fait pour l'effet de structure dû aux produits, on a 
procédé à un regroupement, par groupes et par divisions de la C.T.C.I., des 
effets individuels. Le regroupement a été opéré non seulement pour les écarts 
absolus, qui atteignent facilement des valeurs élevées lorsqu'il s'agit de produits 
tenant une grande place dans les exportations de l'U.E.B.L. (par exemple ceux 
des industries métallurgiques), mais aussi en termes relatifs, c'est-à-dire en 
pourcentage des exportations « potentielles » ('). Au niveau des 101 « groupes » 
(trois chiffres de la C.T.C.I.), la sélection des principaux effets a livré les 
résultats qui sont repris en écarts absolus au tableau XXX et en termes relatifs 
(c'est-à-dire, en p.c. des exportations potentielles) au tableau XXXI. 

S'agissant des effets en termes absolus, considérés par « groupe » de la 
C.T.C.I., on ne compte que 11 de ces groupes qui ont donné lieu à un gain 
d'au moins 1,5 milliard de francs (volet de droite du tableau XXX), contre 
20 pour lesquels se dégage une perte d'au moins ce montant (volet de gauche). 
De ces 20 derniers groupes, 14 se retrouvent en même temps dans la sélection 
des pertes relatives égales ou supérieures à 20 p.c., indiquant que la perte 
de compétitivité y est préoccupante en termes relatifs aussi (tableau XXXI). 
Confirmant les constatations faites au tableau XXIX au niveau des produits, 
cette série de quatorze groupes concerne à nouveau plusieurs produits métal-
lurgiques, les navires et bateaux, les aéronefs, les wagons pour marchandises, 
les vêtements, les meubles, le papier, le verre et les moteurs. D'autres pertes 
considérables ont été observées en termes absolus pour les tissus, les produits 
photosensibles, les engrais manufacturés, les appareils et accessoires pour l'enre-
gistrement et la reproduction du son et les appareils de télécommunication. 
En parts relatives, il faut encore mentionner les pertes particulièrement consi-
dérables enregistrées pour les chaussures, les peaux et cuirs et groupes appa-
rentés, pour les produits chimiques non organiques divers ainsi que pour deux 
groupes de produits en métal : la coutellerie et la visserie et clouterie. 

De même, du côté des gains importants, la plupart des groupes se retrouvent 
à la fois dans la sélection des montants absolus (tableau XXX, volet de droite) 
et dans celle des parts relatives (tableau XXXI). Citons en particulier les matières 
plastiques, les machines et appareils agricoles et celles destinées aux industries 
textiles et des cuirs et des peaux, le matériel de précision (scientifique, médical, 
optique, de mesure, de contrôle), les constructions métalliques et leurs éléments, 

( 1 ) On ne commente pas les effets relatifs par produits : à ce niveau de détail, les 
pourcentages sont souvent peu significatifs, parce que, pour beaucoup de produits, les ex-
portations portent sur des valeurs absolues faibles. 
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c'N 	Tableau XXXI. -4a Principaux gains ( ±) et pertes ( - ) relatifs de parts de marché de 1970.1973 à 1977 

Ventilation par groupes de produits manufacturés 1  

PERTES DE PART DE MARCHE 

Effet relatif de part 
de marché 

(en p.c. des 
exportations 

potentielles) 2 

GAINS DE PART DE MARCHE 

Effet relatif de part 
de marché 

(en p.c. des 
exportations 

potentielles) 2 

Navires (735) 	  - 79,3 Produits en nickel (683) 	  + 58,5 
Matériel roulant pour chemins de fer et tramways (731) 	 - 74,6 Extraits pour la teinture et le tannage (532) 	  + 54,1 
Métaux non ferreux communs divers (689) 	  - 71,0 Appareils scientifiques, médicaux et d'optique (861) 	 + 45,9 
Vêtements de fourrure (à l'exception des coiffurès) (842) 	 - 59,7 Machines pour l'industrie textile et du cuir (717) 	 + 45,1 
Aéronefs (734) 	  - 50,7 Eléments de construction en métal (691) 	  + 42,4 
Chaussures (851) 	  - 47,6 Machines agricoles (712) 	  + 40,6 
Couteaux, cuillères, fourchettes. etc. (696) 	  - 45,9 Goudron minéral et produits chimiques bruts dérivés de com- 
Produits en cuir (612) 	  - 43,4 bustibles 	(521) 	  + 39,9 
Articles de voyage, sacs à main, etc. (831) 	  - 38,4 Colorants organiques synthétiques 	(531) 	  + 36,6 
Barres et profilés en fer et acier (673) 	  - 37,6 Pigments, couleurs, vernis, etc. (533) 	  + 30,3 
Câbles, fils et grillages en métal (693) 	  - 34,0 Appareils électriques médicaux et de radiologie (726) 	 + 28,1 
Papier et carton (641) 	  - 33,8 Matières plastiques artificielles, etc. 	(581) 	  + 28,1 
Produits en bois (à l'exclusion des meubles) (632) 	 - 30,2 Horlogerie 	(864) 	  + 25,6 
Moulages et pièces de forge de fer ou d'acier (679) 	 - 30,2 Produits médicinaux et pharmaceutiques (541) 	  + 24,3 
Pelleteries tannées ou apprêtées (613) 	  - 29,5 Savons et produits d'entretien (554) 	  + 22,2 
Clous, vis, boulons, etc. 	(694) 	  - 29,4 Textiles spéciaux 	(655) 	  + 21,6 
Cuir (611) 	  - 27,4 Produits en étain 	(687) 	  + 20,5 
Générateurs et interrupteurs électriques (722) 	  - 27,1 
Meubles (821) 	  - 26,9 
Produits chimiques non organiques divers (514) 	  - 26,4 
Instruments de musique, phonographes et disques (891) 	 - 25,7 
Articles de bureau et de papeterie divers (895) 	  - 24,9 
Bijoux (897) 	  - 24,1 
Vêtements (à l'exclusion de la bonneterie) 	(841) 	 - 23,0 
Chaudières à vapeur et moteurs non électriques (711) 	 - 22,3 
Tubes, tuyaux et accessoires en fer et acier (678) 	 - 22,0 
Feuillard en fer et acier (675) 	  - 20,8 
Verre 	(664) 	  - 20,7 
Verrerie 	(665) 	  - 20,3 
P.M. 	: Effet relatif de parts de marché pour l'ensemble des 

produits manufacturés : 	- 6,1 p.c. 

1 Groupes de produite pour lesquels l'effet de part de marché relatif atteint au moins 20 p.c. et l'effet de part de marché absolu au moins 25 millions de francs. Les chiffres indiqués entre 
parenthèses après la désignation du groupe renvoient aux rubriques à trois chiffres des sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 

2 L'effet relatif est l'effet absolu (cf. note 2  du tableau XXX) exprimé en pourcentage du montant des exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977, pour le groupe considéré, c'est-à-dire celles 
que l'Union eût réalisées si, pour chaque s couple » comprenant un produit relevant de ce groupe, le coefficient de croissance des exportations entre 1970-1973 et 1977 avait été le même pour 
l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Les effets calculés par couples ont été additionnés au niveau du groupe de produits. 



Tableau XXXII. 

Gains ( 	et pertes ( - ) de parts de marché, en produits manufacturés 1  de 1970-1973 à 1977 

Ventilation par division de produits manufacturés 1  

Indicateur 
de spécia- 
lisation 	: 

Effet  absolu Effet     r e 1 a ti f ( „part 
 p  .o 	. ) t  progressif 

de part 
de marché 2 

de part 
de marché 3 , 

dans les 
exportations 

(P), régres- 
sif (R) ou 

(en milliards (en Pe• "8  (1970-1978) stable (N) 
de francs) exportations, 

Potentielles ,  
de produits 
manufac- 
Curés de 

l'U.E.B.L. 

de la 
division 5  

4 

(a) (b) (c) (d) 

I. Divisions pour lesquelles l'U.E.B.L. 	a perdu des 
parts de marché 	  - 91,6 - 10 84,6 
Fer et acier (67) 	  - 32,6 - 19 19,1 R 
Matériel de transport (73) 	  - 11,4 - 6 13,6 P 
Vêtements 	(84) - 	8,1 - 23 3,2 R 
Meubles (82) 	  - 	6,5 - 27 1,8 P 
Papier et carton (64) 	  - 	6,1 - 24 2,1 14 
Machines et appareils électriques (72) 	 - 	5,1 - 	7 5,3 P 
Textiles (vêtements non compris) 	(65) 	 - 	4,3 - 5 9,6 R 
Articles manufacturés non repris ailleurs (89) 	 - 	2,7 - 	9 2,9 It 
Articles minéraux non métalliques manufact. (66) . - 	2,6 - 	3 7,9 P 
Engrais manufacturés (56) 	  - 	2,5 - 13 1,5 R 
Elements et composés chimiques (51) 	 - 	2,2 - 5 3,5 P 
Cuir et articles en cuir 	(61) 	  - 	1,6 - 30 0,5 R 
Métaux non ferreux (68) 	  - 	1,6 - 	3 7,7 R 
Articles manufacturés en métal divers (69) 	 - 	1,2 - 	3 3,1 P 
Chaussures (85) 	  - 	1,1 - 48 0,2 R 
Articles en 	bois 	(63) 	  - 	0,9 - 10 0,8 R 
Appareils scientifiques, appareils pour la photogra-

phie, horlogerie (86) 	  - 	0,8 - 	4 1,8 P 
Articles de voyage, sacs à main e.a. (83) 	 - 	0,3 - 38 - N 

II. Divisions 	pour lesquelles 	l'U.E.B.L. 	a 	gagné des 
parts de marché 	  + 24,3 + 14 15,4 
Matières plastiques artificielles e.a. 	(58) 	 + 	9,9 + 28 2,8 P 
Machines non électriques 	(71) 	  + 	4,2 + 	5 8,0 N 
Produits médicinaux et pharmaceutiques (54) 	 ± 	2,8 + 24 1,1 R 
Produits chimiques non repris ailleurs (59) 	 + 	2,6 + 20 1,0 P 
Matières colorantes et produits tannants (53) 	 ± 	1,8 4- 32 0,5 R 
Articles en caoutchouc (62) 	  + 	1,2 + 11 0,9 P 
Produits aromatiques, produits de toilette et d'en-

tretien 	(55) 	  + 	0,9 + 14 0,5 
Appareils 	sanitaires, 	appareils 	de 	chauffage 	et 

d'éclairage (81) 	  ± 	0,6 + 13 0,5 ji 
Dérivés bruts du charbon, du pétrole, du gaz natu-

rel 	(52) 	  + 	0,3 + 40 - P 
Explosifs 	(57) 	  - + 2  0,1 R 

HI. Ensemble des produits manufacturés 	  - 67,3 - 	6 100 

1 Divisions de produits correspondant aux rubriques à deux chiffres de la Classification 'Type pour le Commerce Inter-
national. Les chiffres indiqués entre parenthèses apiès la désignation de la division renvoies à cette Classification. 

2 L'effet absolu de part de marché pour un produit est l'écart en 1977 entre les exportations effectives et les exportations 
potentielles de l'U.E.B.L.; les exportations potentielles sont celles que l' U.E.B.L. aurait enregistrées si pour chaque 

couple produit/pays comprenant le produit considéré, le coefficient de croissance des exportations entre 1070 -1973 
et 1977 avait été le même pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Les effets calculés par « couple s ont été additionnés 
au niveau de la division de produits. 

3 L'effet relatif de part de marché est l'effet absolu indiqué à la colonne précédente et exprimé en pourcentages des 
exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977. 

4 il y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour une division lorsque la part (en p.c.) de cette division dans les 
exportations totales eu 1970.1973 était plus élevée pour PU.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. : dans le cas contraire, il y e 
non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. 

5 Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entre 1970-1973 et 1977, des exportations de l'O.C.D.E. : il est 
progressif lorsque ce coefficient dépasse 2,58, régressif lorsque ce coefficient est inférieur à 2,14 et plutôt stable 
lorsqu'il est compris entre 2,44 et 2,18. 
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ainsi que les produits médicinaux et pharmaceutiques et les textiles spéciaux. 11 
faut mentionner en outre des gains de parts de marché atteignant plus de 
1,5 milliard pour les pierres précieuses, les produits chimiques divers, le cuivre 
et les machines pour industries spécialisées. Par ailleurs, quelques groupes 
moins importants en valeurs absolues méritent que soit mentionnée la grande 
compétitivité dont ils ont fait preuve, améliorant de plus de 20 p.c. leur part 
de marché : les produits en nickel, trois groupes relatifs aux produits de teinture, 
de tannage et colorants, les produits chimiques bruts dérivés de combustibles, 
l'horlogerie, les appareils électriques médicaux, les savons et détersifs et les 
produits en étain. 

Au niveau des divisions (deux chiffres C.'T.C.I.), on en compte au 
tableau XXXII 10 ayant produit 24,3 milliards d'effet positif contre 18 ayant 
produit 91,6 milliards d'effet négatif. 

Pour la toute grande partie, les divisions à effet de compétitivité positif 
(niveau II du tableau XXXII) relèvent des industries chimiques et apparentées, 
lesquelles se sont révélées particulièrement compétitives dans l'ensemble (i). 
Sur 10 divisions à effet positif, 8 relèvent de ces industries chimiques, les deux 
autres se situant parmi les fabrications métalliques, à savoir les machines non 
électriques et les « appareils sanitaires et appareils de chauffage et d'éclairage ». 

Les divisions pour lesquelles des pertes de parts de marché sont intervenues 
(niveau I) sont bien plus nombreuses : on en compte 18. Pour 6 d'entre elles, les 
pertes absolues dépassent 5 milliards : fer et acier, matériel de transport, vête-
ments, meubles, papier et machines et appareils électriques. Sauf pour ces 
dernières et pour le matériel de transport, les pertes sont en même temps très 
inquiétantes en termes relatifs [colonne (b)]. S'agissant de ces termes relatifs, 
il faut en outre mentionner trois divisions apparentées — le cuir, les chaussures 
et les articles de voyage, sacs à main et similaires — qui accusent les pourcen-
tages de pertes les plus élevés; bien que ces trois divisions n'intervenaient que 
pour 0,7 p.c. dans les exportations de l'U.E.B.L. en 1970-1973, elles ont, 
ensemble, subi 3,1 milliards de pertes de parts de marché, soit près de 5 p.c. 
de l'effet total de parts de marché (67,3 milliards). 

111.1.6.44. L'effet de parts de marché yu sous l'angle géographique. 

Des 34 destinations qui ont été distinguées (tableau XXXII i), il y en 
a 20 pour lesquelles on a enregistré des pertes de parts de marché pour un 
total de 94,7 milliards contre 14 seulement qui ont apporté des résultats positifs 
de 27,4 milliards; par solde, on retrouve ainsi l'effet net de — 67,3 milliards. 

( 1 ) On sait que les effets sont calculés au niveau des couples produit/pays. Les regrou-
pements sont donc un mélange d'effets positifs et d'effets négatifs. En ce qui concerne la 
chimie (caoutchouc compris), au niveau des divisions, il y en a deux pour lesquelles, par 
solde. (les parts (le marché ont été perdues contre 8 qui ont accru leurs parts. 
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Tableau XXXII" 

Gains (+) et pertes (-) de parts de marché, en produits manufacturés 1 , de 1970-1973 à 1977 

Ventilation par destination géographique 

Effet absolu 
de part 

de marché 2 
(en milliards 

de francs) 

(e) 

Effet relatif 
de part 

de marché 3  
(en p.c.des 
exportat ions 
potentielles) 

(b) 

Caractère 
progressif (P), 
régressif (B.) 
ou stable (N) 

de la 
destination 4 

(e) 

I. Destinations géographiques où l'U.E.B.L. a gagné 
des parts de marché 	  + 27,4 + 	19 

Royaume-Uni 	  + 16,0 + 	31 N 
Autriche + 	2,6 + 	30 P 
Danemark + 	2,2 + 	24 R 
Pays asiatiques d'Extrême-Orient non repris ailleurs + 	1,8 + 	19 R 
Suède + 	1,5 + 	10 R 
Finlande 	  + 	0,9 + 	27 R 
Turquie + 	0,8 + 24 P 
Australie + 	0,6 + 22 R 
Irlande 	  + 	0,4 + 	18 R 
Portugal + 	0,4 + 	8 R 
Pays d'Asie à économie centralement planifiée 	 + 	0,1 + 	7  R 
Pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorption 	 + 	0,1 ... P 
Nouvelle Zélande 	  ... + 	5  R 
Pays d'Océanie non repris ailleurs 	  ... + 	12 R 

II. Destinations géographiques où l'U.E.B.L. a perdu 
des parts de marché 	  - 94,7 - 	10 

Pays-Bas 	  - 30,7 - 	15 R 
République Fédérale d'Allemagne 	  - 18,6 - 	7 R 
France 	  - 16,2 - 	7 N 
Etats-Unis - 13,3 - 	22 R 
Pays de l'O.P.E.P. à faible capacité d'absorption 	 - 	2,4 - 	14 p 
Pays d'Europe à économie centralement planifiée 	 - 	2,1 - 	9 p 
Pays nouvellement industrialisés 	  - 	2,0 - 	13 N 
Pays d'Afrique non repris ailleurs 	  - 	1,8 - 	7 R 
Japon - 	1,3 - 	25 R 
Italie - 	1,1 - 	2 R 
Grèce - 	0,9 - 	14 R 
Norvège - 	0,9 - 	9 p 
Pays du Proche et Moyen-Orient non repris ailleurs - 	0,9 - 	7 p 
Canada 	  - 	0,9 - 	18 R 
Espagne - 	0,4 - 	4 R 
Pays d'Amérique non repris ailleurs 	  - 	0,4 - 	4 R 
Pays d'Europe non repris ailleurs 	  - 	0,3 - 	.5 N 
Suisse - 	0,2 - 	1 R 
Islande 	  - 	0,1 - 	24 R. 
Exportations géographiquement non réparties 5  	 - 	 0,2 - 	38 p 

III. Ensemble des pays 	  - 67,3 - 	G 

1 Produits recensés dans les sections 6 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 
2 L'effet absolu de parts de marché pour un pays de destination est la différence entre les exportations effectives et les 

exportations potentielles de l'U.E.B.L. vers cette destination en 1977; les exportations potentielles sont celles quo 
l'U.E.B.L. aurait enregistrées si, pour chaque couple produit/pays concernant cette destination, le coefficient de crois-
sance des exportations entre 1970-1978 et 1977 avait été le même pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Les effets 
calculés par couples ont été additionnés au niveau de chaque pays de destination. 

3 L'effet relatif de parte de marché est l'effet absolu de part de marché indiqué à la colonne précédente et exprimé ici 
en pourcentage des exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977. 

4 Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entre 1970-1973 et 1977, des exportations de l'O.C.D.E. : il est 
progressif lorsque ce coefficient dépasse 2,58, régressif lorsque ce coefficient est inférieur à 2,44 et plutôt stable 
lorsqu'il est compris entre 2,44 et 2,58. 

5  Livraisons aux navires, destinations non identifiées, trafic secret, erreurs et omissions. 
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Comme on l'avait déjà constaté pour les produits, des pertes nettes sont 
intervenues non seulement sur les marchés régressifs mais aussi sur ceux qui sont 
« progressifs » ou ne sont ni l'un ni l'autre : 

Nombre de destinations 
géographiques 

Effet de parts de marché 
(en milliards de !rance) 

Destinations géographiques progressives 1 	 7 — 	2,7 

Destinations géographiques plutôt stables 	 4 — 	2,4 

Destinations géographiques régressives 	 22 — 62,0 

Toutes destinations 	 331 — 67,8 2  

1 Non comprise la « destination n relative aux exportations non réparties géographiquement (voir note 2  page 30). 
2 Y compris un effet de — 0,2 milliard au titre des exportations non réparties géographiquement. 

Ici aussi, l'ampleur des pertes est cependant bien plus grande pour les mar-
chés régressifs (— 62 milliards) que pour les autres catégories. 

Le tableau XXXIII donne un classement des 34 destinations, rangées dans 
l'ordre d'importance des effets positifs (niveau I) et négatifs (niveau II). Les 
principales données ont été regroupées dans le tableau XXXIV. 

Des gains de parts de marché supérieurs à 2 milliards [colonne (c)] ont 
été enregistrés pour 3 destinations, à savoir le Royaume-Uni ( + 16 milliards) 
et, loin derrière, l'Autriche (+ 2,6 milliards) et le Danemark ( + 2,2 milliards). 
Ces gains sont en même temps très considérables en parts relatives [colonne (d)] : 
respectivement 31,30 et 24 p.c. Signalons aussi les bonnes performances relatives 
réalisées en Finlande (+ 27 p.c.), en Turquie ( + 24 p.c.) et en Australie 
( + 22 p.c.). 

Parmi les marchés qui sont à l'origine des pertes, on en compte quatre où 
l'effet négatif a dépassé les 10 milliards de francs [colonne (a)] : il s'agit, dans 
l'ordre, des Pays-Bas (— 30,7 milliards), de la République Fédérale d'Alle-
magne (— 18,6 milliards), de la France ( — 16,2 milliards) et des Etats-Unis 
d'Amérique ( — 13,3 milliards). Pour trois autres destinations, les pertes de 
parts de marché ont atteint ou dépassé 2 milliards : les pays de l'O.P.E.P. à 
faible capacité d'absorption, les économies centralement planifiées d'Europe et 
les pays nouvellement industrialisés. On notera que ces trois « ,destinations » se 
situent en dehors de l'O.C.D.E. 

S'agissant des pertes relatives de compétitivité [colonne (b)] on notera que 
dans le cas de la République Fédérale d'Allemagne et de la France, les pertes 
absolues fort élevées s'expliquent surtout par l'ampleur des exportations vers 
ces marchés, puisque l'effet « relatif » y est de — 7,3 p.c. contre — 6,1 p.c. 
pour l'ensemble des destinations (voir 111.1.6.42.). Il n'en va pas de même 
pour le recul subi sur les marchés néerlandais (où l'effet relatif atteint 15,2 p.c., 
soit plus du double de la moyenne) et américain [où les pertes se situent 
à plus du triple (— 21,7 p.c.) de la moyenne]. Comme autres pertes de parts 
relatives méritant surtout d'être mentionnées, signalons les pourcentages élevés 
enregistrés pour le Japon (— 24,6 p.c.), les pays de l'O.P.E.P. à faible capacité 
d'absorption (— 14,2 p.c.) et les pays nouvellement industrialisés (— 12,7 p.c.). 
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Tableau XXXI V. 	 Principaux 1  gains (-l-) et pertes ( — ) de parts de marché, en produits manufacturés 2 , 

de 1970-1973 à 1977 

Ventilation par destination géographique 

Pertes de part.; de marché Gains de parts de marché 

• 

1 
Effet absolu 

de parts 
de marché 3 
(en milliards 
de francs) 

(a) 

Effet relatif 
de parts 

de marelle 4 
(en p.c. des 
exportations 
potentielles) 

lb) 

Effet absolu 
de parts 

de marché 3  
(en milliards d a  francs)  

(c) 

Effet relatif 
de parts 

de marché 4  
(en p.c. des 
exportations 
potentielles) 

(d) 

Pays-Bas 

République Fédérale d'Allemagne 	  

France 

Etats-Unis 	  

Pays de l'O.P.E.P. à faible capacité d'absorption 	 

Pays d'Europe à économie centralement planifiée 	 

Pays nouvellement industrialisés 	 

Japon 	  

Islande 

P.M. Tous marchés : 
effet absolu de parts de marché : — 67,3 milliards 

de francs 
effet relatif de parts de marché : — 6,1 p.c. 

— 	30,7 

— 	18,6 

— 	16,2 

— 	13,3 

— 	2,4 

— 	2,1 

— 	2,0 

— 	1,3 

— 	0,1 

— 	15 

— 	7 

— 	7 

— 	22 

— 	.14 

— 	9 

— 	13 

— 	25 

— 	24 

Royaume-Uni 	  

Autriche 	  

Danemark 	  

Finlande 	  

Turquie 	  

Australie 

-1- 	16,0 

± 	2,6 

+ 	2,2 

+ 	0,9 

+ 	0,8 

+ 	0,6 

+ 	31 

+ 	30 

+ 	24 

-1- 	27 .  

+ 	24 

+ 	22 

Pays de destination pour lesquels ou bien l'effet absolu de part de marché atteint 2 milliards de francs au moins, ou bien l'effet relatif de part de marché atteint plus de 20 p.c...Les calculs ont 
été effectués au niveau de chaque e couples produit/pays et ensuite additionnés au niveau du pays. 

2 Sections 5 à 9 de la Classification Type pour le Commerce International. 

3 L'effet absolu de parts de marché pour une destination géographique est la différence entre les exportations effectives et les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977 vers cette destination; les 
exportations potentielles sont celles que l'U.E.B.L. aurait enregistrées si, pour chaque couple produit/pays concernant cette destination, le coefficient de croissance des exportations entre 1970-1978 
et 1977 avait été le même pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Les effets calculés par couple ont été additionnés au niveau du pays. 

4 L'effet relatif est l'effet absolu de part de marché indiqué à la colonne précédente, exprimé ici en pourcentage des exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977. 



111.1.6.5. Pertes et gains totaux, tous effets réunis, par rapport à l'O.C.D.E. : 
approches sectorielle et géographique 

On sait que, pour le calcul tant de l'effet de structure combiné que de 
l'effet de parts de marché, le matériau de base est formé par les couples produit/ 
pays. Comme la notion même l'indique, et comme on l'a maintes fois souligné, 
ces couples sont à la fois une donnée « produit n et une donnée « pays n; on 
peut donc toujours les totaliser sous l'un ou l'autre de ces deux angles ( 1 ). 
C'est ce qu'on a fait séparément, d'abord pour l'effet de structure (effet de 
structure combiné) et, ensuite, pour l'effet de parts de marché. 

Ces deux effets peuvent se renforcer l'un l'autre; ils peuvent, au contraire, 
se compenser dans une plus ou moins grande mesure : le handicap d'un mauvais 
produit (une mauvaise destination géographique) peut. être racheté par un gain 
de parts de marché et, inversement, l'avantage d'un produit (marché géogra-
phique) intrinsèquement bon peut être galvaudé par des pertes de parts de 
marché. Pour voir ce qu'il en est, on a donc effectué un regroupement par 
proclüits et un regroupement par pays, tous effets (structure et parts de marché) 
réunis. 

,On sait qu'en matière d'exportations de produits manufacturés, en 1977, 
un manquant de 110,3 milliards dans le chef de par rapport au 
modèle — l'O.C.D.E. — a pu être ventilé entre l'effet de structure (— 43 mil-
liards ou 39 p.c.) et l'effet de parts de marché 67,3 milliards ou 61 p.c.). 
C'est maintenant l'écart total de 110,3 milliards, tous effets réunis, qu'on va 
examiner brièvement sous l'angle des produits et sous celui des pays de 'desti-
nation. 

111.1.6.51. Pertes et gains totaux, tous effets réunis, vus sous l'angle sectoriel. 

Ainsi qu'on l'a fait précédemment, chaque fois qu'il s'agissait de mesurer 
dés .écarts par produits, on commencera par un regroupement d'après les trois 
sortes de •produits, progressifs, régressifs ou plutôt stables : 

Nombre 
de produits 

Ecart total, 
tous effets 

réunis 

Dont provenant de 

l'effet 
de structure 

combitM 

l'effet 
, 	du parts 
' 	de marelle 

(el 	millia nia de .frar ce) 

Produits 	progressifs 	  14:7 •— 	34,0 — 	24,9 — 	9,1  

Produits plutôt stables 	  43 •- 	1,3 -I- 	7,9 — 	9,2 

' - Produits régressifs 	  191 — 	75,0 — 	'26,0 — 	19,0 

Total 	 381 — 	1.10,3 — 	13,0 — 	67,3 

.( 1) _Voir, à titre d'exemple, la note ('), page 50 et, pour des explications plus complètes, 
la section de méthodologie 111.1.5.32. 
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Pour les produits plutôt stables, l'effet total est négligeable, par solde; 
l'écart favorable en structure a été reperdu par le recul des parts de marché. 

Les pertes totales sont considérables pour les produits progressifs. L'effet 
de structure combiné est fort défavorable (– 24,9 milliards); on a vu que 
ceci n'est pas tellement dû à l'effet-produits comme tel, mais plutôt la consé-
quence de mauvaises distributions géographiques (l). Cet effet négatif est 
nettement aggravé par des pertes de parts de marché approchant de 10 milliards. 

Les résultats sont bien plus désastreux encore en matière de produits 
régressifs. La structure a un effet négatif du même ordre de grandeur ( – 26 mil-
liards) que pour les produits progressifs. Mais ici, il est pratiquement triplé 
par des pertes de parts de marché atteignant presque 50 milliards. Au total, 
les produits régressifs sont ainsi responsables de – 75 milliards ou presque 
70 p.c. des – 110,3 milliards d'écart total qu'il s'agissait d'expliquer. 

Au tableau XXXV ont été sélectionnés tous les produits pour lesquels 
l'écart total, positif ou négatif [colonne (a)], tous effets.. réunis, dépasse 2,5 mil-
liards; on y indique également les deux effets partiels qui composent l'écart 
total : l'effet de la structure combinée [colonne (b)] et celui des parts de marché 
[colonne (c)]. 

La comparaison de ces colonnes (b) et (c) mène à une constatation frappante : 
pour les produits séleCtionnés — ceux pour lesquels l'écart total dépasse 
2,5 milliards — les deux effets partiels ont, dans beaucoup de cas, le même 
signe : lorsque l'effet de la structure combinée est négatif [colonne (b), niveau I], 
celui des parts de marché l'est également [colonne (c), niveau 1] et inversement 
(niveau II, mêmes colonnes). Les cas inverses sont peu nombreux. Il n'y en a 
que 7 sur les 30 produits qui figurent au tableau XXXV; encore, dans cinq de 
ces sept cas, le contraste n'est-il pas particulièrement significatif. Trois fois, un 
effet négatif de la structure combinée va de pair avec de légers gains de parts 
de marché : c'est le cas pour le cuivre non travaillé, les ébauches en rouleaux 
pour tôles en acier, et les tissus en fibres artificielles; en machines à cacluler, 
le bon effet de la structure combinée est légèrement entamé par les parts de 
marché; inversement, un léger gain en structure pour le papier d'impression et 
d'écriture s'accompagne de sérieuses pertes de parts de marché. Les deux autres 
cas inverses sont plus nets. Pour les meubles, un gain de 1,7 milliard en structure 
s'accompagne de 6,5 milliards de pertes de parts de marché; d'autre part, les 
tracteurs agricoles, qui ont un signe négatif pour l'effet de la structure combinée, 
u rachètent » plus que complètement ce handicap structurel par des gains remar-
quables de parts de marché. 

Il reste que les cas de coïncidence de signe entre les deux effets partiels 
sont largement majoritaires : lorsque l'U.E.B.L. n'était pas bien placée au point 

( 1 ) Rappelons que pour les produits progressifs, l'effet-produits s'élevait à — 6 milliards, 
mais l'effet de la structure combinée, à — 24,9 milliards. Cf. 111.1.6.341. 
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Tableau XXXV. 

Principaux 1  gains (+) et pertes (-) totaux, de 1970-1973 à 1977, tous effets réunis, de l'U.E.B.L. 
par rapport à I'O.C.D.E. 

Produits manufacturés 2  

Ecart 
total 

tous effets 
réunis, par réunis, 
rapport à 
I'O.C.D.E. 

a 

(a) 

Effet de 

combinée 
4 

(b) 

Effet do , 
Parts de 0  
marché 

5 

(e) 

Caractère 
progressif 
(P) régres- 
sif (11) 	ou 
stable (N) 
du produit 

6 

(d) 

I. Ecarts négatifs 

Barres en fer ou en acier (6732) 	  - 19,0 - 	4,1 - 14,9 R 
Cuivre non travaillé 	(6821) 	  14,7 - 16,3 + 	1,6 R 
Profilés minces en acier (6735) 	  9,4 - 	5,7 - 	3,7 E 
Tôles fortes en fer ou acier (6741) 	  - 	8,6 - 	5,1 - 	3,5 R 
Profilés épais en acier (6734) 	  - 	7,4- - 	3,8 - 	3,6 R 
Tôles fines non revêtues en acier (6743) 	 - 	7,0 - 	6,5 - 	0,5 R 
Navires (7353) 	  - 	6,3 - 	1,1 - 	5,2 P 
Métaux non ferreux communs divers (6895) 	 - 	6,0 - 	3,1 - 	2,9 R 
Meubles (8210) 	  - 	4,8 ± 	1,7 - 	6,5 P 
Feuillards en fer ou en acier (6750) 	  - 	4,7 - 	2,3 - 	2,4 1 -1 
Camions 	(7323) 	  - 	4,5 - 	2,0 - 	2,5 .1? 
Papier d'impression et d'écriture (6412) 	 - 	3,9 ± 	0 , 3 - 	4 , 2 1? 
Ebauches en rouleaux pour tôles en acier (6727) 	 - 	3,7 - 	4,2 + 	0,5 I' 
Navires spéciaux (755J) 	  - 	3,6 - 	2,7 - 	0,9 P 
Générateurs électriques 	(7221) 	  - 	3,5 - 	1,2 - 	2,3 P 
Commutateurs et interrupteurs électriques 	(7222) - 	3,3 - 	1,0 - 	2,3 P 
Filés de laine et de poils 	(6512) 	  - 	3,2 - 	2,3 - 	0,9 E 
.Équipement mécanique de manutention (7:193) 	 - 	3,1 - 	1,4 - 	1 , 7 1' 
Vêtements en bonneterie 	(8414) 	  - 	3,1 ... - 	3,1 E 
Tissus en fibres artificielles 	(6536) 	  -- 	3,0 - 	3,2 -I-- 	0,2 R 
Verre à vitre non travaillé (6643) 	  - 	2,8 - 	2,1 - 	0,7 R 

II. Ecarts positifs 

Diamant 	(6672) 	  + 1.3,2 --F- 	9,9 4- 	3,3 1' 
Produits de polymérisation et de copolymérisation 
(5812) 	  + 10,3 + 	1,0 ± 	9,3 P 
Voitures automobiles 	(7321) 	  + 	7,3 ± 	6 , 4 + 	0 , 9 N 
Machines textiles (7171) 	  + 	6,2 ± 	3,9 + 	2,3 R 
Nickel non travaillé (6831) 	  --F- 	2,9 ± 	2,9 . 	. 	. R 
Pièces détachées pour voitures 	(7328) 	 + 	2,9 -4- 	1,6 -1-- 	1,3 P 
Médicaments (5417) 	  + 	2,7 + 	0,9 ± 	1,8 R 
Tracteurs agricoles 	(7:125) 	  + 	2,7 - 	:1,0 + 	3,7 P 
Machines à calculer (7142) 	  + 	2,7 + 	3,0 - 	0,3 R 

III. Ensentblc dcs produits manufacturés 	  -110,3 - 43,0 - 67,3 

1 Gains et pertes supérieurs à 2,5 milliards par produit. 
2 11 s'agit des sous-groupes des sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. Les chiffres 

indiqués entre parenthèses après la désignation du produit renvoient aux sous-groupes do cette Classification. 
Pour chaque « couple » produit/pays, l'écart total par rapport h uno performance identique à celle du « modide » 
O.C.D.E. est égal h la somme de son effet de structure combinée et de son effet do parts de marché. En totalisant, 
tous les écarts totaux par couple qui concernent un produit déterminé; on u obtenu l'écart total, tous cifets réunis, 
pour ce produit. Les écarts totaux pour tous les produits forment, ensemble, la différence complète do 110,3 milliards 
en.1.077 entre les exportations effectives de l'U.E.B.L. et ses exportations hypothétiques, c'est-à-dire dans l'hypothèse 
d'une croissance globale, de 1970-1973 à 1977; des exportations totales de l'U.E.B.L. identique h celle des exportations 
totales de l'O.C.D.E. (cfr. 111.1.6.1). 

4 11 s'agit de l'effet, de la structure complètement détaillés, calculé par 	couple » produit/pays, puis additionné au niveau 
du produit. Cf. 111.1.6.341, en particulier le tableau XXVI. 

G L'effet de parts de marché traduit, en milliards de francs, la conséquence du fait que le coefficient de croissance ;  entre 
1070.1078 et 1077, des exportations de l'U.E.B.L. s'est écarté do celui de l'O.C.D.E. Les effets sont calculés par 

couple » produit/pays; ils ont ensuite été additionnés au niveau du produit. Cf. 111.1.6.48, en particulier le tableau 
XXIX. 

G Ce caractère dépend du coefficient do croissance, entre 1970-1973 et 1977, des exportations do l'O.C.D.E.; il est 
progressif si ce coefficient est supérieur à 2,58, régressif s'il est inférieur à 2,44 et plutôt stable s'il est compris 
entre 2,44 et 2,58. 

72 



de vue de la structure pour un produit, généralement elle subissait, en outre, 
des pertes de parts de marché, et vice versa. Il apparaît ainsi que la compétitivité 
de l'U.E.B.L. (mesurée par les parts de marché) a accusé une grande vulnéra-
bilité pour les « mauvaises » combinaisons, c'est-à-dire : 

— spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour un débouché régressif; 

— non spécialisation relative de l'U.E.B.L. pour un débouché progressif. 

S'agissant des effets individuels négatifs par produits (niveau I du 
tableau XXXV), on signalera particulièrement que : 

— les barres en fer ou acier ont le plus gros écart total de tous les produits 
(— 19 milliards); c'est bien plus la conséquence d'une perte de compétitivité 
(parts de marché : — 14,9) qu'un effet de structure (— 4,1). 

— le deuxième plus gros écart total concerne le cuivre non travaillé : 
— 14,7 milliards; il provient uniquement de la structure (— 16,3 milliards); les 
parts de marché ont été plus que maintenues; 

— la douzaine d'effets négatifs totaux qui suivent comprennent encore 
sept produits sidérurgiques ou non ferreux, la construction navale pour deux 
produits — surtout ensuite de pertes de parts de marché —, les camions, et 
enfin, uniquement par effet de compétitivité — on vient de le signaler 
les meubles et le papier d'impression et d'écriture. 

Parmi les écarts totaux positifs (niveau II du tableau XXXV), on retrouve 
en tête le diamant, qui est non seulement un bon produit mais a aussi gagné 
des parts de marché. En deuxième place viennent les produits de polymérisation 
et de copolymérisation, grâce à un comportement témoignant d'une remar-
quable compétitivité. Il n'y a que deux autres produits ayant entraîné un écart 
total positif vraiment considérable : les machines pour l'industrie textile — où 
les deux effets partiels contribuent bien au résultat favorable — et les voitures 
automobiles — qui avaient surtout, rappelons-le, une très bonne répartition 
géographique (l). 

De même qu'on l'avait fait pour les effets partiels, on a aggloméré les 
effets par produits au niveau des divisions (deux chiffres de la C.T.C.I.) ( 2 ). 
S'agissant des écarts négatifs (niveau I du tableau XXXVI), ce regroupement 
révèle l'ampleur de ce qu'on ne peut qu'appeler le désastre sidérurgique belgo-
luxembourgeois : en effet, l'écart total pour cette division frôle les — 70 milliards, 

(1) Le produit comme tel avait un effet pratiquement neutre (+ 0,6 milliard), mais 
une répartition géographique heureuse a porté l'effet de la structure combinée à + 6,4 
milliards. Cf. 111.1.6.341. 

(2) On a calculé également les gains et pertes totaux par a groupes » (trois chiffres 
de la C.T.C.I.). Pour être complet, on donne à l'annexe III le recensement des principaux 
écarts par groupes. On ne commente pas ces données ici car elles confirment entièrement, 
à un niveau intermédiaire, les enseignements qu'on peut retirer des données par produits 
et par divisions. 
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Tableau X XXVI.. 

Gains ( -I-) et pertes ( - ) totaux, do 1970-1973 à 1977, tous effets réunis, de l'U.E.B.L. 
par rapport à l'O.C.D.E. 

Regroupement par divisions de produits manufacturés I 

Ecart 
total, 

tous effets 
réunis, par 
rapport à 
l'O.C.D.E. 

2 

(a) 

. Effet de 
structure 
combinée 

3 

(b) 

Effet de 
parts de 
marche 

4 

(e) 

Caractère 
progressif 

(P) 	régrea -  
sif 	(Ii) 	ou 
stable 	(N) 

de la 
division 

5 

(d) 

I. Effets négatifs 

Fer et acier 	(67) 	  - 69,3 - 36,7 - 32,6 R 
Métaux non ferreux (68) 	  - 	:18,6 - 	:1.7,0 - 	1,6 R 
Machines et appareils électriques 	(72) 	  - 10,8 - 	5,7 - 	5,1 P 
Filés, 	tissus, 	textiles 	façonnés 	(65) 	  - 	9,3 - 	5,0 - 	4,3 R 
Articles manufacturés en métal n.d.a. 	(69) 	 - 	7,5 - 	6,3 - 	1,2 P 
Vêtements (84) 	  - 	7,2 + 	0,9 - 	8,1 R 
IVI.eubles 	(82) 	  - 	4,8 + 	1,7 - 	6,5 P 
Eléments chimiques et composés 	(51) 	  - 	4,2 - 	2,0 - 	2,2 P 
Matériel de transport 	(73) 	  - 	2,5 + 	8,9 - 	1.1,4 P 
Articles manufacturés divers n.d.a. 	(89) 	 - 	2,4 + 	0,3 - 	2,7 R 
Papier, carton, articles en ces matières 	(64) 	 - 	2,1 + 	4,0 - 	6,1 R 
Cuir, articles en cuir, 	fourrures 	(6:1.) 	  - 	1,9 - 	0,3 - 	1,6 R 
Matériel de précision, de photographie (86) 	 - 	0,4 + 	0,4 - 	0,8 P 
Engrais manufacturés (56) 	  - 	0,2 + 	2,3 - 	2,5 R 
Articles de voyage, sacs et similaires 	(83) 	 - 	0,1 + 	0,2 - 	0,3 Nr 
Articles en bois et liège 	(sauf meubles) 	(63) 	 - 	0,1 + 	0,8 - 	0,9 R 

Total des effets négatifs 	 -141,4 - 53,5 - 87,9 

II. ./.?ffets 	positifs 

Matières 	plastiques, 	artificielles, 	cellulose 	(58) 	 -1- 	10,6 + 	0,7 + 	9,9 P 
Articles minéraux non métalliques n.d.a. 	(66) 	 + 	4,1 + 	6,7 - 	2,6 P 
Machines non électriques (7.1.) 	  + 	4,0 - 	0,2 + 	4,2 N 
Produits médicinaux et pharmaceutiques (54) 	 + 	3,4 + 	0,6 + 	2,8 R 
Produits chimiques n.d.a (59) 	 ,  + 	3,0 + 	0,4 + 	2,6 P 
Produits pour teinture, tannage, colorants (53) 	 + 	2,8 + 	1,0 + 	1,8 R 
Caoutchouc manufacturé n.d.a. 	(62) 	  + 	1,1 - 	0,1 + 	1,2 P 
Produits de toilette et d'entretien (55) 	  + 	1,1 + 	0,2 + 	0,9 N 
Dérivés 	bruts du 	charbon, 	du pétrole et du 	gaz 

naturel 	(52) 	  -4- 	0,4 + 	0,1 + 	0,3 P 
Chaussures 	(85) 	  + 	0,4 + 	1,5 - 	1,1 R 
Explosifs, articles de pyrotechnie 	(57) 	  + 	0,1 + 	0,1 ... R 
Appareils 	sanitaires, 	de 	plomberie, 	de 	chauffage, 

d'éclairage (81) 	 ,  + 	0,1 - 	0,5 + 	0,6 B 

Total des effets positifs 	 + 31,1 + 10,5 + 20,6 

III. Ensemble des produits manufacturés 	  -110,3 - 43,0 - 67,3 

1 Produite recensés dans les sections 5 h 8 de la Classification Type pour le Commerce International. Les chiffres indiqué 
entra parenthèses après la désignation de la division sont ceux des rubriques h deux chiffres (divisions) de cette 
Classification. 

2 l'our chaque couple produit/pays, l'écart total par rapport à mie performance identique h celle de l'O.C.D.E. est 
égal à la somme de l'effet de structure combinée et de l'effet de parts de marelle. Ces écarts individuels par couple 
ont été additionnés ici au niveau des divisions de la C.T.C.I. Le total des écarts pur division forme la différence 
complète de 110)8 milliards en 1977 entre les exportations effectives de l'U.E.B.L. et ses exportations hypothétiques, 
c'est-à-dire dans l'hypothèse d'une. croissance globale, de 1970-1973 h 1977, identique h celle des exportations totales 
de l'O.C.D.E. (cf. 111.1.6.1). 

3 Il s'agit do l'effet do la structure complètement détaillée, calculé par couple produit/pays, puis additionné au niveau 
de la division de produits. Cf. 111.1.6.841, en particulier le tableau XXVII. 

4 L'effet de parts de marché traduit, en milliards de francs, la conséquence du fait que le coefficient de croissance, 
entre 1070-1078 et 1977, des exportations de l'U.E.B.L. s'est écarté de celui de l'O.C.D.E. Les effets sont calculés par 
couple produit/pays; ils ont ensuite été additionnés au niveau de la division de produits. Cf. 111.1.6.43, en particulier 
le tableau XXXII. 

5 Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entre 1970-1973 et 1977, des exportations de l'O.C.D.E.; il est progressif 
si ce coefficient est supérieur à 2,58. régressif s'il est inférieur à 2,44 et plutôt stable s'il est compris entre 2,44 et 2,68. 
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par suite de contributions négatives de plus de 30 milliards aussi bien de la 
structure combinée que des parts de marché. Les métaux non ferreux sont le 
second « responsable », avec —. 18,6 milliards, dus. presque uniquement à la 
structure — forte spécialisation de l'U.E.B.L. pour ces produits, en majorité 
régressifs —. Pour les deux divisions — également fort régressives — des indus-
tries textiles et du vêtement, on enregistre une perte globale de — 16,5 milliard s  

( — 9,3 pour le textile et — 7,2 pour le vêtement). 

Ajoutons que les cinq autres pertes, tous effets réunis, de 2,5 milliards 
et plus concernent des divisions « progressives », pour lesquelles on a dû enre-
gistrer des pertes de parts de marché, généralement considérables, venant se 
surajouter à des effets de structure qui, sauf pour le matériel de transport et 
pour les meubles, étaient déjà défavorables, par suite de non-spécialisation 
relative de l'U.E.B.L. 

Quant aux écarts positifs, tous effets réunis (niveau II dit tableau XXX.VI), 
on ne relève qu'une seule division méritant la mention « très bien ». Il s'agit 
des matières plastiques et artificielles ( + 10,6 milliards); elles ne doivent pas 
leur résultat à une structure favorable [structure combinée + 0,7, voir colon-
ne (b)], mais à de remarquables gains de parts de marché [ + 9,9, voir colonne (c)]. 
Sous l'influence du diamant, les articles minéraux non métalliques se soldent 
par + 4,1 milliards, malgré des pertes de parts de marché; rappelons que 
celles-ci ne concernent pas le diamant, mais surtout le verre. En machines non 
électriques, un bon résultat ( + 4 milliards) est assuré par des gains de parts 
de marché. Enfin, on aura déjà fait le tour des écarts positifs marquants 
lorsqu'on aura mentionné qu'il ne reste que trois autres divisions ayant donné 
un gain total supérieur à 2.5 milliards; toutes les trois relèvent des industries 
chimiques et leurs gains se situent surtout dans les parts de marché. 

111.1.6.52. Pertes et gains totaux, tous effets réunis, vus sous l'angle géographique 

Les pertes et gains totaux, tous effets réunis, sont recensés sous l'angle 
géographique au tableau XXXVII. 

Une première observation est qu'ici aussi un même signe + ou — caracté-
rise, dans la majorité des cas, à la fois l'effet de structure combinée et l'effet 
de parts de marché ( 1 ). 

Si on s'en tient aux pertes et gains d'au moins 5 milliards — des écarts 
n'atteignant pas cette ampleur ne paraissent pas anormaux, car l'évolution 

( 1 ) 11 n'y a qu'une exception importante : les Etats-Unis (structure + 9,5- mais parts 
de marché — 13,3). 	 , • 
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Tableau XXX.VII. 

Gains (±) et pertes (-) totaux, de 1970-1973 à 1977, en produits manufacturés a, 
tous effets réunis, de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. 

Ventilation par marchés géographiques 

Caractère 
Ecart 
total ' Effet du Effet do 

progressif 
(P) régres- 
sif 	(R) 	ou 

PAYS DE DESTINATION 
tous effets 
réunis, par 
rapport à 
l•O.C.D.1. 

structure  
combinte 

parts de 
marché 

  4  

stable 	(N) 
de la 

destination 
2 géogra- 

phique 

(a) (b) (c) (d) 

I. Effets négatifs 

Pays-Bas 	  41,9 - 11,2 - 80,7 R 
République Fédérale d'Allemagne 	  33,1 - 14,5 - 18,6 B 
France 	  29,7 - 13,5 - 16,2 N 
Pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorption 	 - 24,5 - 24,6 + 	0,1 P 
Pays de l'O.P.E.P. à faible capacité d'absorption 	 - 24,2 - 21,8 - 	2,4 P 
Pays européens à économie centralement planifiée . -• 	9,3 - 	7,2 - 	2,1 P 
Etats-Unis d'Amérique 	  3,8 + 	9,5 - 13,3 B 
Pays•nouvellement industrialiSés 	  3,0 - 	1,0 - 	2,0 N 
Norvège 2,4 - 	1,5 - 	0,9 P 
Grèce 1.,2 - 	0,3 - 	0,9 R 
Pays d'Afrique non repris ailleurs 	  0,7 + 	1,1. - 	1,8 R 
Pays asiatiques du Proche et Moyen-Orient non re-

pris 	ailleurs  	 0,6 + 	0,3 - 	0,9 P 
Turquie 	, 0,5 - 	1,3 + 	0,8 P 
Pays d'Europe non repris ailleurs 	  0,3 ... - 	0,3 N 
Islande 	  0,2 - 	0,1 - 	0,1 R 

Total des effets négatifs 	  -175,4 - 86,1 - 89,3 

II. Effets positifs 

Royanine-Uni + 24,5 + 	8,5 + 	1.6,0 N 
Canada 	  + 	9,4 + 10,3 - 	0,9 R 
Pays asiatiques d'Extrême-Orient non repris ailleurs + 	6,2 + 	4,4 + 	1,8 R 
Suisse + 	3,6 + 	3,8 - 	0,2 R 
Japon + 	2,5 + 	3,8 - 	1,3 R 
Danemark + 	2,2 ... + 	2,2 ri 
Pays asiatiques à économie centralement planifiée . + 	2,0 + 	1,9 + 	0,1 R 
Autriche ± 	1,7 - 	0,9 + 	2,6 P 
Portugal + 	1,7 ± 	1,3 + 	0,4 R 
Pays d'Océanie non repris ailleurs 	  + 	1,6 + 	1,6 ... R 
Finlande + 	1,6 + 	0,7 + 	0,9 B 
Australie + 	1,4 + 	0,8 + 	0,6 B 
Pays d'Amérique non repris ailleurs 	  + 	1,4 + 	1,8 - 	0,4 E 
Nouvelle-Zélande 	  + 	1,4 ± 	1,4 ... B 
Italie ± 	1,1 + 	2,2 - 	1,1 R 
Suède + 	1,0 - 	0,5 + 	1,5 R 
Irlande 	  + 	0,8 + 	0,4 + 	0,4 R 
Espagne + 	0,6 ± 	1,0 - 	0,4 R 
Exportations géographiquement non réparties 	' 	 + 	0,4 + 	0,6 - 	0,2 P 

Total des effets positifs 	  + 65,1 + 43,1 ± 22,0 

III. Total 	pour 	toutes 	destinations 	  - 110,3 - 43,0 - 67,3 

1 Produits recensés dans les sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 
2 Pour chaque couple produit/pays, Pécan total par rapport à une performance identique à ce le do l'O.C.D.E. est égal 

à la somme de l'effet de structure combinée et de l'effet de parts de marché. Ces écarts individuels par couple ont 
été additionnés ici au niveau des 34 destinations géographiques. Le total des écarts par destination forme la différence 
complète de 110,8 milliards en 1977 entre les exportations effectives de l'U.E.B.L. et ses exportations hypothétiques 
c'est-à-dire dans l'hypothèse d'une croissance globale, de 1970-1973 à 1977; identique à celle des exportations totales de 
PO.C.D.E. (cf. 111.1.6.1). 

3  Il s'agit de l'effet de la structure complètement détaillée, calculé par couple produit/pays puis additionné au niveau 
des pays de destination. Cf. 111.1.6.342, en particulier le tableau XXVIII. 
L'effet de parts de marché traduit, en milliards de francs, la conséquence du fait que le coefficient de croissance, 
entre 1970-1078 et 1977, des exportations de l'U.E.B.L. s'est écarté de celui de l'O.C.D.E. Les effets sont calculés par 
couple produit/pays; ils ont ensuite été additionnés au niveau des destinations géographiques. Cf. 111.1.0.44, en parti. 
culier le tableau XXXIII. 

5  Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entre 1970-1978 et 1977, des exportations de l'O.C.D.E.; il est 
progressif si ce coefficient est supérieur à 2,58, régressif s'il est inférieur à 2,44 et plutôt stable s'il est compris entre 
2,44 et 2,58. 



géographique de l'U.E.B.L. ne peut évidemment pas être en tous points 
conforme à celle du u modèle » O.C.D.E. — la quintessence du tableau XXXVII 
se résume en peu de lignes. On ne relève que trois u destinations » à effet total 
positif supérieur à 5 milliards (niveau II du tableau XXXVII); elles donnent 
+ 40,1 milliards d'écart. En revanche, il y a deux fois autant de destinations 
à effet total négatif supérieur à 5 milliards (niveau 1); ensemble, elles engendrent 
nu écart de — 162,7 milliards. 

La meilleure destination, ce fut le Royaume-Uni. II s'agit pourtant d'ur.e 
destination u plutôt stable » ( 1); néanmoins, l'effet de structure s'est révélé très 
positif (+ 8,5 milliards) ( 2 ); en outre, cet avantage a été presque triplé grâce 
à des gains de parts de marché : + 16 milliards, soit 31 p.c. des exportations 

. potentielles de l'U.E.B.L. vers ce marché en 1977 ( 3 ). Ce résultat tranche telle-
ment sur le reste, surtout en parts de marché, qu'il serait hâtif de conclure 
purement et simplement à une compétitivité extraordinaire de l'U.E.B.L. — par 
rapport à l'O.C.D.E. — sur le marché britannique. Il y a sans doute une 
explication particulière. On peut se demander si elle ne réside pas surtout 
dans l'entrée du Royaume-Uni dans la Communauté Economique Euro-
péenne ( 4 ). 

Les deux autres destinations à effet total positif de plus de 5 milliards sont le 
Canada ( + 9,4 milliards) et les pays d'Extrême-Orient ( + 6,2 milliards). 
Il n'est pas réjouissant de devoir préciser que ces u gains » ne sont pas dus à de 
brillantes performances de l'U.E.B.L.; en effet, les parts de marché ont des effets 
négatifs pour le Canada et des effets positifs de + 1,8 milliard seulement pour 
les pays d'Extrême-Orient. Il faut donc bien convenir que ces u gains » sont essen-
tiellement la conséquence u automatique » du fait qu'il s'agit de destinations 
u régressives », dans lesquelles l'U.E.B.L. n'était pas spécialisée ( 5 ). 

(1) Rappelons que cela signifie que, de 1970-1973 à 1977, les exportations de l'O.C.D.E. 
vers cette destination ont augmenté à peu près au même rythme que vers l'ensemble des 
destinations (le monde). 

(2) On a indiqué, sub 111.1.6.342., que ce résultat positif est attribuable non à l'effet 
de structure géographique comme tel, mais à la composition du a panier » de produits 
exportés vers ce pays. 

(3) Les exportations a potentielles » de l'U.E.B.L. en 1977 sont les exportations a sans 
pertes de parts de marché 2 , , donc le montant de la période de base multiplié par un 
coefficient de croissance « comme l'O.C.D.E. ». Voir 111.1.6.42. 

(4) Cette hypothèse trouve du fondement, d'abord dans le fait que l'effet total a été 
positif également pour les destinations Danemark (+ 2,2) et Irlande (+ 0,8) à savoir, les 
cieux pays qui sont entrés en même temps que le Royaume-Uni dans la Communauté, 
mais aussi, et surtout, dans la constatation qu'un phénomène analogue s'est passé dans les 
exportations de l'U.E.B.L. vers les cinq partenaires originels lors des premières années qui 
ont suivi la réalisation de la libre circulation des marchandises sur le territoire de la Com-
munauté. 

(5) La combinaison a non-spécialisation » 	débouché régressif donne, par construc- 
tion, des effets de structure favorables (positifs). 
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Considérée sous l'angle du regroupement géographique, la déficience grave 
de. l'U.E.B.L. en fait d'exportations de produits manufacturés tient finalement 
en quelques chiffres, extraits du tableau XXXVII : 

Perte 

par nippon  h 1'O.C.D.E. 
Effet, 

de structure 
Effet, de parts 

de marché 

(en milliarda do frai on) 

Pays-Bas 	  — 	41,9 

Cq  rz 	
aD  Cq  
r
-
 
	

 cq 

1
1
1
1
1
 	

.1  
— 	30,7 

114u1) I ig ue Fédérale d'Allemagne 	 — 	33,1 — 	18,6 
France 	  — 	29,7 — 	16,2 
Pays O.P.E.P. à forte capacité d'absorption 	  — 	24,5 -1- 	0,1 
Pays O.P.E.P. à faible capacité d'absorption 	 — 	24,2 — 	2,4 

.Pays d 'Europe à planification centrale 	  — 	9,3 — 	2 , :I. 

Total des pays ci-dessus 	 — 	:1.62,7 — 	92,8 — 	69,9 

L'effet de structure a joué fortement en défaveur de l'U.E.B.L. Extrême-
ment spécialisée, relativement à l'O.C.D.E., dans les ventes à ses trois voisins 
— qui sont parmi les meilleurs des marchés de l'Occident industrialisé mais 
néanmoins « régressifs » à l'échelle des exportations totales de l'O.C.D.E. —
l'U.E.B.L. était bien trop peu orientée -vers les destinations qui pouvaient lui 
valoir d'importants effets de structure positifs, en particulier les pays de l'O.P.E.P. 
et ceux de l'Europe de l'Est. Ces destinations ont été de loin les plus progressives 
entre 1970:1973 et 1977. En conséquence, l'insuffisante orientation vers ces 
deStinations a provoqué en effet de structure une perte de — 53,6 milliards, 
dépassant l'effet de structure total (— 43 milliards). L'U.E.B.L. paie donc 
cruellement sa complète sous-représentation sur ces marchés particulièrement 
dynamiques. 

En outre, tout a été aggravé par la compétitivité. Mal servie par sa structure 
de départ, l'U.E.B.L. aurait dû pouvoir compenser ce handicap en excellant par 
sa compétitivité. Elle n'y a pas réussi. Au contraire, sur les marchés qui sont 
sa seule véritable « spécialité » — ceux de ses trois voisins — l'Union a encaissé, 
en 1977, en produits manufacturés, des pertes de parts de marché identifiées 
n'atteignant pas moins de 65,5 milliards ou 9,7 p.c. des exportations poten-
tielles ( 1 ) de produits manufacturés vers ces trois pays en 1977. Ces chiffres 
prennent toute leur importance lorsqu'on se rappelle que les pertes de parts 
de marché de pour toutes les destinations réunies se montent à 

67,3 milliards ou 6,1 p.c. des exportations potentielles ( 1 ) totales de l'U.E.B.L. 

en 1977. 

111.1.7. Conclusions de l'analyse des exportations. 

Par rapport au modèle — 1'O.C.D.E. —, le retard des exportations de 
l'U.E.B.L. s'est chiffré, en valeur', à — 66,4 milliards en 1977 et à — 4:8,6 mil-
liards en 1978 [colonne (e), tableau XI]. 

( 1 ) Les exportations « potentielles » de l'U.E.B.L. en 1977 sont les exportations « sans 
pertes .de parts de marché », donc le montant de la période de base multiplié par un 
coefficient de croissance e comme 1'O.C.D.E. ». Voir 111.1.6.42. • 
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Ce « manquant » ne concerne que les produits manufacturés : il y atteint 
— 130,5 milliards en 1977 et — 112,2 milliards en 1978 [colonne (i) du 
tableau XIV] ('). Il est dû aux évolutions en volumes, car les prix des expor-
tations de l'U.E.B.L. ont augmenté plus que ceux des exportations de l'O.C.D.E. 
[voir colonnes (a) à (c) du tableau XV et colonne (b) du tableau XVI]. 

L'écart en volumes est allé croissant [colonne (f) du tableau XV]; en volumeS 
purs ( 2 ) il a atteint plus de 100 milliards en 1977 et en 1978 [colonne (c). du 
tableau XVI]. L'évolution des volumes de produits manufacturés explique 
ainsi bien plus que l'écart total en valeurs. 

Pour l'année 1977, on a pu ventiler l'écart en produits manufacturés entre 
l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. entre deux facteurs : l'effet de la structure de base 
(1970-1973) et l'effet des parts de marché, c'est-à-dire de la compétitivité au 
sens large. Cette ventilation a pu être faite .par produits et regroupements de 
produits et par pays de destination. Elle a trait aux valeurs et non aux 
volumes ("), et elle concerne 110,3 des 130,5 milliards de « manquant » en 
produits manufacturés en 1977 ( 4 ). 

De ces 110,3 milliards, 39 p.c. (43 milliards) sont dus à la structure de 
départ et 61 p.c. (67,3 milliards) aux parts de marché. 

Par comparaison avec celle de l'O.C.D.E., la structure de départ de l'U.E.B.L. 
s'est révélée défavorable aussi bien sous l'angle sectoriel que sous l'angle 
géographique : chacun de ces deux volets est « responsable » d'à peu près la 
moitié de l'effet de structure C). 

S'agissant de la structure par produits, l'effet calculé s'est monté à 
— 27,7 milliards. La toute grande partie de cet écart est attribuable aux produits' 
régressifs ( 6 ) ( — 22,1 milliards), car en produits progressifs, les effets de structure 
positifs et négatifs ne sont pas loin de s'être compensés (solde : — 6 milliards). 

(') Les montants cités pour les produits manufacturés proviennent des statistiques 
douanières et ne sont donc pas strictement comparables à ceux qui sont cités à l'alinéa pré-
cédent pour l'écart total en exportations, lesquels sont puisés dans la statistique « balance 
des paiements ». Mais selon ces statistiques douanières aussi, les produits manufacturés 
expliquent plus que l'écart total, qui a été chiffré à — 62,7 milliards en 1977 et à — 72,2 
milliards en 1978. Pour les trois autres grandes catégories de biens (les « matières premières, 
produits agricoles et alimentaires, boissons et tabac », les « produits énergétiques » et les 
« produits non classés par catégories ») . l'écart par rapport à l'O.C.D.E. indique des « gains » 
annuels en exportation depuis 1975. 

(2) Si on procède à une répartition proportionnelle de l'effet d'interaction entre les 
prix et les volumes (cf. 11.3.2.), l'effet des volumes ressortirait à quelque 150 milliards en 
1977 et 1978. • 

(3) Au niveau des ventilations par produits et par destinations géographiques, on ne 
dispose pas de déflateurs adéquats. 

(4) Cette différence est due essentiellement à des discordances statistiques (cf. 111.1.6.1.). 
(5) Dans le total des deux volets — qui contient un certain double emploi (cf. 111.1.5.32. 

et 111.1.6.34) — le volet sectoriel intervient pour 49 p.c. et le volet géographique pour 51 p.c. 
(G) Rappelons qu'un débouché (un couple, un produit, un pays) est régressif si le 

cciefficient de croissance des exportations de l'O.C.D.E. entre 1970-1973 et 1977 pour ce 
débouché est resté inférieur à 2,44, progressif si ce coefficient a été supérieur à 2,58 et 
« plutôt stable » s'il était compris entre 2,44 et 2,58. 
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En fin de compte, la faiblesse sectorielle majeure de l'U.E.B.L. pendant 
la période de base résidait dans la forte u spécialisation » ( 1 ) pour quelques pro-
duits particulièrement régressifs. Cette combinaison u spécialisation relative de 
l'U.E.B.L. produit régressif » — la plus défavorable de toutes — a été 
responsable de — 59,4 milliards d'effets de structure [cf. colonne (d) du 
tableau XVIII]. Cette spécialisation à contretemps a surtout joué pour les 
produits de trois divisions de la Classification Type pour le Commerce Inter-
national : fer et acier (division 67), métaux non ferreux (division 68) et produits 
textiles (division 65). Dans le recensement qu'on a effectué des effets de structure 
négatifs de 1 milliard de francs au moins, enregistrés pour cette combinaison 
[cf. tableau XX, colonne (d), niveau II], on a pu voir que — sauf le verre à 
vitre, responsable de — 2,1 milliards — tous les produits qui y sont cités 
appartiennent à ces trois divisions. Lorsqu'on a regroupé, par division de la 
C.T.C.I., les effets calculés par produits [cf. tableau XXII, colonne (a)], on a 
abouti à un total de — 19,7 milliards d'effets de structure pour u fer et acier », 
— 17,7 milliards pour u métaux non ferreux » et — 6,6 milliards pour « produits 
textiles » soit, ensemble, — 44 milliards, c'est-à-dire beaucoup plus que le total 
de l'effet de la structure sectorielle ( — 27,7 milliards). 

S'agissant de la structure géographique, pour laquelle l'effet a été chiffré 
à — 29,2 milliards, la déficience structurelle majeure de l'U.E.B.L. au départ 
se localise aussi aisément : c'est l'implantation insuffisante sur les marchés 
des pays de l'O.P.E.P. Ces marchés ayant été de loin les plus progressifs, cette 
insuffisance a valu à la structure géographique de l'U.E.B.L. un écart négatif 
de — 45,3 milliards [cf. colonne (a) du tableau XXIV]. Celui-ci a encore été 
aggravé par la circonstance que des trois marchés géographiques qui forment 
la seule véritable spécialisation de l'U.E.B.L., deux étaient u régressifs » [cf. 
colonne (c) du tableau XXV] : les Pays-Bas et la République Fédérale d'Alle-
magne, le troisième, la France, étant u plutôt stable »; pour ces trois pays 
ensemble, cela donnait un effet de structure géographique de — 20 milliards. 
L'écart de — 65,3 milliards ainsi creusé pour les cinq destinations précitées ne 
pouvait plus être comblé. 

Le regroupement géographique des effets de la structure combinée, dans 
laquelle les deux volets -- sectoriel et géographique — ne sont plus isolés 
mais au contraire confondus ( 2 ) confirme entièrement ces constatations et aggrave 

(1) Rappelons qu'il y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. lorsque la part en pour-cent 
(d'un couple, d'un produit, d'un pays) dans les exportations totales en 1970-1973 était 
plus grande pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E.; dans le cas contraire, il y a non-spécia-
lisation relative de l'U.E.B.L. 

(2) Rappelons que l'effet de la structure combinée est calculée par couple produit/pays. 
Il est donc influencé et par la structure sectorielle et par la structure géographique. Les effets 
par couple peuvent être additionnés au niveau des produits; les résultats obtenus pour un 
produit tiennent compte des effets de la répartition du produit entre les différentes destina-
tions géographiques. Les effets par couple peuvent aussi être additionnés au niveau des desti-
nations géographiques; les résultats obtenus pour une destination tiennent compte des effets 
de la composition du panier de produits exportés vers cette destination. 
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même l'effet négatif sur les marchés des trois voisins de l'U.E.B.L., signifiant 
que, loin de corriger l'effet géographique comme tel, la composition sectorielle 
des exportations l'a, au contraire, accentué [colonnes (a) et (d), tableau XXVIII). 

Lorsqu'on considère l'effet de la structure combinée sous l'angle sectoriel 
[tableau XXVII], on constate que les divisions à effet de structure combinée fran-
chement positif sont rares : deux seulement dépassent le cap des 5 milliards Cl; 
dans le sens négatif, en revanche, cinq divisions atteignent ce même cap, dont une 
provoque une perte de — 36,7 milliards (fer et acier) et une autre, une perte de 
— 17 milliards (non-ferreux) ( 2 ). 

Cette structure de départ défectueuse, aussi bien sectoriellement que géo-
graphiquement, allait rendre l'U.E.B.L. vulnérable, et d'autant plus sensible 
aux effets d'un affaiblissement de sa compétitivité. 

Cet affaiblissement s'est produit. Il a eu des conséquences plus graves 
encore que les défauts de structure. En effet, les pertes en parts de marché 
interviennent pour 67,3 milliards, soit 61 p.c., dans les 110,3 milliards expliqués. 
Rapportées au montant des exportations totales que l'U.E.B.L. eût réalisées 
en 1977 en maintenant ses parts de marché inchangées, ces pertes représentent 
6,11 p.c. Ce pourcentage donne la mesure du recul global, moyen, de la 
« compétitivité » belgo-luxembourgeoise. 

Ce recul est assez généralisé. Quel que soit l'angle de vue auquel on se place 
— par produits, par groupes ou divisions de produits, ou par pays de desti-
nation —, à chaque fois on constate que les pertes de parts de marché touchent 
en gros les deux tiers des cas. 

A nouveau, ce sont les débouchés régressifs qui sont à l'origine de la plus 
grande partie des pertes : il leur revient — 49 milliards sous l'angle sectoriel 
et — 62 milliards sous l'angle géographique. 

Sectoriellement, la métallurgie est, une fois encore, le principal perdant : la 
sidérurgie, les non-ferreux « divers » et certaines fabrications métalliques (con-
struction navale, aérienne, de matériel de chemin de fer, générateurs, coutellerie, 
visserie, moteurs) ont subi de lourdes pertes de parts de marché. Il en va de même 
notamment pour les textiles et vêtements, le verre, la papeterie, les meubles et 
les articles en cuir. Seule l'industrie chimique s'est, dans l'ensemble, montrée 
fort compétitive; elle est en fait la seule branche industrielle à avoir enregistré 
des gains de parts de marché significatifs. 

Se tournant vers les écarts totaux, par rapport à l'O.C.D.E., tous effets 
(structure et parts de marché) réunis, on mesure la véritable ampleur des 
déficiences. En effet, il est apparu que, dans la grande majorité des cas, les 

(') Le matériel de transport (+ 8,9) et les articles minéraux non métalliques (+ 6,7). 
( 2 ) Les trois autres sont : les articles manufacturés en métal n.d.a. (— 6,3), les machines 

et appareils électriques (— 5,7) et les produits textiles (— 5). 
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effets de structure négatifs s'accompagnent de pertes- de parts de marché et 

inversement. Or, comme l'indiquent les — 43 milliards d'effet de la structure, 

celle de l'U.E.B.L. était, au départ, défavorable au regard des développements 
différenciés à venir de la demande mondiale. 

Aussi, l'énumération des produits qui ont valu à l'U.E.B.L: par rapport 

à l'O.C.D.E. des gains totaux, tous effets réunis, d'au moins 3 milliards, est-elle 
vite faite : il y en a quatre : diamant (13,2 milliards), produits de polymérisation 
et copolymérisation (10,3), voitures automobiles (7,3) et machines pour l'indus-

trie textile (+ 6,2). Par contre, il faut quatre fois les doigts d'une main pour 

compter les produits qui ont amené des pertes « totales » de ce même import. 
De ces vingt produits, deux dépassent le cap de 10 milliards : les barres de fer 
Ou acier (— 19 milliards) et le cuivre non travaillé (— 14,7); pour six autres, 

la perte est supérieure à 5 milliards : il s'agit d'encore cinq autres produits sidé-
rurgiques ou non ferreux (I) et des « navires ». 

Sous l'angle géographique, l'écart total de 110,3 milliards est aussi facile 

à localiser.• Il se situe dans la sous-représentation de l'U.E.B.L. dans les seules 
destinations franchement progressives (O.P.E.P. et accessoirement Europe de 
l'Est), complément de la surspécialisation de l'U.E.B.L. sur les marchés de ses 

trois voisins, sur lesquels l'Union a encaissé 65,5 milliards de pertes de parts 
de marché en dépit de sa connaissance particulière de ces marchés et de leur 

proximité. 

• Pour tirer les enseignements de cette synthèse descriptive, il faut avoir 

bien présents à l'esprit le choix qu'on a fait au début de cette étude au sujet 
du modèle à l'aune duquel on se proposait de mesurer la performance relative 
de l'U.E.B.L. et la méthode d'analyse qu'on a suivie. 

Le modèle choisi, l'O.C.D.E., représente à peu près l'ensemble des pays 
développés de l'Occident. Ce n'est donc pas à un quelconque idéal abstrait, 

inaccessible, qu'on a comparé l'U.E.B.L., mais simplement. à la performance que 
les pays occidentaux 'ont, ensemble, effectivement réalisée entre 1970-1973 

et 1977. Les écarts de croissance qu'on a mesurés sont ceux qui séparent' 
l'U.E.B.L. non d'un rêve impossible mais d'une réalité vécue par les pays 
comparables; qui aurait donc pu être celle de l'U.E.B.L.; qui aurait dû l'être 

pour que l'Unibn ne se laisse pas décoller du peloton des compétiteurs moyens. 

On n'a pas essayé de savoir quels sommets l'U.E.B.L. aurait pu atteindre, 

combien elle aurait dît exporter en produits manufacturés pour être en tête 

du peloton; on a seulement chiffré l'ampleur de son dérapage, la croissance 

qui lui a manqué pour qu'elle reste simplement dans la moyenne de son groupe. 

• Il faut aussi se souvenir des principes de la méthode. Celle-ci a consisté à 
diStinguer deux types d'effets : ceux de la structure de départ et ceux des parts 

de marché. 

• (l) Les profilés minces en acier, les tôles fortes, les profilés épais, les tôles fines non 
revêtues et les métaux non ferreux communs divers. 
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L'effet de structure vise à découvrir si, en partant de 1970-1973 et compte 
tenu de l'évolution, jusqu'en 1977, de la demande mondiale différenciée pour 
les produits manufacturés, le « potentiel » d'exportations de l'U.E.B.L. en 1977 
était ou non plus grand avec sa structure de base propre qu'avec une structure 
de base « comme l'O.C.D.E. ». Connaissant le potentiel propre d'exportations 
de l'U.E.B.L. en 1977, il restait alors à vérifier s'il avait été ou non pleinement 
utilisé : c'est le calcul des parts de marché; celui-ci indique si la croissance des 
exportations effectives de l'U.E.B.L. est allée au-delà ou est restée en deçà 
des potentialités que lui conférait sa structure. 

On a vu que l'analyse s'est soldée par un double constat de carence : le 
potentiel était, au départ. moins bon que celui de l'O.C.D.E. (effet de structure : 
— 43 milliards) et, en outre, ce potentiel réduit n'a pas été pleinement utilisé 
(effet de parts de marché : — 67,3 milliards). 

Une explication qui est souvent invoquée lorsqu'il est question de l'insuf-
fisante performance à l'exportation de l'U.E.B.L. en produits manufacturés, 
c'est la croissance rapide des exportations de ces produits par les pays nouvelle-
ment industrialisés (P.N.I.) ( 1 ). Cette explication, commode, ne s'applique pas 
aux écarts tels qu'on les a mesurés ici. En effet, on a comparé la performance 
de l'U.E.B.L. à celle de l'ensemble de la zone O.C.D.E. Or, aucun des P.N.I. 
ne fait partie de cette zone : ils se situent tous en dehors de l'O.C.D.E. 

D'aucuns pensent que la croissance rapide des exportations de produits 
manufacturés par ces pays aurait nui à celles des pays d'ancienne industriali-
sation. La chose est loin d'être sûre. Certes, ces exportations des P.N.I. ont 
progressé rapidement. Mais ce revenu accru, gagné sur l'étranger, a été redé-
pensé à l'étranger. En effet, ces pays n'ont pas accumulé de surplus courants; 
leurs transactions courantes, leur balance commerciale et même leurs échanges 
de produits manufacturés avec l'étranger sont restés déficitaires. Les occasions 
d'exporter ont donc grandi simultanément O. 

La montée des P.N.I. a eu pour conséquence d'accroître, au niveau mondià,. 
le revenu et le commerce international plus qu'en l'absence de cette montée. 
Certes, dans un commerce mondial ainsi accru, de leur fait, ces pays *ont élargi 
leur part. Dans le même temps, celle de l'O.C.D.E. est devenue plus petite; 
mais le quartier plus petit est découpé clans un gâteau qui a grandi. Il n'est 

(') Dans cette étude, le groupe des pays nouvellement industrialisés (P.N.I.) comprend 
les six pays suivants : Mexique, .Brésil, Corée du Sud, T'aï-wan, Singapour et. Hong-Kong. 

( 2 ) I.1 ne s'agit pas nécessairement des occasions d'exporter directement vers ces pays. 
Si ceux-ci augmentent surtout leurs achats à des pays non-O.C.D.E., c'est vers ces derniers 
que les occasions d'exporter grandissent pour l'O.C.D.E.; les effets sont alors indirects. Mais 
quels que soient les détours accomplis, le principe reste d'application, à la seule condition 
que ceux qui accroissent leur revenu sur l'étranger le redépensent. Sinon il y a toutes 
autres choses égales par ailleurs — un effet déflationniste, comme c'est le cas pour - le 
surplus accumulé par certains pays de l'O.P.E.P. 
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pas prouvé que la dimension absolue du quartier revenant à l'O.C.D.E. eût 
été plus grande sans l'ascension des pays nouvellement industrialisés (i). 

Quoi qu'il en soit, si même c'était le cas, ceci ne saurait être invoqué 
comme une explication d'une détérioration spécifique des exportations de 
produits manufacturés de l'U.E.B.L. par rapport au modèle, qui est l'O.C.D.E. 
et n'englobe donc pas les P.N.I. Il n'y aurait d'explication spécifique que s'il 
s'avérait que la structure de départ de l'U.E.B.L. l'exposait à être plus touchée 
par la concurrence de ces pays sur les marchés tiers. Plus précisément, il se 
pourrait que l'U.E.B.L. était, au départ, plus spécialisée dans les produits dont 
la progression des exportations par les P.N.I. a été particulièrement remarquable. 

Les résultats chiffrés de l'analyse de l'effet de la structure combinée ne 
corroborent pas cette hypothèse. 

On a vu que l'effet négatif de la structure combinée affectait surtout cinq 
divisions de produits (cf. tableau XXVII) : fer et acier (— 36,7 milliards), métaux 
non ferreux ( — 17 milliards), divers articles manufacturés en métal ( — 6,3 mil-
liards), machines et appareils électriques ( — 5,7 milliards) et filés, tissus et 
textiles façonnés ( — 5 milliards). Il faut donc vérifier si ces divisions figurent 
parmi les spécialités des pays nouvellement industrialisés. 

A défaut de statistiques exactes et détaillées sur les exportations de produits 
manufacturés de ces pays, on a utilisé des statistiques d'importations de l'O.C.D.E. 
On a calculé, par division de la C.T.C.I., les taux de croissance des impor-
tations de l'O.C.D.E. en provenance des P.N.I. et on les a divisés par les 
taux de croissance des importations de l'O.C.D.E. en provenance de l'O.C.D.E. 
même ( 2 ). Pour chaque division de la C.T.C.I., on a obtenu ainsi des quotients 
qu'on a appelés : coefficients de pénétration des P.N.I. sur les marchés de 
l'O.C.D.E. Ce calcul constitue une approche permettant de voir pour quelles 
divisions de produits la croissance des exportations des P.N.I. a été spécialement 
dynamique dans la concurrence qu'elle fait aux pays d'ancienne industriali-
sation : plus cette croissance a été dynamique, plus le coefficient de pénétration 
sera élevé. 

(I) Pour le commerce mondial des seuls produits manufacturés, il semble que la part 
(le l'O.C.D.E. n'aurait guère varié. 

( 2 ) Rappelons que les importations de l'O.C.D.E. en provenance des pays nouvellement 
industrialisés servent en fait d'approximation des exportations de ces P.N.I. On a jugé 
préférable de les comparer aux importations de l'O.C.D.E. en provenance de l'O.C.D.E. 
même plutôt qu'en provenance du monde entier. Si on prenait les importations de l'O.C.D.E. 
en provenance du mondé; elles engloberaient les exportations de pays qui ne font pas partie 
du groupe des P.N.I. mais qui ont aussi développé leurs exportations nettement plus que 
l'O.C.D.E. (par exemple, certains pays de l'Europe de l'Est). Or ce qu'il faut considérer 
ici, c'est la concurrence spécifique que les pays nouvellement industrialisés font aux expor-
tations des pays de l'O.C.D.É., le modèle auquel on compare l'U.E.B.L. De toute façon, 
comme celle-ci exporte surtout vers l'O.C.D.E. (plus de 85 p.c. du total), c'est essentiellement 
sur ces marchés qu'elle doit rencontrer la concurrence des P.N.I. 



Tableau )(XXVIII. 

Coefficients de pénétration des P.N.I. 1  sur les marchés de l'O.C.D.E. 
et écarts en exportations de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. 

Produits manufacturés 2  

Coefficient 
de péné• 

tration des 
P.N.I. 3 
sur les 
marchés 

des 
pays de  

ro.C.D.E. 

(n) 

Indicateur de 
spécialisation 	: 

Ecarts en exportations de 
l'U.E.B.L., par rapport h 

l'O.C.D.E. en 1977 

Part dans les 
exportations en 

1970-1973 do Ecart 
total 4 

dont 	: 

Effet do 
la struc-

tues com- 
binée 5  

Effet de 
parts de 
marché 6 PU.E.B.L.IPO.C.D.E. 

(en pour-cent) (en milliards de francs) 

(b) 	I 	(e) (d) (e) (f) 

Dérivés bruts de combustibles 	(52) 	 
Caoutchouc manufacturé n.d.a. 	(62) 	 
Matériel de précision, photographie, e.a. 	(86) 
Machines non électriques (71) 	  
Matériel 	de transport 	(73) 	  
Articles manufacturés 	en 	métal 	n.d.a. 	(69) 
Chaussures 	(85) 	  
Articles de voyage, sacs et similaires (83) 	 
Papier, carton, articles en ces matières 	(64) 
Produits 	médicinaux, 	pharmaceutiques 	(54) 
Produits 	pour 	teinture, 	tannage, 	colorants 

(53) 
Cuir, articles en cuir, fourrures 	(61) 	 
Per et 	acier 	(67) 	  
Manières plastiques, artificielles, etc. 	(58) 	 

Total des divisions ci-dessus 	  

Ensemble des produits manufacturés 	 

8,323 
7,128 
6,747 
3,838 
3,732 
3,472 
3,456 
3,201 
3,119 
2,923 

2,816 
2,751 
2,671 
2,406 

0,05 
0,85 
1,78 
7,96 

13,60 
3,13 
0,19 
0,05 
2,14 
1,06 

0,48 
0,52 

19,06 
2,81 

0,05 
1,04 
3,24 

19,98 
18,96 

3,37 
0,84 
0,14 
2,90 
1,42 

0,97 
0,52 
8,00 
2,45 

+ 	0,4 
± 	:1,1 
- 	0,4 
+ 	4,0 
- 	2,5 
- 	7,5 
-4- 	0,4 
- 	0,1 
- 	2,1 
+ 	3,4 

+ 	2,8 
- 	1,9 
- 69,3 
4- 	1.0,6 

+ 0,1 
- 0,1 
+ 0,4 
- 0,2 
± 8,0 
- 6,3 
+ 1,5 
+ 0,2 
+ 4,0 
± 0,6 

+ 1,0 
- 0,3 
-36,7 
+ 0,7 

+ 0,3 
+ 1,2 
- 0,8 
+ 4,2 
-11,4 
- 1,2 
- 1,1 
- 0,3 
- 6,1 
+ 2,8 

+ 1,8 
- 1,6 
-32,6 
+ 9,9 

3,564 

2,115 

53,68 

100,00 

63,88 

100,00 

- 61,1 

-110,8 

-26,2 

-43,0 

-34,9 

-67,3 

I Pays nouvellement industrialisés; il s'agit ici des six pays suivants : Mexique, Brésil, Sing: pour, Corée du Sud 
T'al-Wan, Hong-Kong. 

2 Produits recensés dans les sections 5 1 8 da la Classification Type pour le Commerce International. Dans eu tableau 
on n repris, clans l'ordre décroissant de coefficients de pénétration, toutes les divisions de la C.T.C.I. (rubriques h 
deux chiffres mentionnées après la désignation) pour lesquelles ce coefficient n dépassé 105 p.c. de la moyenne pour 
tous les produits manufacturés (2,115). 

3 Ce coefficient de pénétration est le quotient de deux taux de croissance des exportations entre 1970-1973 et 1977 : au 
numérateur le taux de croissance des importations de l'O.C.D.E. en provenance des P.N.I. (représentant les exporta-
tions de ces P.N.I. vers les marchés de l'O.C.D.E.) et nu dénominateur le taux de croissance des importations de 
l'O.C.D.E. en provenance de I'O.C.D.E. même (représentant les exportations de l'O.C.D.E. vers ces mêmes marchés). 

4 Colonne (d) = colonise (e) 	colonne (f), 
5 L'effet de la structure combinée a été défini et décrit au 111.1.6.34. Voir en particulier le tableau XXVII. 
6 L'effet de parts de marché a été défini et décrit au 111.1.6.4. Voir en particulier le tableau XXXII. 

Pour l'ensemble des produits manufacturés (r), le coefficien t de pénétration 
moyen des pays nouvellement industrialisés a atteint 2,115; cela signifie donc 
que, pour cet ensemble, les importations de l'O.C.D.E. en provenance des P.N.I. 
ont augmenté 2,115 fois autant que les importations des pays de l'O.C.D.E. en 
provenance de la zone O.C.D.E. même. Au tableau X XXVIII, on a rangé, dans 
l'ordre décroissant, tous les coefficients de pénétration supérieurs à 105 p.c. de 
cette moyenne [colonne (a)]; outre ces coefficients, on y a inscrit, pour chaque 
division de produits de la C.T.C.I. mentionnée au tableau, sa part en p.c. dans 
les exportations respectives de l'U.E.B.L. [colonne (b)] et de l'O.C.D.E. [colon-
ne (c)], de même que les montants calculés pour l'effet de structure combinée 
[colonne (e)], l'effet de parts de marché [colonne (f)] et les gains et pertes totaux 
de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. [colonne (d)]. 

(r) Au sens de cette étude, il s'agit des produits figurant dans les sections 5 à 8 de la 
Classification Type pour le Commerce International. 
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Des cinq divisions qui sont responsables en U.E.B.L. des gros effets négatifs 
en structure combinée, une seule apparaît comme étant un des fers de lance 
de l'expansion rapide des exportations des pays nouvellement industrialisés : les 
articles divers manufacturés en métal (division 69); ils se situent à la sixième 
place par ordre décroissant des coefficients de pénétration [colonne (a)]. La 
division « fer et acier » (67) figure aussi au tableau, niais à l'avant-dernier rang, 
avec un coefficient de pénétration (2,671) à peine supérieur à la moyenne 
(2,115). Par contre, les trois autres divisions à effet de • structure nettement 
négatif pour l'U.E.B.L. ne figurent pas dans ce tableau; en effet, le coefficient 
de pénétration est inférieur à la moyenne pour les métaux non ferreux (1,969) 
et les machines et appareils électriques (2,072); pour les « filés, tissus et textiles 
façonnés », il ne dépasse la moyenne que de 1 p.c. à peine. 

En observant de plus près les colonnes (b) et (c), on constate qu'en 1970-
1973, l'O.C.D.E. était bien plus spécialisée que l'U.E.B.L. dans l'exportation 
des produits les plus dynamiques des pays nouvellement industrialisés : la part 
de l'U.E.B.L. [colonne (b)] ne dépasse nulle part celle de l'O.C.D.E. [colonne (c)], 
si ce n'est pour les deux dernières divisions de la liste, donc, dans le chef 
des P.N.I., les moins dynamiques des divisions mentionnées. L'ensemble des 
divisions citées intervenait en 1970-1973 à concurrence de 63,9 p.c. dans 
la structure de base de l'O.C.D.E. contre seulement 53,7 p.c. dans celle de 
l'U.E.B.L. 

On constate aussi que, pour les divisions citées, le total de l'effet de structure 
négatif ( — 26,2 milliards) est inférieur de 10,5 milliards à celui de la seule 
division « fer et acier » ( — 36,7 milliards). Or, il serait manifestement abusif 
d'imputer l'effet négatif en « fer et acier » surtout aux pays nouvellement 
industrialisés : les exportations de ceux-ci n'atteignaient, pour la division en 
question, que 0,1 milliard de dollars en 1970-1973 et 0,5 milliard en 1977, 
alors que les importations totales intra-O.C.D.E. se chiffraient à 11,8 milliards 
de dollars en 1970-1973 et 23,6 milliards en 1977 et que les exportations de 
l'U.E.B.L. pour cette division s'élevaient à près de 2,5 milliards de dollars en 
1970-1973 et environ 4 milliards de dollars en 1977. 

Rien n'indique donc que, par sa structure, l'U.E.B.L. était plus menacée 
que l'O.C.D.E. par le développement rapide des exportations de produits 
manufacturés des pays nouvellement industrialisés. 

On peut difficilement soutenir, par ailleurs, que l'expansion des expor-
tations de ces pays entre 1970-1973 et 1977 serait un important facteur explicatif 
des pertes de parts de marché que l'U.E.B.L. a subies comparativement aux 
autres pays de l'O.C.D.E. Toujours pour les divisions les plus dynamiques de 
ces pays reprises au tableau XXXV1II, l'effet de parts de marché s'est chiffré 
en U.E.B.L. à — 34,9 milliards; c'est à peine plus que le montant des pertes 
encaissées pour la division « fer et acier » ( 32,6 milliards), pertes qu'il serait 
abusif d'imputer à la concurrence des P.N.I., vu les montants qU'on vient de 
citer au sujet de leurs exportations de fer et d'acier. Ce qui reste de l'effet 
de parts de marché ne représente qu'une perte de moins de l p.c. des exportations 
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« potentielles » de l'U.E.B.L. en 1977 pour les divisions considérées ( 1 ), c'est-à-dire 
bien moins que le pourcentage du recul moyen, global, des parts de marché 
de l'U.E.B.L. (6,1 p.c.). 

11 ne paraît donc guère défendable d'invoquer la montée des pays nouvel-
lement industrialisés comme une cause de la détérioration spécifique totale 
des exportations de produits manufacturés de l'U.E.B.L. par rapport à celles 
de l'O.C.D.E. (2). 

De toute manière, le fond du problème se trouve ailleurs. Eût-elle même 
été plus vulnérable à la concurrence de ces P.N.I., l'U.E.B.L. n'était pas 
condamnée à subir passivement ces effets. La montée de ces pays, de même 
d'ailleurs que l'ouverture progressive des marchés des pays d'Europe de l'Est 
et que la formidable expansion du pouvoir d'achat des pays de l'O.P.E.P., créait 
une demande effective, des possibilités d'exporter qu'il fallait saisir (). 

Car c'est là le noeud de l'affaire. L'effet de la structure est un calcul qui 
photographie une composition et une orientation des exportations de l'U.E.B.L. 
à un moment déterminé dans le passé, pour examiner rétroactivement, alors 
qu'on sait déjà ce qui s'est passé ensuite, si elle était plus ou moins bien 
adaptée à ces développements ultérieurs. Mais, précisément, les structures doivent 
évoluer en fonction des événements. 

Pendant la période de base elle-même, cette structure était adéquate : 
elle procurait à l'U.E.B.L. des surplus commerciaux enviables. Il y aurait donc 
une sorte d'iniquité à lui reprocher. après coup, d'avoir été avantageuse en 
1970-1973. D'autant que personne ne peut se targuer d'avoir prévu le moment 
ni l'ampleur des chocs pétroliers et de leurs répercussions, qui ont secoué 
l'économie de tous les pays industrialisés et renversé bien des situations et des 
positions acquises, rendant défavorables des caractéristiques qui, la veille encore, 
étaient avantageuses. 

Mais le monde a changé après 1973. Il fallait s'adapter. Pour cela, l'U.E.B.L. 
disposait d'autant d'atouts que les autres pays de l'O.C.D.E. Grâce aux surplus 
qu'elle réalisait au début des années septante, elle bénéficiait en réalité, pour 
cette adaptation, d'une marge et d'un délai d'adaptation bien plus confortables 
que la plupart des autres pays industrialisés. Cela lui permettait même d'absorber 
l'impact direct du premier choc pétrolier sans que sa balance courante se solde 
en rouge. 

(') Les exportations « potentielles » de l'U.E.B.L. en 1977 sont, comme on l'a expliqué, 
les exportations qui seraient réalisées sans pertes de parts de marché par rapport à l'O.C.D.E. 
depuis 1970-1973. 

(2) 11 n'est pas exclu que la pénétration des P.N.I. ait été plus forte sur nos débouchés 
géographiques que sur ceux de l'O.C.D.E. Pour saisir tous les aspects possibles, il faudrait 
une étude tout à fait détaillée, qui n'a évidemment pas sa place ici. 

(3) Le tableau XXXII" a montré que l'U.E.B.L. n'a pas saisi ces chances autant que 
l'O.C.D.E. : entre 1970-1973 et 1977 elle a perdu 13 p.c. de ses parts de marché dans les 
P.N.I., 9 p.c. dans les pays d'Europe à économie centralement planifiée et 4,5 p.c. dans les 
pays de l'O.P.E.P. 

87 



L'effet de la structure pouvait être défavorable : c'était un handicap, non 
une déficience inamendable, condamnant irrémédiablement l'U.E.B.L. à des 
performances moins bonnes que l'ensemble des autres pays industrialisés. Les 
pays de l'Union pouvaient, ils devaient maîtriser les évolutions intérieures, les 
infléchir de manière à améliorer leur structure en cours de période, et à compen-
ser en compétitivité ce qu'ils perdaient au départ en raison de handicaps de 
structure. 

L'effet de structure, qui n'est qu'un instantané, cliché dans le passé, serait 
resté ce qu'il était. Mais des gains compensatoires seraient alors apparus dans 
les parts de marché, qui reflètent les évolutions pendant la période d'observation. 
En effet, tel qu'il a été construit méthodologiquement, l'effet de parts de marché 
montre l'évolution de la compétitivité, au sens le plus large, y compris les 
conséquences, favorables ou adverses, des modifications de la structure en cours 
de période. 

Il faut malheureusement constater que cette évolution a été défavorable. 
L'effet de parts de marché est plus négatif encore que celui de la structure. 
L'U.E.B.L. n'a donc pas réussi sa reconversion. Elle n'est pas arrivée à main-
tenir le taux de croissance de ses exportations au niveau de la moyenne du 
peloton de l'O.C.D.E. 

Pour réussir, il eût fallu réaliser un double objectif : sauvegarder la compé-
titivité des productions existantes et menacées, et développer l'exportation de 
produits d'avenir. 

On retrouve ici une distinction qui a traversé tout le cours de l'analyse : 
celle entre les débouchés régressifs et les débouchés progressifs. 

Les produits régressifs existent. Ce n'est pas leur présence qu'il faut repro-
cher à la structure de l'U.E.B.L. Ils sont présents aussi dans la structure du 
modèle, l'O.C.D.E. Et il faut bien qu'ils continuent d'être produits et vendus. 
L'erreur commence lorsqu'il y a spécialisation dans ces produits; elle devient 
déficience grave si, comme c'est le cas en U.E.B.L., cette spécialisation à rebours 
est considérable. On a vu qu'aux effets de structure défavorables attachés à de 
telles spécialisations, souvent des pertes de parts de marché sont venues se 
surajouter pour en accentuer les conséquences néfastes pour l'U.E.B.L. Il est 
difficile, pour un petit pays, fournisseur généralement marginal, de conserver 
des parts d'un marché qu'on se dispute avec une âpreté qui augmente à mesure 
que l'expansion de ce marché s'affaiblit. 

Ce à quoi il fallait veiller, pour les produits régressifs, c'était d'éviter de 
telles pertes de parts de marché. Non en agrandissant des capacités de production 
souvent déjà excédentaires.' Mais par l'amélioration de la compétitivité en qualité 
et en prix de vente et de revient. 11 n'est donc pas douteux que l'impératif majeur, 
en matière de produits régressifs, c'est une particulière maîtrise et modération 
des coûts. Et on a vu combien FU.E.B.L. était, au départ, spécialisée en produits 
régressifs. 
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Pour éviter le cercle vicieux de la spécialisation dans les produits régressifs, 
il n'est pas nécessaire de fermer les usines qui les fabriquent. A cette solution 
destructive, il y a une alternative tout à fait constructive : développer et créer 
les usines qui fabriquent les produits progressifs. 

Car pour ces produits progressifs, si on veut éviter les pertes de parts de 
marché, il est impératif d'agrandir les capacités de production aussi vite que 
les concurrents. Pour ces produits, il est absolument indispensable, pour qui ne 
veut pas se laisser distancer, de procéder à des investissements d'extension, et 
donc d'assurer les conditions qui peuvent amener de tels investissements. 

Un exemple de tout ceci peut être trouvé dans les industries chimiques, 
la seule branche industrielle qui ait apporté à l'U.E.B.L. des gains vraiment 
substantiels par rapport à l'O.C.D.E. Pour les neuf divisions de la C.T.C.I. 
relatives à ces industries, on a dégagé un gain total de 17 milliards. Dans ces 
17 milliards, la structure combinée n'intervient que pour + 3,4; le reste 
(+ 13,6) est gain de parts de marché. On a vu que ce gain tranche sur les 
résultats enregistrés en parts de marché pour le total (— 67,3 milliards, soit 
une perte moyenne de 6,1 p.c. des exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 
1977) et pour toutes les autres grandes branches industrielles. Il n'est donc 
certainement pas dû à une modération des coûts qui serait particulière à 
l'industrie chimique, dans un environnement tout à fait contraire. Ce gain de 
parts de marché se situe pour l'essentiel ( + 9,3 milliards) dans le sous-groupe 
C.T.C.I. « produits de polymérisation et copolymérisation » (c'est-à-dire : poly-
éthylène, polystyrène, polyvinyle et similaires). Il est sans aucun doute le fruit 
d'efforts d'investissement créant de nouvelles unités de production dans ce 
domaine, en particulier dans la région anversoise. Sous l'influence, en grande 
partie d'initiatives étrangères, il s'est développé, dans cette région portuaire 
d'envergure mondiale, autour des raffineries de pétrole, anciennes et nouvelles, 
un pôle de croissance particulier, où ont été installées et agrandies des productions 
pétrochimiques qui s'adressent à l'ensemble des marchés européens et même 
mondiaux. C'est sans doute ce qui a apporté à l'U.E.B.L. les gains de parts 
de marché précités. 

Le cas des tracteurs agricoles, pour lesquels on enregistre le deuxième plus 
important gain de parts de marché — qui ne s'élève déjà plus qu'à + 3,7 mil-
liards — est également lié à des investissements dans des productions destinées 
à une large partie des marchés mondiaux. 

Ces trop rares exemples, qui tranchent sur la médiocrité générale des 
résultats enregistrés en parts de marché dans la grande majorité des autres 
divisions, et même de certaines divisions « traditionnelles » de la chimie — les 
engrais (— 2,5 milliards) et les éléments chimiques et composés ( — 2,2 mil-
liards) — apportent la confirmation chiffrée de la nécessité impérieuse d'investir 
dans la production et l'exportation de produits progressifs. 

Parallèlement, il est indispensable que l'éventail des spécialisations géogra-
phiques, limité jusqu'ici aux trois marchés voisins, néerlandais, allemand et 
français, soit élargi, de la même manière constructive : en multipliant les efforts 
pour développer les exportations vers des marchés neufs, en expansion. 
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111.2. L'ECART RELATIF DE L'U.E.B.L. EN MATIERE D'IMPORTATIONS 
DE MARCHANDISES 

Après les exportations de marchandises, il faut maintenant soumettre à 
une analyse plus approfondie le second volet du commerce extérieur : les impor-
tations ( 1 ). 

111.2.1. L'écart global en importations par rapport à l'O.C.D.E. 

En suivant la même démarche qu'aux deux chapitres précédents, traitant 
l'un des soldes commerciaux et l'autre des exportations, on peut calculer dans 
quelle mesure le comportement de l'U.E.B.L. s'est écarté de celui du reste de 
l'O.C.D.E. ( 2 ) en matière d'importations. 

Selon les données de la balance des paiements, les importations de marchan-
dises par l'U.E.B.L. sont passées d'une moyenne de 541,5 milliards en 1970-1973 
à 1.221,3 milliards en 1978; l'accroissement s'est donc chiffré à 125,5 p.c. 
[colonnes (a) et (b) du tableau XXXIX]. Pour le reste de l'O.C.D.E., le taux de 

Tableau X XXIX. 

Evolution de la valeur des importations de marchandises en U.E.B.L. 
et dans les autres pays de l'O.C.D.E. 

Sources : colonne (a) : Balance des paiements de PU.E.B.L. ét aldin par la Banque Nationale de Belgique sur la has.i 
des transactions, à l'exclusion des opérations réglées par compensation, qui ne peuvent Bec recen-
sées que depuis 1977 seulement. 

colonne (e) : a Balance des paiements des puys de l'O.C.D.E. n, Organisation de Coopération et de Développe-
ment Economiques, Paris. 

Valeur des importations 
de l'U.E.B.L. 

Valeur des 
importations de 

l'O.C.D.E. 1 
1970- 

1973 = 100) 

(e) 

Importations 
hypothétiques 
de l'U.E.B.L. 
(en 
(ede 

 milliards
liis  francs) 

541,5 	
(e ) 

X 

Ecart entre 
les importations 

effectives et 
les importations 
hypothétiques 

(on milliards 
do francs) 

(a) 	— (d) — 
(e) 

(en milliards 

de francs) 

(a) 

(indice 1970- 

1973 = 100) 

(h) 

100 
(d) 

Moyenne 1970-1973 	 

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978 	  

541,5 

965,9 

915,9 

1.096,0 

1.165,4 

1.221,3 

100,0 

178,37 

169,14 

202,40 

215,22 

225,54 

100,0 

176,42 

:166,50 

201,48 

212,09 

213,93 

541,5 

955,3 

901,6 

1.091,1 

1.148,5 

1.158,5 

+ 10,6 

+ 14,3 

+ 4,9 

+ 16,9 

+ 62,8 

1 Calculée en convertissant en francs belges les importations de chaque pays exprimées en dollars des Etats-Unis. 

(1) Rappelons que, comme c'était le cas pour les exportations, il s'agit, dans ce chapitre 
concernant les importations, uniquement des marchandises, sauf mention contraire. 

(2) Dans ce chapitre, le terme de comparaison O.C.D.E. est constitué par les impor-
tations des membres de cette organisation, autres que la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg, soit 22 pays. 
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croissance correspondant ( 1 ) n'a atteint que 113,9 p.c. [colonne (c)]. Si son évolu-
tion s'était alignée sur cette « norme », l'U.E.B.L. n'aurait importé en 1978 que 
pour 1.158,5 milliards de francs [colonne (d)]. Autrement dit, en 1978, les 
importations effectives excédaient de 62,8 milliards le montant indiqué par le 
terme de comparaison qu'on est convenu d'utiliser dans cette étude en vue 
de définir ce qu'eût été une performance « normale » [colonne (e)]. 

En fait, la croissance des importations de l'U.E.B.L. a été assez semblable 
à celle des importations de l'O.C.D.E. prises comme patron, jusques et y compris 
en 1977; c'est en 1978 que l'écart s'est sensiblement creusé. 

111.2.2. L'évolution en prix et en volume des importations. 

Pour l'U.E.B.L. et pour l'O.C.D.E., on trouve au tableau XL l'évolution 
des prix à l'importation et celle des volumes importés. 

Au sujet des prix à l'importation, on voit que, exprimés en francs belges, 
c'est-à-dire en tenant compte de l'appréciation du franc belge, ils se retrouvent, 
en fin de période, presque au même indice (sur la base 1970-1973 = 100) en 
U.E.B.L. [colonne (a)] et en zone O.C.D.E. [colonne (b)] : 159,5 contre 158,6, ce 
qui ne laisse qu'un écart de 0,9 entre les deux indices [colonne (c) du tableau XL]. 

L'écart n'a pas été constamment aussi faible pendant la période d'obser-
vation. 

En 1974, on notait une différence d'indice très favorable à l'U.E.B.L. 
(— 12,9), signifiant que les prix à l'importation avaient bien moins augmenté 
en U.E.B.L. que dans la zone 0.C.D.E. Les années suivantes ont vu cet avantage 
s'estomper progressivement et en fin de compte disparaître complètement en 1978. 

Ces écarts dans les évolutions en prix doivent certainement tenir, au moins 
en partie, à des différences quant à la composition des paniers d'importation 
des deux zones, puisqu'une partie importante des importations de l'U.E.B.L. 
porte sur des marchandises qui se traitent à des prix déterminés à l'échelle 
mondiale. On sait que les importations de produits manufacturés prennent une 
place bien moins importante dans l'ensemble des importations de l'O.C.D.E. 
que dans celles de l'U.E.B.L., parce que celle-ci n'est pas en mesure de produire, 
à des conditions raisonnablement compétitives, tout l'éventail des produits que 
les agents économiques de nations avancées doivent ou désirent se procurer; aussi 
relève-t-on, dans l'U.E.B.L., une proportion relativement fort considérable 
d'achats à l'étranger de produits finis. En contrepartie, les importations de 
matières premières et produits de base — et notamment de pétrole brut — y 
tiennent une place relativement moins importante. Or, nombre de matières 

( 1 ) Pour le calcul de ce pourcentage, la valeur des importations du reste de l'O.C.D.E. 
a, bien entendu, été convertie préalablement en francs belges. 
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premières, entraînées dans une spirale de hausses spectaculaires, culminant dans 
l'explosion du prix du pétrole brut, avaient. été portées en 1973-1974 à des niveaux 
de prix jamais enregistrés jusqu'alors. Etant donné la composition différente des 
paniers d'importation, ces hausses se sont marquées plus nettement dans l'indice 
général des prix à l'importation de l'O.C.D.E. que dans celui de l'U.E.B.L. Les 
années suivantes, l'inverse s'est produit : les produits manufacturés ont renchéri 
plus que les matières premières et produits de base; en conséquence, l'indice des 
prix à l'importation de l'U.E.B.L. a monté plus rapidement que celui de 
l'O.C.D.E. 

Tableau XL 

Evolution en prix et en volume des importations de marchandises en U.E.B.L. 
et dans les autres pays de l'O.C.D.E. 

(indice 1970-1973 = 100) 

Sources : colonne (a) : indice des prix de Fisher calculé par la Banque Nationale de Belgique h partir des statistiques 
douanières. 

colonne (b) : indice do prix obtenu en divisant l'indice de la valeur des importations de l'O.C.D.E. par l'indice 
du volume do celles-ci. Cet indice du volume a été calculé en convertissant dans les monnaies 
nationales de chacun des 22 pays de l'O.C.D.E, les données, exprimées en dollars, relatives aux 
importations de chaque pays (source 0.C.D.E.), en lcs déflatant ensuite pour chaque pays al 
moyen de l'indice national des prix h l'importation (source O.C.D.E.) puis en convertissant les 
résultats par pays en francs belges et en additionnant ces 22 données nationales. 

colonne (d) : indice obtenu en divisant la colonne (b) du tableau XXX1X (indice de la vole Ir des importa 
tiens) par la colonne (a) (lu tableau xr, (indice des prix h l'importation), mulCplié per 100. 

colonne (e) : l'indice du volume pour les pays de l'O.C.D.E. a été calculé suivant In méthode exposés dans It 
note relative h la colonne (b), état t entendu que l'indice de . valeur des importations de 
l'O.C.D.E. a été divisé par l'indice do prix [colonne (b) du tableau XL]. 

PriX h l'importation, 
exprimés en francs belges Ecart entre Volume des importations Ecart entre 

1 indice des 
prix h Pim- 

1 indice du 
volume des 

dans les 
 portation de 

l'U.E.B.L. et 
dans les 

importations 
(le PU.E.B.T,. 

en U.E.B.L. antres pays celui 	des en C. E. B.D. autres pays et celui des  
de l'O.C.D.E. autres pays 

de l'O.C.D.E. 

de FO.C.D.E. autres pays 
de l'O.C.D.E. 

(a) (b) (e) (d) (e) (f) 

Moyenne 1970-1973 	-. 100,0 100,0 100,0 100,0 

1974 136,84 149,74 - 12,90 130,86 117,82 + 12,54 

1975 145,60 153,23 - 	7,63 116,17 108,66 4- 	7,51 

1976 156,09 162,51 - 	6,42 129,67 123,98 + 	5,69 

1977 159,17 164,30 - 	5,13 135,21 129,09 + 	6,12 

1978 159, 55 158,62 + 	0,93 141,35 134,87 + 	6,48 

Cette évolution, accentuée par d'autres facteurs qu'on n'a pas eu l'occasion 
d'approfondir, a abouti à ce qu'en 1978, l'indice des prix à l'importation de 
l'U.E.B.L. a rattrapé et même légèrement dépassé celui de l'O.C.D.E. 

Quant aux volumes d'importations, les indices respectifs de l'U.E.B.L. et 
de l'O.C.D.E. ont évolué de manière inverse à ce qu'on vient de constater en 
matière de prix. En 1974, l'U.E.B.L. a pris une avance considérable sur 
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l'O.C.D.E., l'écart des volumes atteignant près de 13 points [colonne (f) du 
tableau XL]. L'année suivante, ce dépassement s'est nettement réduit, revenant 
à 7,5 points. Depuis, il n'a plus beaucoup changé : on le retrouve à 6,5 points 
en 1978. 

Ces évolutions en prix et en volumes peuvent être traduites en milliards 
de francs d'écarts de l'U.E.B.L. par rapport à la norme. Cela a été fait au 
tableau XLI, où on retrouve les deux effets (( purs » et l'effet d'interaction, 
avec la signification desquels le lecteur a pu se familiariser au cours des chapitres 
précédents (cf. 11.3.2. et III.1.2.). 

Tableau XLI 

Surplus d'importations de marchandises en U.E.B.L. par rapport aux autres pays de l'O.C.D.E. : 
ventilation en trois effets 

(en milliards de francs) 

Sources : colonise (a) : Cf. tableau XXXIX, colonne (e). 
colonne (b) : Volume des importations de l'U.E.B.L. en 1970-1973 [= 541,5 milliards de francs, cf. tableau 

XXXIX, colonne (n)l X colonne (c) du tableau XL X ilim  

colonne (c) : Volume des importations de l'U.E.B.L. en 1970.1973 [= .541,5 milliards de francs, cf. tableau 

XXXIX, colonne (a); x colonne (f) du tableau x r,X 140-- 

Surplus 

Expliqué par un : 

effet d'interaction 
entre l'évolution 

d'importations effet pur des prix effet pur de volume destapeisdeest  'Zr- 

volumes importés 

(d) = 
(a) (b) (e) (a) — (b) — (e) 

1974 	  + 10,0 — 09,8 + 07,9 + 	1.2,5 

.1.975 + 11,3 — 	41., 3 + 10 , 7 + 14,9 

1.976 	  + 	4,9 — 34,8 -1- 	30,8 + 	8,9 

1977 	  + 16,9 — 27,8 + 33,2 + 11,5 

1978 	  + 62,8 + 	5,1 4- 35,1 ± 22,6 

On voit que de 1974 à 1977, effets purs de prix [colonne (b), tableau XLI] 
et de volume [colonne (c)] ont été à l'origine d'écarts opposés qui se neutralisaient 
en grande partie : des « excès » d'importations en volume étaient compensés 
par des « bénéfices » en prix, de sorte que, pendant cette période, l'écart en 
valeur des importations effectives de l'U.E.B.L. par rapport aux importations 
hypothétiques suivant la norme O.C.D.E. est resté bénin. Cet état de choses s'est 
nettement modifié en 1978 : les « excès » en volume sont restés ce qu'ils étaient, 
mais la compensation par les prix n'a plus joué. 

Dans l'année terminale 1978, qui doit retenir plus spécialement l'attention, 
prix et volumes ont donc tous deux contribué à former l'excédent des impor-
tations effectives de l'U.E.B.L. par rapport aux importations hypothétiques 
suivant la norme O.C.D.E.; il en va de même pour l'effet commun [colonne (d)]. 
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Des cieux effets « purs », celui des volumes est manifestement prépondé-
rant : il se chiffre à 35,1 milliards contre 5,1 milliards d'effet « pur » en prix. 
On peut logiquement en inférer que l'effet d'interaction est avant tout une 
question d'écart en quantités entre les importations de l'U.E.B.L. et celles de 
l'O.C.D.E. Une répartition des 22,6 milliards d'effet commun, au prorata des 
effets purs, attribuerait aux volumes 19,7 milliards et aux prix 2,9 milliards. Il 
n'est donc pas excessif de dire que dans l'écart total de 62,8 milliards, en valeur, 
en .1978, entre les importations effectives et les importations hypothétiques 
« normalisées » de l'U.E.B.L., quelque 55 milliards ou près de 90 p.c. sont 
attribuables directement ou indirectement au profil divergent des volumes 
importés. Il s'imposera donc de poursuivre les investigations sur ce point. 

111.2.3. Les Importations par grands groupes de produits. 

Auparavant, pour compléter l'analyse, qui portait jusqu'à présent sur 
l'ensemble des importations, on jettera un bref regard sur l'approche sectorielle et 
géographique du surplus d'importations de l'U.E.B.L. Les données qui s'y rappor-
tent ne sont pas strictement comparables aux précédentes, car pour les venti-
lations sectorielle et géographique, on a dû recourir aux statistiques douanières 
qui, comme on l'a déjà signalé, divergent des statistiques de balance des paie-
ments utilisées jusqu'à présent. 

111.2.3.1. .Les écarts en valeur par grands groupes de produits 

Ainsi qu'on l'a fait ci-avant pour le solde du commerce extérieur (cf. 11.3.3.) 
et pour les exportations (cf. 111.1.3.), on a réparti les divers types de marchan-
dises en quatre grands groupes, rassemblant certaines sections de la Classification 
Type pour le Commerce International. 

On voit au tableau XLII que ce n'est qu'en matière de produits énergé-
tiques (section 3 de la C.T.C.I.), que l'écart s'est révélé favorable à l'U.E.B.L. 
L'explication de ce phénomène mériterait en elle-même toute une étude, qui, 
on le comprendra, n'a pas sa place dans cet article. Rappelons seulement 
(cf. 11.3.3.1.) que ce résultat relativement favorable est notamment lié — toujours 
par comparaison avec l'O.C.D.E. — à une croissance plus lente de la production 
industrielle (qu'on songe à cet égard au retard de l'U.E.B.L. en matière d'expor-
tations), une diminution plus forte de la consommation d'énergies primaires 
par unité produite — notamment à la suite d'un recul relatif de secteurs gros 
consommateurs d'énergie, comme, par exemple, la sidérurgie — et à une 
augmentation plus importante de la production d'électricité au moyen de 
combustibles nucléaires, ce qui a permis une réduction du degré de dépendance 
de l'U.E.B.L. Pour les trois autres catégories de produits, les importations de 
l'U.E.B.L. ont progressé plus vite que celles de l'O.C.D.E. Pour les trois ensem-
ble, l'excès d'importations a atteint 136,3 milliards en 1978. En termes relatifs, 
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Tableau XLII. 

Evolution de la valeur des importations de l'U.E.B.L. et des autres pays de 1'O.C.D.E. 

Ventilation par grandes catégories de produits 1  

(en milliards de francs) 

Sources : Colonnes (a), (d), (g) et (j) : données de 1'I.N.S. 
Autres colonnes : données de PO.C.D.E.,. calculs de la B.N.B. 

Matières brutes, produits agricoles 
et alimentaires, boissons, tabac 

Produits énergétiques Produits manufacturés Produits non elas , ls par catégories 
(9) 

(0 - 1 - 2 -- 4) 
(3) (5 à 8) 

Ecart entre 
les importa- 

Ecart entre 
les importa- 

Ecart entre 
les importa- 

Ecart entre 
les importa- 

Importa- Importa- tions effet- Importa- importa- Cons effet- Importa- Importa- tions effet- Importa- Importa- tions effec- 

tions tions hypo- tives et les tions tions hypo- tives et les tions tions hypo- tives et, les Cons tions typo- tives et les 

effectives thétiques de importa- effectives thétiques de importa- effectives thétiques de importa- effectives thétiques de importa- 

de l'U.E.B.L. tions hypo- de l'U.E.B.L. tions typo- de l'U.E.B.L. tions hypo- de PU.E.B.T,. tions typo- 

l'U.E.B.L. 2 thétiques de 
l'U.E.B.L. 

l'U.E.B.L. thétiques de 
l'U.E.B.L. 

l'U.E.B.L. 3 thétiques de 
PU.E.B.L. 

l'U.E.B.L. 3 thétiques de 
PU.E.B.L. 

(e) = (f) = (i) = ( 1 ) = 

(a) (b) (a) - (b) (d) (e) 	(d) 	- 	(e) (g) 	Î (h) (g) - (h) (j) (k) (j) - 00 

Moyenne 1970-1973 	  156,0 156,0 62,4 62,4 463,8 463,8 2, 9  2,2 

1974 	  239,2 233,0 + 	6,2 166,0 209,9 - 43,9 738,6 709,7 + 28,9 16,9 2,8 + 14,1 

1975 	  229,1 215,4 4- 	13,7 159,1 200,9 - 41,8 714,3 673,6 + 40,7 98,4 3,6 4- 24,8 

1976 	  276,5 250,1 4. 26,4 193,9 245,4 - 51,5 877,4 826,9 4- 	50,5 21,1 3,8 + 17,3 

1977 	  281,6 262,2 + 19,4 203,6 254,8 - 51,2 945,5 879,5 + 66,0 17,2 3,5 + 13,7 

1978 	  287,6 256,6 + 31,0 10,2 228,1 - 37,9 1.024,7 938,9 4- 85,8 23,6 4,1 + 19,5 

'1 D'après la Classification Type pour le Commerce International. Les chiffres cités entre parenthèses après les catégories de produits renvoient aux sections de cette Classification. 

2  Calculés en appliquant aux importations effectives moyennes par l'U.E.B.L. de chaque catégorie de produits pendant la période 1970.1973 (première ligne de la colonne a importations effectives de 
l'U.E.B.L. o, pour la catégorie considérée) les coefficients de croissance respectifs des importations de l'O.C.D.E. 



les importations ont été un peu plus « excessives » pour le groupe « matières 
premières, produits agricoles, produits alimentaires, boissons et tabac » (sections 
0-1-2 et 4 de la C.T.C.I.) que pour l'ensemble des autres biens, sauf les produits 
énergétiques : + 12,1 p.c. par rapport à la prestation hypothétique conforme à 
celle du modèle 0.C.D.E., contre + 11,2 p.c. Il n'en reste pas moins qu'en chiffres 
absolus, l'essentiel des importations excessives provient des produits manufacturés 
(sections 5 à 8 inclus de la C.T.C.I.) : 85,8 milliards;, si on y ajoute encore 
les « produits non répartis par catégories ►  (section 9 de la C.T.C.1.), qui, en 
fait, comme on l'a mentionné ci-avant (cf. 11.3.3.1.), se rapportent, eux aussi, 
dans une large mesure, à des produits manufacturés, on arrive même à 105.3 mil-
liards. 

Il paraissait dès lors indiqué d'examiner les contributions des prix et 
des volumes aux 85.8 milliards d'importations excessives de produits manu-
facturés. 

111.2.3.2. L'évolution en prix et en volume des importations de produits manu-
facturés 

Lorsqu'on considère les seuls produits manufacturés, il apparaît à nouveau 
(cf. tableau XLIII) que l'évolution en volume a été un facteur explicatif plus 
important (+ 38,6 milliards d'effet pur en volume) que les prix ( + 21.1 milliards 

Tableau XLIII. 

Surplus d'importations par l'U.E.B.L. de produits manufacturés 1  

Ventilation en trois effets 

(en milliards de francs) 

Surplus 
d'importations 

par l'U.E.B.L. 2 

(a) 

Résultant de 	: 

l'effet pur 
des prix 3  

(b) 

l'effet pur 
de volume 4 

 (o) 

l'effet d'interaction 
entre  l'évolution 

dee prix 
et des volumes 

des importations 
(d) = 

(n) — (b) — (o) 

:197.1 

1975 	  

1976 

1 . 977 

:1978 

28,9 

40,7 

50,4 

66,0 

85,8 

+ 	5,7 

— 15,:t 

— 	6,9 

— 	9,7 

+ 21,1 

+ 17,6 

+ 45,8 

+ 44,3 

+ 59,2 

+ 38,6 

± 	5,6 

+ 10,0 

+ 13,0 

+ 16,5 

+ 26,1 

1 Sections 5 à 8 de la Classification i'ype pour le Commerce International. 
2 Cf. colonne (i) du tableau XLII. 
3 Moyenne des importations de l'U.E.B.L. en 1070-1973 [463,8 milliards, cf. colonne (g) du tableau XLII] multipliée par 

l'écart entre l'indice (base 1970-1978 = 100) des prix à l'importation de l'U.E.B.L. pour les produits considérés et 
l'indice correspondant pour l'O.C.D.E. Un signe (+) indique que l'indice de l'U.E.B.L. dépassait celui de l'O.C.D.E. 
de sorte que l'évolution des prix e contribué positivement à former le surplus d'importations. Et vice versa pour le 
signe (—). 

4 Moyenne des importations de l'U.E.B.L. en 1970-1973 [468,8 milliards, cf. colonne (g) du tableau XLII] multipliée par 
l'écart entre l'indice (base 1970-1978 = 100) du volume des importations de l'U.E.B.L. pour les produits considérés 
et l'indice correspondant pour l'O.C.D.E. Un signe (+) indique que l'indice du volume de l'U.E.B.L. dépassait celui 
de l'O.C.D.E.; il signifie que l'évolution des volumes a contribué positivement à former le surplus d'importations. Et 
vice versa pour le signe (—). 
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d'effet pur des prix). Si on répartit proportionnellement l'effet d'interaction 
6  (+ 26,1 milliards) entre les deux autres effets, 	38, 	x 26,1 = 16,9 mil- 38,6 + 21,1 

1  liards vont aux volumes et 	21, 	
x 26,1 = 9,2 milliards vont aux prix; 38,6 + 21,1 

la contribution totale des volumes devient alors 55,5 milliards et celle des prix 
30,3 milliards. De même que pour les exportations et pour les importations 
globales, on constate à chaque fois que les écarts par rapport à l'O.C.D.E. se 
manifestent surtout dans les volumes. 

111.2.4. Les écarts en importations d'après les grandes provenances géographiques. 

Toujours en suivant la même démarche, les écarts de l'U.E.B.L. par 
rapport à l'O.C.D.E. ont été calculés sous l'angle de la ventilation géographique 

Tableau XL1 V. 

Ventilation géographique des importations de l'U.E.B.L. en 1978 : 
écarts entre les valeurs effective et hypothétique des importations 

Sources : Pour l'U.E.B.L. : données de l'I.N.S. ]'our l'O.C.D.E. : données de l'O.C.D.E. 

Indice de la valeur des 
importations en 1973 

= 100) (1970-1973 

Ecart entre la valeur effective 
 et la valeur hypothétique des 

importations de l'U.E.B.L. 
en 1978 2 

Valeur des 
importations 	: 
moyenne en 

1970-1073 
(en milliard, 
de francs) 

importations 
effectives do 
l'U.E.B.L. 

Importations 
hypothétiques 

de l'U.E.B.L. 1 
En milliards 
de francs 3 

Eu p.c. de la  valeur des 
importations 
hypothétiques 
de l'U.E.B.L. 

4 

(a) (b) (e) 	. (d) (e) 

Provenance 	des 	importa- 
tions 	: 
Pays du Comecon 	 • 11,7 226,5 222,6 + 	0,5 + 	1,9 
Pays de l'O.P.E.P. 	 31,1 303,2 354,6 - 16,0 - 14,5 
Pays nouvellement indus-

trialisés 7,4 244,6 274,8 - 	2,2 - 10,8 

Zone O.C.D.E. 	 
dont 	: 

578,3 220,5 196,6 +138,7 + 12,2 

Etats-Unis d'Amérique . 44,3 198,9 174,3 + 10,9 + 14,1 
Japon 7,9 320,3 231,2 + 	7,0 + 38,3 
C.E.E. 475,5 221,6 199,5 +105,2 + 11,1 
Autres pays de 

I '0.C.D.E. 50,5 214,3 18,4 + 15,6 + 16,8 

Autres 	provenances 	 55,9 199,8 '211,8 - 	6,6 - 	5,6 

1 Comme indice de la valeur des importations hypothétiques de l'U.E 13.L., on prend l'indice enregistré dans l'O.C.D.E. 
pour les importations originaires de la provenance considérée. 

2  Les calculs ont été effectués sur des chiffres non arrondis. 
3 Pour chaque provenance, l'écart en milliards de francs est égal au montant des importations par l'U.E.B.L. en 

1070-1973 [colonne (a)] multiplié par la différence entre les importations effectives et hypothétiques de l'U.E.B.L. 

[colonne (b) moins colonne (c)] x -17-)1  , soit (d) = (a) x   
100) 	(s) x  

4 Pour chaque provenance, la valeur des importations hypothétiques de l'U.E.B.L. est : la valeur en 1970-1973 [colonne 

(a)] multipliée par l'indice des importations hypothétiques de l'U.E.B.L. [colonne 	1  (c)] x -1(7)  ; la colonne (e) est donc 
égale à l'écart en milliards de francs [colonne (d)] x 100, divisé par la valeur des importations hypothétiques, ainsi 

calculée ; (e) 	(d) x 100  

(a) x (e)  
100 
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de la valeur des importations, telle qu'elle est donnée par les statistiques doua-
nières (tableau XLIV). Cinq grandes « provenances » ont été distinguées : la 
zone de l'O.C.D.E., les pays de l'Europe de l'Est à planification centrale (les 
pays du Comecon), les pays de l'O.P.E.P., les pays nouvellement industrialisés 
et enfin tous les autres pays. 

Pour trois des cinq grandes u provenances », la valeur des importations 
de l'U.E.B.L. entre la période de base et 1978 a moins progressé que dans 
l'O.C.D.E.; il s'agit des pays de l'O.P.E.P. (14,5 p.c. en moins), des pays nouvel-
lement industrialisés (10,8 p.c. en moins) et des u autres pays » (5,6 p.c. en 
moins). S'agissant des pays du Comecon, l'augmentation de la valeur des impor-
tations se révèle un peu supérieure pour l'U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E.; 
l'écart demeure cependant limité à 0,5 milliard, soit + 1,9 p.c. de l'évolution 
hypothétique calquée sur celle de l'O.C.D.E., le terme de comparaison. 

En fin de compte, les importations excessives proviennent donc de la zone 
O.C.D.E. elle-même : + 138,7 milliards, soit 12,2 p.c. de plus que dans le 
modèle. Ceci concorde avec la constatation faite sous le 111.2.3.1. ci-avant, à 
savoir que c'est surtout en matière de produits manufacturés que les impor-
tations de l'U.E.B.L. se sont écartées de celles de l'O.C.D.E.; en effet, cette 
dernière est de loin le plus important producteur et exportateur de ce type 
de produits. 

L'excès d'importations originaires de la zone O.C.D.E. (+ 138,7 milliards) 
a été réparti en quatre provenances : les Etats-Unis d'Amérique, le Japon, la 
Communauté Economique Européenne et les autres pays membres de l'O.C.D.E. 
Pour chacune (le ces quatre provenances, un excès d'importations a été observé. 
Des 138,7 milliards représentant l'écart total, 105,2 se retrouvent dans les impor-
tations en provenance de la C.E.E. Ceci est dû au fait que celle-ci constitue de 
loin le principal fournisseur de l'U.E.B.L. : 82,6 p.c. des importations totales 
en 1978. Car, en termes relatifs, c'est-à-dire en pourcentage de la norme u hypothé-
tique » à l'importation, l'écart pour les importations en provenance de la C.E.E. 
(+ 11,1 p.c.) est resté un peu inférieur à ceux des autres provenances O.C.D.E.; 
à cet égard, c'est le Japon (+ 38,3 p.c.) qui s'adjuge la palme. 

Pour les exportations, la ventilation entre les différents produits manu-
facturés et pays de destination constituait le mode d'approche le plus instructif 
en vue d'une explication de la performance insuffisante de l'U.E.B.L. en compa-
raison de celle de l'O.C.D.E. Ainsi qu'on l'indiquait (au 111.1.6.1.), l'analyse 
relative aux exportations devait par conséquent être conduite en ternies de 
valeurs nominales, vu le défaut de « déflateurs » au niveau des ventilations 
d'après les produits et destinations. 
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S'agissant des importations, il est clair que leur évolution a une relation 
avec celle des agrégats économiques intérieurs de l'U.E.B.L. Pour replacer 
ceux-ci de la manière la plus sensée dans un contexte international — toujours 
en vue de comparer les évolutions en U.E.B.L. aux évolutions correspondantes 
dans l'O.C.D.E. — il faut s'appuyer sur des données exprimées en termes réels, 
en volumes. 

Cette analyse des volumes d'importation, dans leur relation avec les dévelop-
pements de la demande réelle, doit nécessairement, — à défaut, tant de « défla-
teurs » détaillés convenables que d'instruments d'analyse permettant d'établir, 
par sortes de produits, des liens entre les développements des importations 
et ceux de la demande réelle -- porter sur les importations totales, toutes caté-
gories de produits et toutes provenances confondues. C'est donc en termes de 
volumes, et en partant de l'ensemble des importations, que la recherche des fac-
teurs explicatifs de l'écart en importations de l'U.E.B.L. sera poursuivie ci-après. 
Ainsi qu'on l'a signalé (111.2.2.), les volumes (y compris leur part proportionnelle 
dans l'effet d'interaction) expliquent presque 90 p.c. de l'écart nominal total en 
importations de l'U.E.B.L. en 1978. 

111.2.5. Explications possibles de l'écart entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. dans la 
croissance en volume des importations. 

En analysant la faiblesse de l'U.E.B.L. en fait 'd'exportations de produits 
manufacturés, on avait pu isoler les effets de deux éléments : la structure et la 
compétitivité (les parts de marché). 

Mutatis mutandis, le facteur « structure n peut exercer aussi une incidence 
en matière d'importation. La composition des achats à l'étranger, par l'U.E.B.L., 
pendant la période de base, était différente de celle des importations des pays 
de l'O.C.D.E. et cette différence pouvait porter en elle les germes d'écarts 
significatifs dans l'évolution ultérieure des cieux masses. 

Le facteur « compétitivité n joue de toute évidence. L'ensemble composite 
de facteurs dont la résultante influence l'évolution des parts de marché à 
l'exportation exerce aussi ses effets sur la répartition du marché intérieur entre 
producteurs nationaux et fournisseurs étrangers. 

Mais l'incidence d'un troisième facteur peut aussi être analysée séparément, 
quand il s'agit d'importation. Ce sont les évolutions propres, à l'U.E.B.L. d'une 
part, aux pays de l'O.C.D.E. d'autre part, du rythme de croissance de chaque 
catégorie des demandes finales qui sont, directement ou indirectement, à l'ori-
gine ultime des importations. 

On verra d'abord la portée de chacune des trois causes énoncées. On exposera 
ensuite comment on a procédé pour tâcher d'en circonscrire l'influence. 
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111.2.5.1. La structure des importalions 

111.2.5.11. Les déterminants de la structure des importations 

Les importations sont destinées à satisfaire, en partie, la demande finale, 
directement ou indirectement. En effet, pour la plupart des produits ou services, 
la demande est couverte en partie par des importations; cette partie est appelée 
le « contenu importé » ou « contenu d'importation ». Les biens importés (') 
peuvent être directement destinés à l'acheteur final, ou bien ils peuvent devoir 
subir au préalable des transformations intermédiaires; dans ce dernier cas, le 
bien ou le service apparaît comme « national » à celui qui l'acquiert, mais il 
n'en contient pas moins une part d'importations. 

Il est évident que l'on pourrait se contenter de constater que les impor-
tations sont fonction de la demande finale. Mais cette vue, exagérément globale, 
ne rend pas compte d'aspects sectoriels importants et, bien entendu, de leurs 
incidences sur les évolutions. 

En effet, la demande finale a une structure donnée : elle se répartit entre 
de très diverses catégories et sous-catégories de demandes particulières s'adressant 
chacune à certains types de biens et/ou de services ( 2 ). S'agissant des importations, 
leur « structure n peut être ventilée selon ce même critère : celui des catégories 
et sous-catégories de demande finale auxquelles elles sont en fin de compte 

destinées; on obtient ainsi des catégories d'importations qui correspondent aux 

catégories de demandes. Mais certaines sous-catégories de demandes font, plus 
que d'autres, appel à l'importation. C'est-à-dire qu'il y a des différences sensibles 

dans le « contenu importé » des diverses catégories ou sous-catégories de deman-
des. Dès lors, la structure des importations (c'est--à-dire leur répartition entre 

les diverses catégories de produits et de services finals auxquels elles sont en 
fin de compte destinées) n'est pas identique à la structure de la demande finale 

(c'est-à-dire sa distribution entre ces mêmes catégories de produits et de services, 
nationaux et importés). 

La structure des importations d'une entité géographique est donc déter-
minée par deux éléments : 

— d'une part la structure de la demande finale, c'est-à-dire la distribution 
de celle-ci entre les diverses sous-catégories de produits et services; 

— d'autre part, le contenu importé spécifique des biens ou services qui 
font l'objet de chaque sous-catégorie de demande. 

S'il s'agit d'exprimer la « structure » d'importation en grandeurs relatives, 

c'est-à-dire par le pourcentage que représente chaque « catégorie n de produits 

(1) Rappelons que PanalySe ne porte que sur les importations de marchandises. 
(2) Par exemple, la demande des ménages pour des lave-vaisselle ou pour des transports 

publics. 
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importés par un pays dans le total de ses importations, l'importance relative 
de chacune de ces catégories dépend de deux rapports : 

— le rapport entre chaque catégorie de demande finale particulière et le 
total de la demande finale; autrement dit le pourcentage, dans la demande finale, 
de chaque catégorie de demande particulière que couvrent les produits importés; 

— le rapport entre le contenu importé de chaque catégorie de demande 
particulière et le contenu importé général de la demande finale globale; ce 
rapport reflète si, pour cette catégorie, le contenu d'importation spécifique 
est plus grand (rapport > 1) ou plus petit (rapport < 1) que le contenu d'im-
portation total (= 1). 

L'exemple simplifié ci-après montre comment ces deux rapports déterminent 
la structure des importations. 

Dans un pays B, on n'a distingué que deux sous-catégories de demandes 
finales : la demande intérieure et celle des étrangers. On évalue la composition 
des importations en chiffres absolus d'une part, en grandeurs relatives d'autre 
part, soit : 

PAYS B 

Structure de 
la demande 

finale en 
valeurs 

absolues 

(a) 

Contenu 
importé 

(en p.c.) 

(b \  

Structure 	s de' importations 
eu valeurs 
absolues = 
importations 
affectées aux 

demandes 
indiquées 

(e) = 
(a) 	x 	(b) 

Rapport entre 
 la demande

par catégorie 
et la demande 

totale = structure 
 en  pour-cent de 

la demande 
finale 1 
(en p.c.) 

(d) 

Rapport entre 
le contenu 

importé par 
catégorie et 
le contenu 

importé 
total 2 

(e) 

Structure en 
pour-cent des 
importations 
= importa-

tions affectées 
aux demandes 

indiquées 
(cn p.c.) 

(f) = 	. 
(d) 	x (e) 

Demande intérieure 	—. 

Exportations 	(demande 
des étrangers) 	 

Total 	de 	la 	demande 
finale 

2.000 

1.000 

30,0 

40,0 

600 

400 

66,66 

33,33 

0,0 

1,2 

60,0 

40,0 

3.000 33,33 1.000 100,0 1,0 100,0 

30 p.c. 	 40 p.c. 
2  Chiffres de la colonne (b) divisés par le total de cette colonne, soit 	3:3,33 	 — 0 ,0 et  	142. 

La valeur absolue des importations, contenues dans le total de la demande 
finale et dans chaque catégorie de demande [colonne (c)] est évidemment déter-
minée par la valeur absolue de la demande [colonne (a)] multipliée par le pour-
centage du contenu importé [colonne (b)]. La valeur relative de chaque catégorie 
de produits importés [colonne (f)] — c'est-à-dire la .structure proportionnelle 
des importations est évidemment égale aux données de la colonne (c) exprimées 
en pour-cent, mais aussi au produit des données de la colonne (d) — valeurs 
relatives correspondant à la colonne (a) -- par celles de la colonne (e) — indi-
quant dans quelle mesure le contenu importé pour une catégorie s'écarte du con-
tenu moyen —; cette seconde égalité met en évidence les deux rapports qui déter-
minent la structure d'importation du pays B. 

1 Colonne (a) exprimée eu pour-cent du total de cette colonne. 

lo i 



111.2.5.12. Les structures d'importation comparées de l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. 

La demande finale, somme de toutes les consommations privées et publiques, 
de tous les investissements, privés et publics, et des achats par des étrangers 
de biens et de services nationaux, porte sur un nombre extrêmement grand 
de types de produits et de services. 

Si on voulait expliquer, dans tous ses détails, la structure des importations, 
il faudrait connaître, pour chacun de ces types de produits et de services, quelle 
est sa part dans la couverture de la demande finale et quel est son contenu 
importé. 

Aucun matériel statistique ne permet d'aller aussi loin dans l'analyse. 

Force a bien été de se limiter à procéder — ce fut déjà une tâche ardue —
à une décomposition de la demande finale en huit grandes catégories. Cette 
ventilation sommaire fait déjà apparaître des différences notables de la structure 
des importations, à la période de base, entre FU.E.B.L. et l'O.C.D.E. 

Au départ des données qu'on a pu réunir au sujet des relations intersecto-
rielles — données qui, dans la plupart des cas concernaient l'année 1970 et 
qu'on s'est efforcé de prolonger jusqu'en 1973 — on a construit, pour l'U.E.B.L. 
et pour l'O.C.D.E., des tableaux « entrées-sorties » ou « inputs-outputs » donnant, 
pour la période de base 1970-1973, une bonne approximation de l'importance 
relative de ces huit catégories de demande finale clans la demande finale totale, 
ainsi que de la part d'importations auxquelles chacune a directement ou indi-
rectement donné lieu. Des huit catégories de demande finale qu'on a distinguées, 
deux concernent la demande étrangère, c'est-à-dire les exportations; ce sont : 

— les exportations de marchandises et 
— les exportations de services. 

Les six autres catégories forment ensemble la demande finale intérieure; 
il s'agit de : 

— la consommation de biens par les ménages, 
— la consommation de services par les ménages, 
— la consommation de services prestés par les pouvoirs publics, 
— la formation brute de capital fixe en machines et en matériel de transport 

par les entreprises et les pouvoirs publics, 
— la formation brute de capital fixe en bâtiments et travaux de génie civil; 

il s'agit donc tant des logements que des constructions non résidentielles et de 
tous autres travaux effectués par l'industrie de la construction au sens large, pour 
le compte aussi bien des ménages que des entreprises et des pouvoirs publics, 

— la formation de capital en stocks. 

Comme premier pas de l'analyse, on a ventilé, au tableau XLV, les impor-
tations entre celles qui avaient pour destination d'être incorporées dans la 
demande étrangère — les exportations, elles-mêmes subdivisées en biens et en 
services — d'une part, dans la demande intérieure, d'autre part. 
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Tableau XLV. 

Structure des importations de biens en U.E.B.L. et dans l'O.C.D.E. en 1970-1973 
Répartition entre la demande étrangère et la demande intérieure 

Sources : U.E.B.L. : Tableaux input-output pour 1970, comptes nationaux et balance des paiements. 
O.C.D.E. : Idem pour les huit principaux pays. Pour les autres pays, on a extrapolé les données obtenues pour l'ensemble des huit principaux pays, dont les importations forment plus de 

75 p.c. des importations de l'O.C.D.E. en 1978. 

UTJIU O.C.D.E. 

Structure de la 
demande finale : 

décomposition 
en grandes 
catégories 

(en p.c. de la 
demande totale) 

(a) 

Contenu 
d'importation 

(en p.c.) 

(b) 

Structure des 
importations : 
décomposition 

suivant les 
grandes esté- 

gories de dépen- 
ses finales 

destinataires 
(en p.a. des 
importations 

totales) 	1  
(b)  

Rapport pour 
chaque catégorie 
entre son conte- 
nu d'importation 

et .  le contenu 
d'importation 

total de la 
demande finale 

l 	l globale 2 

(d) = 	(b) 
- 

25,3 

Structure de la 
il demande finale : 

décomposition 
en grandes 
catégories 

(en p.c. de la 
demande l demane totae) 

(e) 

Contenu 
d'importation 

(en p.c.) 

(f) 

Structure des 
importations : 
décomposition 

suivant les 
grandes eaté- 

gories de dépen- 
ses finales 

destinataires 
(en p.c. des 
importations 
totales) 1 

(g) --.-- (e) x- (f)  9,2  

Rapport pour 
chaque catégorie 
entre son conte-
nu d'importation 

et le contenu 
d'importation 

total de la 
demande finale 

globale 2 

(f)  (e) = (a) x- 
25.3 

(h) = ,2  

Exportations 

dont 	: exportations de biens 	  

exportations de services 	  

Demande intérieure 	  

Demande finale totale 	  

32,1 

27,3 

4,8 

67,9 

100,0 

26,0 

29,3 

6,7 

25,0 

25,3 

32,9 

31,6 

1,3 

67,1 

100,0 

1,03 

1,16 

0,26 

0,99 

1,00 

11,4 

9,5 

1,9 

88,6 

100,0 

11,2 

12,1 

6,4 

8,9 

9,2 

13,8 

12,5 

1,3 

86,2 

100,0 

1,21 

1,32 

0,68 

0,97 

1,00 

1 L'importation d'un bien est affectée à la catégorie de demande finale dans laquelle ce bien est directement ou indirectement incorporé. L'importance relative, dans les importai ons globales, des 
produits destinés à une catégorie de la demande finale est déterminée par deux facteurs : l'importance relative de cette catégorie de demande et le rapport entre le contenu importé relatif à cette 
catégorie de demande et le contenu importé de l'ensemble de la demande finale. 

2 Ces coefficients expriment aussi le rapport entre, d'une part, l'importance relative de chaque catégorie d'importations dans le total des importations et, d'autre part, l'importance relative de chaque 
catégorie de demande finale dans la demande finale globale [soit colonne (c) divisée par colonne (a) et colonne (g) divisée par colonne e)( 



Une première constatation peut être faite : dans la période de base, le 
contenu d'importation dans le total de la demande finale était bien plus élevé 
en U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. : 25,3 p.c. contre 9,2 p.c. ( 1 ) [cf. la dernière 
ligne, colonnes (b) et (f) du tableau XLV]. C'est l'illustration — une de 
plus — du grand degré d'ouverture de l'U.E.B.L. sur l'étranger. Cependant, 
comme on l'a dit, ce n'est pas ce niveau global qui est en cause ici, mais bien 
la clé de répartition des importations totales entre les différentes catégories de 
la demande finale auxquelles elles sont destinées. 

A cet égard, le tableau XLV met en évidence une nette différence clans les 
structures comparées des importations : celles qui sont en fin de compte destinées 
à être incorporées dans les exportations absorbaient, pendant la période de base, 
32,9 p.c. des importations totales en U.E.B.L. [colonne (c)] contre seulement 
13,8 p.c. dans le reste de l'O.C.D.E. [colonne (g)]. Inversement, ld part des 
importations qui se retrouvait, en fin de compte, dans les livraisons pour les 
besoins de la demande intérieure ne s'élevait qu'à 67,1 p.c. en U.E.B.L. contre 
86,2 p.c. en zone O.C.D.E. (cf. mêmes colonnes). 

Si la fraction des importations qui est destinée à être réexportée, le plus 
souvent après transformation, était beaucoup plus importante en U.E.B.L. que 
dans l'O.C.D.E., cela ne s'expliquait nullement par le fait que le contenu 
importé des exportations était plus grand en U.E.B.L. [26 p.c., cf. colonne (b)] 
que dans l'O.C.D.E. [11,2 p.c., cf. colonne (f)]; en effet, comme on l'a démontré, 
ce n'est pas le niveau absolu de ce contenu qui est déterminant, mais le rapport 
entre le contenu pour cette catégorie et le contenu pour le total de la demande 
.[voir colonne (e) de l'exemple pour le pays B]. Or, ce rapport était plus faible en 
U.E.B.L. que dans l'O.C.D.E. [1,03 contre 1,21 — voir colonnes (cl) et (h) du 
tableau XLV]. Si le rapport de 1,03 recensé en U.E.B.L. avait été valable pour la 
zone O.C.D.E, les importations destinées à l'exportation n'auraient représenté 
que 11,7 p.c. (et non 13,8 p.c.) du total des importations de marchandises par 
cette zone; la différence par rapport aux 32,9 p.c. de la structure U.E.B.L. aurait 
été encore plus grande. 

Ce qui explique, en U.E.B.L., l'importance des, importations destinées à 
être incorporées dans les exportations, c'est donc l'autre rapport, c'est-à-dire le 
poids des exportations dans la demande finale [cf. colonne (a) : 32,1 p.c.]. Ce 
poids était beaucoup plus lourd que dans le cas de l'O.C.D.E., pendant la 
période de base [cf. colonne (e) : 11,4 p.c.]. On peut préciser que l'écart porte 
uniquement sur les exportations de biens, qui provoquaient 31,6 p.c. des impor-
tations totales de biens en U.E.B.L. [colonne (c)], contre 12,5 p.c. clans le reste 
de l'O.C.D.E. [colonne (g)]; les importations nécessitées par les exportations de 

( 1 ) Le faible contenu d'importations de biens dans la demande finale de l'O.C.D.E. 
(9,2 p.c.) s'expliquait surtout par les taux particulièrement bas des Etats-Unis (4,7 p.c.) 
et du japon (7 p.c.). 
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Tableau XLVI. 

Structure en 1970.1973 des importations de biens destinées à la demande intérieure en U.E.B.L. et dans l'O.C.D.E. 

Sources et notes : voir tableau XLV. 

li.E.B.L. O.C.D.E. 

Structure de la 
demande finale 

décomposition 
en grandes 
catégories 

(en p.c. de la 
demande inté- 
rieurc totale) 

(a) 

Contenu 
d'importation 

(en p.c.) 

(b) 

Structure des 
importations : 
décomposition 

suivant les 
grandes calé- 

gori„ d e  

dépenses 
finales 

i destinataires 

(en p.c. des 
importations 
totales pour 
la demande 

intérieure) 1 
(b) 

Rapport pour 
chaque catégorie 
entre son conte- 
nu d'importation 

et le contenu 
d'importation 

de la demande 
finale 

intérieure 2  

(b) 
(d) = 

25,0 

Structure de la 
demande finale : 

décomposition 
en grandes 
catégories 

(en p.c. de la 
demande inté- 
ricure totale) 

(e) 

Contenu 
d'importation 

(en p.c.) 

(f) 

Structure des 
importations : 
décomposition 

suivant les 
grandes caté-  

gorms de 
dépenses 
finales 

destinataires 

(en p.c. des 
importations 
totales pour 
la demande 
intérieure) 1 

, 	(i) 
(g) == (e) X--- 

8,9 

-a  ri pport pour 
chaque catégorie 
entre son conte- 
'lu d'importation 

et le contenu 
d'importation 

de la demande 
finale 

intérieure 2 

 
(h) 	

(f) ul, == 
8,9 

(e) .. (a) x- 
25,0 

1. Consommation de biens par les ménages 	 

2. Consommation de services par les ménages 	 

3. Consommation de services publics 	 

4. Formation brute de capital en machines et 
matériel 

5. Formation 	brute 	de capital 	en 	travaux 	de 
construction 

6. Formation brute de capital en stocks 	 

	

Total 	 

44,1 

18,4 

14,0 

8,6 

13,5 

1,4 

31,4 

9,2 

8,4 

60,9 

18,4 

42,7 

55,3 

6,8 

4,7 

20,8 

9,9 

2,5 

1,25 

0,37 

0,34 

2,42 

0,73 

1,71 

38,7 

22,4 

15,8 

8,9 

13,1 

1,1 

12,3 

2,8 

4,5 

20,9 

5,9 

17,4 

53,2 

7,1 

7,9 

20,9 

8,7 

2,2 

1,38 

0,32 

0,50 

2,35 

0,66 

1,96 

100,0 25,0 100,0 1,00 100,0 8,9 100,0 1, 00 



services ne représentaient clans les deux zones que 1,3 p.c. des importations 
totales (mêmes colonnes). 

Le tableau XLVI ventile les importations de biens destinées en fin de compte 
aux différentes catégories de demande finale intérieure. 

Le niveau du contenu global d'importation était, ici aussi, bien plus élevé 
en U.E.B.L. (25 p.c.) [ligne « total » de la colonne (b)] qu'en zone O.C.D.E. 
(8,9 p.c.) [colonne (f), même ligne]. En outre, à l'intérieur de chacune des deux 
zones, la dispersion des contenus d'importation autour de la moyenne [colon-
nes (b) et (f)] est frappante. Mais, en fin de compte, la répartition des importa-
tions entre les divers types de demande finale dont elles sont induites c'est 
la donnée structurelle qui importe ici -- était dans l'ensemble assez similaire 
dans les deux zones : pour chacune des destinations finales, les pourcentages 
qui s'inscrivent respectivement dans la colonne (c) et la colonne (g) étaient fort 
voisins. 

Les différences de structure des importations destinées aux catégories de 
la demande intérieure étaient donc moins grandes que ce n'était le cas lorsqu'on 
ventilait les importations suivant qu'elles étaient destinées aux exportations 
ou à la demande intérieure globale. Néanmoins, des différences existaient. Bien 
qu'elles fussent faibles, exprimées en points de pour-cent, elles pouvaient 
pourtant, au bout de quelques années, se trouver à l'origine d'écarts non négli-
geables en milliards de francs d'importations, lorsqu'elles concernaient des 
agrégats aussi importants que la consommation de biens par les ménages, par 
exemple. 

En tout état de cause, les structures d'importation de l'U.E.B.L. et de 
l'O.C.D.E. étaient, au total, nettement différentes. Dès lors, on peut être certain 
que l'effet de structure a joué, en raison de mécanismes analogues à ceux qu'on 
a décrits au chapitre des exportations (111.1.4.1.). En effet, il a suffi que toutes 
les composantes des importations — c'est-à-dire les catégories d'importations 
qu'on a distinguées en fonction des types de demande finale auxquels elles sont 
destinées — n'évoluent pas exactement au même rythme; car si les coefficients 
d'accroissement par catégorie divergent, la pondération différente de chacun de 
ces coefficients dans les deux structures provoque automatiquement un effet 
de structure. 

111.2.5.2. La compétitivité 

La deuxième cause qu'on a énoncée, c'est l'évolution des parts de marché. 
Il s'agit ici des marchés intérieurs. Il se pourrait que les importations aient crû 
plus vite en U.E.B.L. qu'en zone O.C.D.E., parce qu'une plus forte proportion 
de la demande aurait été satisfaite par l'étranger. C'est-à-dire que la part relative 
des marchandises importées — le « contenu d'importation » dans la demande 
finale — pourrait s'être accrue davantage en U.E.B.L. qu'en zone O.C.D.E., 
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au détriment de la part des livraisons « nationales », parce que les producteurs 
résidents auraient perdu de la « compétitivité », au sens très large qu'on a 
attribué précédemment à cette notion. 

S'agissant des parts de marché -- ou de la compétitivité sensu latissimo —
il est important de rappeler que le raisonnement doit, suivant le « fil rouge » 
parcourant l'article, s'effectuer en termes relatifs, c'est-à-dire de divergences 
entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. En effet, que ce soit au niveau des pays, de zones 
économiques ou même mondial, c'est un phénomène bien connu que le rythme 
de croissance du commerce extérieur est structurellement plus rapide que celui 
de la demande, intérieure et extérieure réunies. Ce phénomène, dont ce n'est 
pas ici l'endroit d'approfondir les raisons ni les développements, et qu'on peut 
appeler « internationalisation » croissante (les économies, apparaît sous la forme 
d'une élévation progressive de la propension moyenne à importer, du « contenu 
d'importation » pour chaque niveau donné de demande finale de biens et de 
services. Cette « internationalisation » n'est en soi pas une menace pour les balan-
ces commerciales, puisque, par définition, elle affecte à la fois les flux d'impor-
tations et d'exportations, les importations des uns étant nécessairement les 
exportations des autres et vice versa. Elle signifie, en fait, si tout se passe 
symétriquement, que chacun perd des parts de marché à l'intérieur, niais en 
gagne à l'extérieur; l'interdépendance devient plus grande, mais n'empêche pas 
que chacun conserve à la fois une croissance normale de sa production et une 
balance commerciale équilibrée. 

En l'occurrence, ce n'est que dans la mesure où l'internationalisation serait 
plus marquée dans les importations de l'U.E.B.L. que dans celles de l'O.C.D.E. 
que ce phénomène aurait pu contribuer à l'excès relatif d'importations de 
l'U.E:B.L. Autrement dit, s'agissant des importations, seule une internationali-
sation « excessive », c'est-à-dire supérieure à celle de l'O.C.D.E, serait le signe 
d'une perte spécifique de compétitivité. Certes cette internationalisation plus 
rapide pourrait n'être que le reflet d'une accentuation du caractère transfor-
mateur de l'U.E.B.L.; mais, dans ce cas, l'internationalisation se manifesterait 
aussi du côté des exportations de l'U.E.B.L. qui augmenteraient plus vite que 
celles des autres pays de l'O.C.D.E. On a vu au chapitre précédent que l'évolution 
relative des exportations a été, en fait, marquée d'un recul. Dès lors, une augmen-
tation du contenu importé plus rapide en U.E.B.L. que dans l'O.C.D.E. signifie 
effectivement une perte nette de part du marché intérieur, qui s'ajoute à (et 
confirme) celle qu'on a constatée en matière d'exportations. 

Ce qu'on mesure ici pour l'U.E.B.L., c'est donc un effet de « parts de 
marché intérieur » c'est-à-dire un déplacement de la demande intérieure, des 
producteurs nationaux vers les producteurs étrangers. Mais cet effet n'est pas 
mesuré dans l'absolu; il est apprécié en termes relatifs : on calcule s'il est 
supérieur ou inférieur à l'effet correspondant pour le reste de l'O.C.D.E. Conven-
tionnellement, on pose donc que c'est cet effet (relatif) de parts de marché 
(intérieur) qui rend compte de l'internationalisation « excessive » de l'U.E.B.L., 
c'est-à-dire de sa perte de compétitivité. 
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111.2.5.3. La croissance de la demande finale. 

Reste une troisième cause possible d'écart d'évolution entre les quantités 
importées respectivement par l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. : c'est une différence 

dans le rythme de croissance des types de demande finale qui sont en fin de 
compte à l'origine des importations. Un tel « effet de croissance » se produirait 

si — à structure et internationalisation supposées égales — l'évolution des 

différentes composantes de la demande finale de l'Union, en s'écartant de celle 
des différentes composantes correspondantes de la demande finale de l'O.C.D.E. 

avait entraîné, pour l'U.E.B.L., un taux de croissance des importations globales 
différent de celui de l'O.C.D.E. Il se pourrait donc que l'excédent, en volume, 
des importations, soit dû à une croissance réelle relativement n excessive » de 
la demande. 

111.2.6. Les grandes lignes d'une méthodologie pour la quantification des trois effets partiels en matière 
de volume des importations 

111.2.6.1. Le schéma de base 

Lois (le l'exposé consacré aux exportations, on avait déjà pu constater combien il était 
difficile de parvenir à quantifier les effets des causes possibles que le raisonnement peut. 
indiquer. Mû par un même souci de clarté et d'accessibilité — ce qui ne peut qu'être 
tout relatif en une matière aussi ardue on a été amené à fournir, ici aussi, le fil conduc-
teur de la méthodologie sous la forme d'un schéma imaginaire et simplifié. 

Comme point de départ, on a pris : une structure et une évolution en volume (') 
arbitraires des importations de marchandises par un pays B, d'une part, et par une zone O. 
de l'autre, cette dernière étant utilisée comme terme de comparaison. Pour simplifier, la 
demande finale n'est subdivisée qu'en deux composantes : la demande étrangère (les expor-
tations) et la demande intérieure. Le schéma de base est présenté au tableau XLV11.. On 
peut y voir que, d'après l'exemple, le volume des importations du pays B [colonne (e) 
est passé, entre 1970-1973 et 1978, de 200 (ligne A. 2) à 533 (ligne C. 2c) et qu'il se situe donc 
au coefficient 2,665 (ligne C. 2e), tandis que, pour la zone O [colonne (f)], il n'a été 
porté que de 2.000 (ligne A. 2) à 5.000 (ligne C. 2c), c'est-à-dire au coefficient 2,5 (ligne 
C. 2e). Si l'évolution avait été exactement la même dans le pays B que pour la zone O. 
le volume des importations du pays B, en 1978, aurait atteint 200 x 2,5 = 500 et non 533. 
L'écart total à expliquer s'élève donc à 533 — 500 :---- + 33. 

En partant des données dn schéma de base, on a procédé comme suit, pour sépiirer 
les trois effets partiels supposés. 

111.2.6.2. L'effet d'internationalisation 

L'internationalisation n'est rien d'autre qu'une hausse du contenu d'importation. C'est 
donc la présence et l'ampleur de ce phénomène qu'il faut vérifier. 

Si les contenus d'importation pour les deux composantes de la demande finale étaient 
restés inchangés dans le pays B, entre la période de base et 1978, le volume « calculé » 

( 1 ) Dans cette section 111.2.6., tout le raisonnement porte sur des volumes. Chaque fois qu'il est 
question e d'importations », il s'agit donc de volumes, sauf mention explicite contraire. 
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Tableau XL VII. 	 Schéma de base pour le calcul des effets relatifs aux importations 

Pays It Zone 0 

Demande 
étrangère 

(= exportations) 

(a) 

Demande finale 
intérieure 

(b) 

Demande finale 
totale 

(c) 

Demande 
étrangère 

(= exportations) 

(d) 

Demande finale 
intérieure 

(e) 

Demande finale 
totale 

(f) 

A. Période de base 1970-1973 : 

1. Montant de la demande, moyenne annuelle  	'200 600 800 :2.000 18.000 '20.000 

2. Montant des importations, moyenne annuelle 1 	 80 120 200 560 1.440 2.000 

.2:121 	
x 	100 	 3. Contenu d'importation en p.c. = 	— 40 20 25 28 S 10 

B. Coefficient de croissance en volume de la demande finale jus-

qu'en 1978 	  x 	2,5 x 	1,75 x 	2,8 x 	1,65 

C. Année 1978 	: données aux prix de 1970-1973 : 

1. Montant de la demande = A.1. x B. 	  500 1.0:50 1.550 5.600 '29.700 35.300 

2. Importations 	: a) 	montant théorique calculé sans interna- 

tionalisation 	= 	A.2. 	X 	B. ou C.1. 	X 
A.3. 200 210 410 1.624 2  '2.376 4.000 
100 

b) 	contenu 	d'importation 	implicite 	calculé 
C.2. a) 

sans internationalisation = 	 100 x '26,4.5 11,33 
C.1. 

c) volume 	des 	importations effectives 	en 

1978 

d) contenu effectif d'importation en 1978 = 

533 5.000 

C.2. c) 
100 	  34,39 

2,665 

14,16 

2,50 

0.1. 	
X 

e) coefficient de croissance du volume effec- 

tif des importations = 	0.2. c) 	 
A.2. 

......., 	1 L'importation d'un bien est affectée à la catégorie de demande finale dans laquelle ce bien est directement ou indirectement incorporé. 
Z) 	2  C'est à dessein que ce montant d'importations destinées à l'exportation a été choisi de telle manière qu'il n'augmente pas dans la même mesure ( x 2,9) que les exportations elles-mêmes ( X 2,8). 
\Z On veut montrer par là que le reste de l'O.C.D.E. est un ensemble constitué de 22 pays qui ont chacun leur propre contenu d'importation et leur propre coefficient de croissance des compo-

santes de la demande; même si tous les contenus d'importation individuels restaient inchangés dans chacun de ces pays, des modifications de structure peuvent se produire au niveau agrégé de 
l'O.C.D.E., dès lors que tous les coefficients de croissance de chaque composante de la demande dans chacun des pays ne sont pas identiquement les mêmes; ces coefficients de croissance n'ayant 
certainement pas été tous identiques, on ne pouvait calculer correctement les importations totales pour l'O.C.D.E. ,..n 1978, 1 contenus d'importation constants, c'est-à-dire sans internatio. 
nalisation, en appliquant purement et simplement les coefficients globaux de croissance de la demande agrégée au niveau de l'O.C.D.E. (2,8 et 1,65) à la structure de base agrégée de l'O.C.D.E.; 
il était indispensable de procéder par addition des 22 évolutions nationales calculées au préalable séparément. 



des• importations, en tenant compte des coefficients de croissance en volume de ces deux 
composantes [ x 2,5 et x 1,75, cf. ligne B, colonnes (a) et (b)], serait passé à 410 en 1978 
[ligne C. 2.a, colonne (c)]. Mais, en réalité, d'après le schéma, les importations globales 
s'élèvent en 1978, à 533 [ligne C. 2.c, colonne (c)]. Comparées aux importations « calculées », 
à contenus d'importation constants, ces importations « réelles » révèlent pour le pays B un 

« coefficient d'internationalisation », entre la période de base et 1978, égal à 
410 

 , soit 1,3. 

11 est évident qu'un résultat identique est obtenu si, au lieu des volumes d'importation 
eux-mêmes, on utilise les contenus d'importation. Pour le pays B, le contenu d'importation 
« calculé » — c'est-à-dire le montant des importations « calculées » divisé par celui de la 

demande — s'élève en 1978 à 	410 — 26,45 p.c. ( 1 ) [cf. colonne (c) ligne C. 2.b]; le contenu 
1.550 

d'importation réel est de 	533  	— 34,39 p.c. (cf. ligne C. 2.d même colonne); la division 
1.550 

donne également le coefficient d'internationalisation de 1,3. 

Un calcul analogue pour la zone O donne un « coefficient d'internationalisation » de 
5.000 	14,16  ou 	 — 1,25. 
4.000 	11,33 

L'internationalisation dans le pays B excède donc celle dans la zone O à concurrence 
de 1,3 — 1,25 = 0,05 p.c. Avec une même internationalisation que dans la zone O, le 
volume des importations du pays B aurait atteint 410 x 1,25 = 512,5. Dans l'exemple, 
l'internationalisation dans le pays B est dès lors « excessive » à raison de 533 — 512,5 ou 
410 x 0,05 = + 20,5. 

111.2.6.3. L'effet de structure 

Ici comme pour les exportations, on entend par effet de structure les écarts qui appa-
raissent au terme de la période d'observation du fait que la composition de l'agrégat étudié 
— ici les importations — n'était pas la même pendant la période de base dans le pays 
examiné que dans la zone qui sert de terme de comparaison ( 2 ). Pour mesurer les effets 
de la composition différente des paniers d'importations, il faut « neutraliser » l'influence 
des autres facteurs : internationalisation et coefficients de croissance de la demande. Le 
calcul se fait comme suit : 

a) Pour la zone O, les coefficients de croissance de la demande [ x 2,8 et x 1,65, cf. 
ligne B colonnes (d) et (e)], appliqués à la structure de base dans cette zone et majorés de 
son internationalisation donnent un coefficient 2,5 pour les importations [ligne C. 2.e, co-
lonne (f)]. 

b) Si ce coefficient 2,5 est appliqué aux importations globales du pays B en 1970-1973 
[200, cf. ligne A. 2, colonne (c)], on obtient pour 1978 un volume d'importations de 

(I) Le fait que ce pourcentage ne soit pas resté le même que lors de la, période de base (25 p.c., 
ligne A. 3) est dû aux effets de structure dans le pays B : les parts respectives des exportations et (le 
la demande intérieure dans la demande totale se sont modifiées : la part des exportations est passée de 
200  
800 
	 = 25 p.c• à 1.550

500 	
= 32,26 p.c., tandis que celle de la demande intérieure tombait de 75 à 

67,74 p.c. Etant donné que le contenu d'importation 'est plus élevé pour les exportations (40 p.c.) que 
pour la dépense intérieure (20 p.c.), cette modification dans la composition (le la demande finale a 
pour conséquence d'accroître aussi le contenu global d'importation. 

( 2 ) L'effet de structure est construit ici d'une manière quelque peu différente de celle qu'on a 
utilisée pour les exportations. Pour celles-ci, le calcul se fait à un niveau très détaillé de produits et 
de marchés (environ 13.000 « couples » produit/pays) ; ici, la distinction ne s'opère pas en fonction des 
catégories de produits ni des provenances géographiques, qui ne sont que d'un intérêt subalterne, mais 
bien des catégories de demande finale à laquelle l'importation est en fin de compte destinée. En outre, 
le raisonnement se fait en termes de volumes, alors que pour les exportations, il s'agissait de valeurs 
nominales; en effet, pour la ventilation des exportations entre les différents produits et destinations, on 
ne disposait pas des « déflateurs » nécessaires à la confection de séries en volumes. 

34,39 
26,45 

110 



2,5 x 200 = 500. Pour le pays B, c'est le chiffre hypothétique des importations qui eût été 
enregistré en 1978 si ce pays avait été identique à tous égards au modèle : même structure 
de base et mêmes évolutions (internationalisation et croissance de la demande) au cours 
de la période d'observation. 

c) 11 est possible de calculer à présent les importations du pays B en 1978, toujours 
en supposant que toutes les évolutions pendant la période d'observation restent les mêmes 
que dans la zone O, mais cette fois en appliquant ces évolutions à la structure propre de B. 
Autrement dit, le pays B reste, dans l'exercice, conforme à la zone O, sauf en ce qui concerne 
la structure de base; ainsi, l'écart éventuel doit donner l'effet de structure recherché. Ce 
deuxième calcul, à partir de la structure du pays B, se présente comme suit : 

Destination finale des importations : 

Exportations 
Demande 

finale 
intérieure 

Demanda 
finale 
totale 

1. Importations du pays B en 1970-119711 	(ligne A. 2) 	 80 120 200 

2. Coefficients de croissance de la demande dans la zone 0 
(ligne B) 	  x 2,8 x 1,65 

3. Importations hypothétiques de B en 1978 sans internationa- 
lisation 	=, 	1. 	x 	° 	  2 94 198 422 

4. Coefficient 	d'internationalisation 	de 0 	(cf. 	111.2.6.2.) 	 x 1,25 

5. Importations de B en 1978 sur base de sa structure propre 
fois l'évolution pour 0 1 	= 3. 	x 	4. 	  527,5 

1 En ce qui concerne la demande (cf. 2.) et aussi l'internationalisation (cf. 4.). 

d) Les importations hypothétiques de B en 1978 sont donc plus élevées lorsqu'on se 
sert de la structure de B (527,5) que lorsqu'on utilise celle de 0 (500). L'effet de structure 
est par conséquent égal à 527,5 — 500 = 27,5. 

111.2.6.4. L'effet de croissance de la demande 

Pour isoler l'effet de disparités entre les taux de croissance réelle des composantes de 
la demande, il faut faire en sorte que les différences en matière de structure et de degré 
d'internationalisation ne puissent être à l'origine d'écarts en évolution entre le pays B et le 
modèle. C'est pourquoi, on ne se sert ici que d'une seule structure — la structure de base 
effective du pays B — et d'un seul coefficient d'internationalisation, celui de la zone O. 

On obtient la construction suivante : 

a) Le point de départ est la structure de base effective dans le pays B (lignes A. 1 et 
A. 2 pour le pays B dans le tableau XLVII). 

b) Le schéma de base montre qu'avec les coefficients de croissance effectifs de la demande 
dans le pays B et en l'absence d'internationalisation, les importations de B auraient atteint 
le chiffre de 410 en 1978 (ligne C. 2.a). 

c) Après application d'une internationalisation identique à celle de la zone O — pour 
faire évoluer ce facteur conformément à la norme —, ces importations de B seraient devenues 
410 x 1,25 = 512,5. 

d) Partant toujours de la structure de base effective du pays B, on peut maintenant, 
aux fins de comparaison, y appliquer les coefficients de croissance de la demande observés 
pour la zone O, terme de référence. Ce calcul a déjà été fait ci-avant sous le 111.2.6.3. littera 
c; il a donné comme importations hypothétiques de B : 422 sans internationalisation et 
422 x 1,25 = 527,5 avec l'internationalisation de la zone O, toujours afin de neutraliser ce 
dernier facteur. 
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e) L'augmentation des importations se révèle donc inférieure lorsqu'elle est calculée sur 

la base de l'évolution effective de la demande dans le pays B (512,5) que lorsqu'elle l'est 

sur la base de l'évolution de la demande dans la zone 0 (527,5). Dans l'exemple imaginaire, 

l'effet de croissance est donc négatif à raison de 512,5 — 527,5 = — 15. 

111.2.6.5. Récapitulation 

L'écart total, à expliquer, entre les importations du pays B et celles de la zone O s'élève 
dans l'exemple à 533 — 500 = 	33, comme on l'a signalé sous 111.2.6.1. 

L'approche méthodologique suivie a permis de ventiler cet écart entre les effets partiels 
suivants : 

Internationalisation excessive 20,5 
Structure 	  + 27,5 
Croissance de la demande 	. — 15,0 

Ensemble  	+ 33,0 

On peut maintenant abandonner le schéma simplifié et les chiffres imaginaires dont on 
s'est servi dans cette section pour exposer le mécanisme du calcul et passer aux données 

réelles, bien plus complexes, concernant l'1 .E.B.L. et l'O.C.D.E. et aux effets partiels effec-

tivement obtenus. 

111.2.7. Les résultats chiffrés des trois effets partiels en matière de volume des 
Importations de l'U.E.B.L. 

111.2.7.1. Remarque liminaire 

Rappelons qu'au 111.2.1. ci-avant, l'écart en 1978 de l'U.E.B.L. par rapport 
à l'O.C.D.E. dans la valeur des importations avait été chiffré — en ternies de 
balances de paiements et pour toutes les catégories de marchandises réunies —
à 62,8 milliards (cf. tableau XLI) dont 5,1 milliards dus à un effet « pur n 
de prix, 35,1 milliards à un effet « pur n en volume et 22,6 milliards à l'effet 
n d'interaction n. On ajoutait que ce dernier était, dans son origine ultime, 
imputable pour la plus grande part aux évolutions en volume; une répartition 

35,1 proportionnelle de cet effet d'interaction ajouterait encore 	35, 	
x 22.6 35,1 + 5,1 

= 19,7 à l'effet en volume, de sorte que 54,8 milliards, soit 87 p.c. de l'écart 
total, reviendraient à ce dernier. • 

S'agissant de cet écart dans le volume des importations de biens, on va 
maintenant rechercher quelle a été l'influence des trois effets partiels : inter-
nationalisation, structure et croissance de la demande. La quantification de ces 
effets à l'aide de la méthode exposée ci-avant, requérait qu'on procède en termes 
d'évolutions en volumes u purs n. Ce sont donc, en première instance, les 
35,1 milliards précités d'effet pur en volume qu'on a ventilés entre les trois 
effets partiels; il sera ensuite aisé de calculer, à titre complémentaire, ce que 
devient chaque effet partiel lorsqu'on le majore de sa part proportionnelle 
dans l'effet d'interaction. 
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Tableau X UME 

Importations calculées, sans internationalisation. de l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. en 1978 

Sources : voir tableau XLV. 

U.E.B.L. Autres pays de l'O.C.D.E. 

Demande finale en 1978 
aux prix de 1970-1973 1 

(eu milliards de francs) 

Ut) 

Content 
, 	• 	'. 

e',.',: leons=, 

(en  p.e. , 
' 

(b) 

Importations calculées 
de 1978 pour la 

catégorie de demande 
destinataire (sans 

internationalisation) 

(a) 	
(b) 

(e) = (a) x - 
100 

(eu milliards de francs)  

Demande finale en 1978 
aux prix de 1970-1973 3  

(en milliards de dollars) 

(d) 

Contenu 
d'importati 

eu 1970-1973 
 on 
 4 

, ,„ 	_ _ , 
' e ''' 	Y'''' 

(e) 

Importations calculées 
de 1978 pour la 

catégorie de demande 
destinataire (sa ns  

internationalisation) 

(en milliards de dollars) 
(e) 

(f) = (d) X  
100 

Exportations de biens 	  

Exportations (le services 	  

	

Exportations totales 	 

Consommation de biens par les ménages 	 

Consommation de services par les ménages 	 

Consommation de services publics 	  

Formation brute de capital en machines et maté-
riel 

Formation brute de capital en travaux de cons-
truction 

Formation brute de capital en stocks 	 

	

Demande intérieure totale 	 

	

Demande totale 	 

777,1 

162,0 

29,3 

6,7 

31,4 

9,2 

8,4 

60,9 

18,4 

42,7 

227,7 

10,8 

394,6 

74,9 

12,1 

6,4 

12,3 

2,8 

4,5 

20,9 

5,9 

17,4 

47,7 

4,8 

939,1 

792,0 

360,5 

276 , 9  

146,3 

225,0 

0,4 

238,5 

248,7 

33,2 

23,2 

89,1 

41,4 

0 , 2 

469,5 

1.197,1 

750,2 

481,2 

280,5 

347,8 

27,8 

52,5 

147,2 

21,0 

21,7 

58,6 

20,5 

4,8 

1.800,4 435,8 3.084,6 273,8 

2.739,5 674,3 3.554,1 326,3 

1 Demande finale en 1970-1973 augmentée de la croissance des volumes jusqu'en 1978 [cf. tableau LI, colonne (b)]. 
2 Cf. tableau NIA', colonne (b) et tableau XLVI, colonne (b). 
3 Demande finale en 1970-1973 augmentée de la croissance des volumes jusqu'en 1978 [cf. tableau LI, colonne (c)). 
4 Cf. tableau XLV, colonne (f) et tableau XLVI, colonne (f). 



111.2.7.2. L'effet d'internationalisation 

On a vu (cf. 111.2.5.2.) que par « internationalisation », on entend une aug-
mentation de la part des importations — le contenu d'importation — dans la de-
mande finale. Pour calculer l'internationalisation éventuelle en 1978, il convient 
donc de savoir ce qu'eût été cette année-là le volume des importations si tous les 
contenus partiels d'importation — c'est-à-dire les contenus spécifiques d'impor-
tation pour chaque catégorie de demande finale — étaient restés constants de-
puis la période de base 1970-1973; cette évolution « calculée » des importations, 
sans internationalisation, peut alors être comparée à l'évolution effective. 

Il ressort du tableau XLVIII que, pour l'U.E.B.L., le volume « calculé » des 
importations aurait été de 674,3 milliards [colonne (c)]; compte tenu du montant 
de la demande finale aux prix de 1970-1973, à savoir 2.739,5 milliards [colonne 

674,3  (a)], on arrive à un contenu d'importation total « calculé » de 2.739,5  = 24,6 p.c. 

Le volume effectif des importations a toutefois atteint 765,4 milliards (cf. ta-
bleau XLIX), de sorte que le contenu global effectif d'importation de l'U.E.B.L. 

s'est chiffré en 1978 Cl 765,4 
 

2.739,5 
= 27,9 p.c. Il s'est donc, en effet, produit une 

internationalisation en U.E.B.L. entre la période de base et 1978; elle a atteint 
, 

	

7654 	27   ou le coefficient 674 
	24,9 — 1,1351. 

	

,3 	6 

11 convient maintenant de comparer ce coefficient à celui de l'O.C.D.E., 
calculé de la même manière que pour l'U.E.B.L. 

Il ressort du tableau XL1X que le coefficient d'internationalisation de 
l'O.C.D.E. est moins élevé : 1,0895. Il y a donc eu internationalisation « exces-
sive » des importations en U.E.B.L. 

Exprimée en coefficient, elle se chiffre par 0,0456. Ainsi présenté, l'écart 
paraît bénin. Il n'en est plus de même lorsqu'il est calculé en valeur absolue. 
Avec une internationalisation identique à celle (le l'O.C.D.E., les importations 
de l'U.E.B.L. auraient atteint en volume 674,3 x 1,0895 ou 734,7 milliards 
au lieu de 765,4 milliards (674,3 x 1.1351) avec l'internationalisation de 
l'U.E.B.L. L'excès d'internationalisation de l'U.E.B.L. atteint donc 765,4 —
734,7 = 30,7 milliards (`). 

Au surplus, il convient de prendre en considération qu'il ne s'agit, comme 
indiqué dans la remarque liminaire sub. 111.2.7.1., que de la contribution à 

(') L'internationalisation est un phénomène qui fait augmenter le volume des impor-
tations, à niveau donné de la demande. Dès lors, l'effet d'internationalisation peut aussi être 
calculé directement comme suit : le volume des importations représentait 674,3 milliards en 
1978 [cf. colonne (e) du tableau XLVIII]; l'internationalisation excessive de l'U.E.B.L. a donc 
provoqué 0,0456 x 674,3 = 30,7 milliards de FB d'importations supplémentaires. 
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Tableau XLIX. 

Effet d'internationalisation : écart en volume des importations de biens par l'U.E.B.L. en 1978, 
dû à une différence d'internationalisation entre l'U.E.B.L. et les autres pays de l'O.C.D.E. 

de 1970.1973 à 1978 

U.E.B.L. Autres pays 
de 1'O.C.D.E. 

a. Demande finale en 1978 aux prix de 1970-1973 	 2.739,5 3.554,1 

b. Importations effectives en 1978 aux prix de 1970-
1973 

milliards de FB 1  

765,4 

milliards de $ E.U. 2  

355,5 
milliards de FB 3  milliards de $ E.U. 1  

C. Importations « calculées » pour 1978, aux prix de 
1970-1973 	(sans internationalisation) 	  674,3 326,3 

milliards de FB 5  milliards de $ E.U. 6  

d. Contenu effectif d'importation en 1978 =-
a

b 
 - x 100 

e. Contenu d'importation « calculé » pour 1978 	(sans 

internationalisation) 	.---+ x 100 	  

27,9 p.c. 

24,6 p.c. 

10,0 p.c. 

9,2 p.c. 

f. Coefficient d'internationalisation 	= -
b 	

ou 	
a
- 	 

c 	e 

g. Coefficient 	d'internationalisation 	excessive 	en 

1,1351 1,0895 

U.E.B.L. : 1,1351 - 1,0895 	  

h. Effet d'internationalisation 	(g 	X 	c) 	= 	(0,0456 	x 
674,3) 	ou b 	- 	(674,3 	x 	1,0895) 	  

0,0456 

30,7 
milliards de FB 

1 Cf. tableau XLV111, colonne (a). 

2 Cf. tableau XLVIII, colonne (d). 

3 Valeur nominale des importations de l'U.E.B.L. en 1978 (1.221,3 milliards, cf. colonne (a) du tableau XXXIX) divisée 
par l'indice (base 1970-1973 = 100) des prix à l'importation de l'U.E.B.L. en 1978 (159,55, cf. colonne (u) du 
tableau XL) x 100 ou encore : importations de l'U.E.B.L. en 1070-1073 (541,5 milliards, cf. colonne (a) du 
tableau XXXIX) multipliées par l'indice (même base) du volume des importations de l'U.E.B.L. en 1978 (141,35, cf. 
colonne (d) du tableau XL), le tout divisé par 100. 

4 Valeur nominale des importations de 1'O.C.D.E. en 1978 (source •. O.C.D.E., 795,3 milliards de dollars), divisée par 
l'indice des prix en dollars à l'importation pour l'O.C.D.E. calculé par la Banque; pour ce calcul cf. tableau XL, 
étant entendu que les prix qui y sont mentionnés sont en francs belges, tandis qu'ici, ils le sont en dollars des 
Etats-Unis. 

5  Cf. tableau XLVIII, colonne (c). 
6 Cf. tableau XLV111; colonne (f). 

l'effet « pur » en volume de 35,1 milliards. Compte tenu de ce qui a été dit 
concernant l'attribution aux volumes de l'effet commun ou d'interaction, (19,7 
milliards, cf. 111.2.2. in fine) ce montant doit en principe encore être majoré 

30,7  
de 

35,1 
 x 19,7 = 17,3 milliards. Ainsi l'effet de l'internationalisation « exces-

sive », c'est-à-dire en fait de la perte de compétitivité en U.E.B.L., passe à 

30,7 + 17,3 = 48 milliards. Ceci ne représente pas moins de 
734

48 
7 

= 6,5 p.c. du 

volume des importations de biens qui eût été atteint si l'internationalisation 
n'avait pas été excessive en l'U.E.B.L. Ce surplus d'importations dû à une inter-
nationalisation excessive signifie que les producteurs nationaux de biens ont subi 

115 



une perte relative de parts du marché égale, en 1978, en termes de volumes, à 
2,5 p.c. de la demande finale totale de biens enregistrés en U.E.B.L. ('). 

Pour une =analyse plus détaillée de cet effet global d'internationalisation, 
il serait intéressant de repérer dans quelle mesure il concerne les importations 
destinées à chacune des composantes de la demande finale. Ne disposant pas de 
tableaux d' « input-output » pour 1978, on n'est pas en mesure d'effectuer cc 
calcul de manière exacte. Sous réserve de changements importants, donc impro-
bables, dans les rapports réciproques entre contenus d'importation, on peut poser 
que l'effet de l'internationalisation excessive aura été le plus considérable en 
valeur absolue pour les importations destinées aux catégories de la demande 
qui induisent beaucoup d'importations, c'est-à-dire principalement les exporta-
tions, la consommation de biens par les ménages et, la formation brute de capital 
en machines et en matériel. 

111.2.7.3. L'effel de sfruclurc 

L'effet de structure est la con séquence d'une différence de composition du 
panier d'importations, en d'autres termes de la « structure des importations », 
pendant la période de base. Le cours des importations est déterminé par celui 
de la demande, par le truchement des contenus d'importation. Il s'agit donc 
d'examiner si l'évolution de la demande telle qu'elle s'est présentée dans le 
modèle (donc en tenant compte de l'internationalisation du modèle) induit da-
vantage ou moins d'importations en U.E.B.L. lorsqu'on l'applique t la structure 
de base effective de l'Union plutôt qu'à une structure de base qui aurait été 
hypothétiquement réagencée de manière à la rendre identique à celle du modèle, 
l'O.C.D.E. 

Concrètement, on a réalisé ce calcul en prenant les évolutions constatées 
pour l'O.C.D.E. au cours de la période d'observation, tant en ce qui concerne 
les coefficients de croissance des composantes de la demande finale qu'en ce qui 
concerne l'internationalisation !colonne (c) du tableau L] ( 2 ) et en les appli-
quant successivement aux cieux structures suivantes : d'une part, la structure 
effective des importations de l'U.E.B.L. pendant la période de base [colonne (a) 
du tableau L] d'autre part, une structure de base u normalisée » [colonne (b), 

(L) On ne peut exprimer la perte en pourcentage du marché total de biens : cc marché 
total, c'est-à-dire la valeur de la production plus les importations, n'est pas connu, car on 
n'a pas d'informations valables sur les consommations intermédiaires. D'après les données 
qu'on peut extraire du tableau XLV111, la demande finale totale de biens en 1978 atteignait 
1.940,8 milliards. Si on ne prend que la part de cette demande couverte par la production 
nationale, soit 1.163,7 milliards, les 48 milliards perdus par les producteurs nationaux repré- 

48 
sentent   — 4 p.c. 

1.163,7 + 48 
( 2 ) En ce qui concerne l'internationalisation, 1,0895 dans l'O.C.D.E., il est supposé, 

pour les raisons citées au 111.2.7.2. ci-avant, qu'elle a affecté au même degré les diverses 
composantes de la demande. 
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Tableau L. 	 Effet de structure : écart en 1978 du volume des importations de l'U.E.B.L. dû à la structure 
différente des importations de l'U.E.B.L. et de l'O.C.D.E. en 1970-1973 

(en milliards de francs) 

Destination finale 
des importations 

Données de la période de base 
Evolution pen- 
dant la période 

d'observation 
Résultats calculés pour l'année 1978 

Importations de l'U.E.B.L., 

moyenne 19704978 

Croissance 	des 
importations 

de l'O.C.D.E. 
depuis la période 

de base 2 

Importations théoriques de l'U.E.B.L. en 1978 obtenues lorsque la 
croissance des importations de la zone O.C.D.E. au cours de la période 

d'observation est appliquée : 
. 

Effet de structure 1 

(h) = (e) - (g) 

à la structure effective des 
importations de l'U.E.B.L. au cours 

de la période de hase 

aux importations de l'U.E.B.L. en 
1970-1973 réagencées conformément 

h la structure de l'O.C.D.E. 

Importations 
effectives 

(e) 

Importations 
selon réagencées 

la structure 
de l'O.C.D.E. 1 

(b) 

Croissance de la 
demande x in- 

ternationalisation 
(indice 1970- 
1973 = 100) 

(c) 

Montant des 
importations 

- 

(d) = 

(0) 

Augmentation par 
rapport à la 

période de base 

(e) = (d) - (s) 

Montant des 
importations 

(f) = 

( 0 ) 

Augmentation par 
rapport à la 

période de base 

(g) = (f) - (b) (e) x 	100 
(b) x 

100 

Exportations de biens 	  

Exportations de services 	  

	

Exportations totales 	 

Consommation de biens par les mé-
nages 	  

Consommation de services par les mé-
nages 	  

Consommation de services publics 	 

Formation brute de capital en machi-
nes et matériel 	  

Formation brute de capital en travaux 
de construction 	  

Formation brute de capital en stocks 	 

	

Demande intérieure totale 	 

	

Demande finale totale 	 

171,3 

6,9 

67,7 

7 , 9 

158,2 

148,5 

132,6 

143,6 

130,2 

134,2 

113,6 

104,9 

271,0 

10,2 

+99,7 

+ 3,3 

107,1 

10,7 

+39,4 

+ 3,5 

+60,3 

- 0,2 

178,2 

200,9 

24,6 

17,1 

75,8 

35,9 

9,0 

74,9 

248,2 

33,0 

36,9 

97,7 

40,5 

10,3 

281,2 

266,4 

35,3 

22,3 

101,7 

40,3 

9,4 

+103,0 

+65,5 

+10,7 

+ 5,2 

+25,9 

+ 4,9 	- ' 

+ 0,4 

117,8 

329,1 

47,4 

48,1 

131,1 

46,0 

10,8 

+ 42,9 

+80,9 

+14,4 

+11,2 

+33,4 

+ 5,5 

+ 0,5 

+ 60,1 

-15,4 

- 3,7 

- 6,0 

- 7,5 

- 0,6 

- 0,1 

363,3 466,6 475,9 +112,6 612,5 +145,9 •• 	- 33,3 

541,5 541,5 757,1 +215,6 730,3 +188,8 + 26,8 

1 Le réagencement s'opère en donnant au total des importations de l'U.E.B.L. en 1970-1973 [541,5 milliards d'après la colonne (a)] une répartition entre les différentes composantes de la demande 
selon la clé de répartition de l'O.C.D.E. qu'on trouve à la colonne (g) des tableaux XLV et XLVI. 

2 La croissance des importations de l'O.C.D.E. est égale à la croissance dans l'O.C.D.E. de la catégorie de demande considérée, multipliée par l'internationalisation de l'O.C.D.E. (1,0895, voir 
tableau XLIX). 

3 Un signe (4-) indique un surplus d'importations de l'U.E.B.L. par rapport à la norme O.C.D.E. Un signe ( - ) indigne des importations de l'U.E.B.L. moindres que d'après la norme O.C.D.E. 



obtenue en réagençant les importations totales de l'U.E.B.L. pendant la période 
de base (541,5 milliards) suivant la clé de répartition observée pour les impor-
tations de l'O.C.D.E. pendant cette même période de base. 

Les évolutions dans l'O.C.D.E. pendant la période d'observation induisent 
pour l'U.E.B.L. un volume d'importations de 757,1 milliards en 1978 [dernière 
ligne de la colonne (d) du tableau L] lorsqu'on les applique à la structure de base 
de l'U.E.B.L. [colonne (a)], et 730,3 milliards seulement [dernière ligne de la 
colonne (f)] lorsqu'elles sont appliquées à une structure de base des importations 
réagencée, rendue conforme à celle de l'O.C.D.E. [colonne (b)]. 

L'effet de structure total est égal à la différence entre ces deux chiffres et 
s'élève donc à 757,1 — 730,3 = + 26,8 milliards en termes de « volume pur ». 

Compte tenu d'une répartition proportionnelle de l'effet commun, 268 —, x 19,7 
35,1 

= 15 milliards viendraient encore s'ajouter à l'effet de structure, de sorte que 
l'on obtiendrait pour celui-ci un écart total de 41,8 milliards. 

L'effet positif de la structure est imputable à une seule composante des 
importations, à savoir les importations destinées en fin de compte aux exporta-
tions de biens. Pour ces importations, l'effet de structure se chiffre à + 60,3 
milliards tandis qu'il est négatif pour toutes les autres composantes des impor-
tations [colonne (h) du tableau L]. 

Cet important effet positif pour les importations incorporées dans les ex-
portations de biens découle du fait que c'est pour cette composante qu'on note 
à la fois le plus élevé des taux de croissance dans l'O.C.D.E. [58,2 p.c. contre 4,9 
à 48,5 p.c. pour les autres composantes, cf. colonne (c) du tableau L] et en même 
temps l'écart de structure le plus significatif entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. Au 
111.2.5.12., on a en effet constaté que c'est précisément dans la part que les impor-
tations destinées à des exportations de biens prennent dans le total des importa-
tions, que se situait la principale différence entre les deux structures : d'après les 
données du tableau XLV, cette part s'élève à 31,6 p.c. dans la structure de base 
de l'U.E.B.L. et à 12,5 p.c. dans celle de l'O.C.D.E. Ainsi les importations desti-
nées à des exportations de biens (cf. tableau L) atteignaient 171,3 milliards [colon-
ne (a), première ligne] clans la structure de base effective de l'U.E.B.L., mais dans 
les importations « réagencées » (c'est-à-dire dans une structure de base rendue 
conforme à celle de l'O.C.D.E.) de l'U.E.B.L. en 1970-1973, elles ne se chiffrent 
plus qu'à 67,7 milliards [colonne (b), première ligne]. En appliquant pour 
cette catégorie d'importations le taux de croissance de l'O.C.D.E., mentionné 
ci-dessus, à la différence entre ces deux montants, on obtient l'effet de structure 

580,2  positif de 	0   x  (171,3 — 67,7) = + 60,3 milliards. 

En revanche, en contrepartie obligée de cet écart positif, l'ensemble des 
effets de structure restants est négatif. Comme la part des importations destinées 
à des exportations de biens est tellement plus importante dans la structure de 
l'U.E.B.L. [31,6 p.c., cf. colonne (c) du tableau XLV] que dans la structure de 
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Tableau LI. 

Effet de croissance : écart en 1978 du volume des importations de l'U.E.B.L. dû it la croissance 
différente entre 1970.1973 et 1978 de la demande en U.E.B.L. et dans l'O.C.D.E. 

Données de la 
période de base 

Evolution au cours de la période d'observation 

Importations théoriques de l'U.E.B.L. en 1978, 
Y compris une internationalisation comme l'O.C.D.E. 4 

lorsqu'on applique 
(en milliards de francs) 

Taux de croissance en volume de la demande les taux de 
croissance 

de la demade 
en U.E.B.L. 

(6) +100 (e)  = (e) x  

les taux de 
croissance 

de la demade 
dam l'O.O.D.E. 

(a) x 
(c)+100 

(f)- 

Effet de 
croissance 

5 

(g) =-.- (e) - 	(f) 
ou 

(a) X no 1)-X 1,0895 
 

Importations de 
l'U.E.B.L. 

Moyenne 1970-1973 
(en milliards 

1 

(e) 

de francs) ncs) 
en U.E.B.L. 

(b) 

dans l'O.C.D.E. 

(e) 

écart entre les 
taux de 

l'U.E.B.L. et de 
l'O.C.D.E. 

(d) = (b) - (a) 
1 

x 1,0895
00  

x 1,0895100 

Exportations de biens 	  

Exportations de services 	  

	

Exportations totales 	 

Consommation de biens par les ménages 	 

Consommation de services par les ménages 	 

Consommation de services publics 	  

Formation brute de capital en machines et matériel 

Formation brute de capital en travaux de construc-
tion 	  

Formation brute de capital en stocks 	  

	

Demande intérieure totale 	 

	

Demande finale totale 	 

171,3 

6,9 

+ 	32,9 

+ 	58,4 

+ 	45,2 

+ 	36,3 

- 	12,3 

-1-- 	22,1 

248,0 

11,9 

271,0 

10,2 

- 	23,0 

+ 	1,7 

178,2 

200,9 

24,6 

17,1 

75,8 

35,9 

9,0 

+ 	36,7 2  

4- 	23,8 

± 	35,1 

+ 	35,5 

± 	17,6 

+ 	15,4 

- 	98,0 

+ 	43,9 2  

+ 	21,7 

+ 	31,8 

+ 	19,5 

+ 	23,2 

± 	4,3 

- 	3,7 

+ 	2,1 

+ 	3,3 

+ 	16,0 

- 	5,6 

± 	11,1 

- 	94,3 

259,9 

271,0 

36,2 

25,2 

97,1 

45,1 

0,2 

281,2 

266,4 

35,3 

22,3 

101,7 

40,8 

9,4 

- 	21,3 

+ 	4,6 

+ 	0,9 

+ 	2,9 

- 	4,6 

± 	4,3 

- 	9,2 

363,3 + 	24,1 3  + 	20,7 3  474,8 475,9 - 	1,1 

541,5 734,7 757,1 - 	22,4 

1 L'importation d'un bien est affectée à la catégorie de demande finale dans laquelle ce bien est directement ou indirectement incorporé. 
2 Pondérées selon l'importance de chacune des deux catégories d exportations dans e total des exportations de l'U.E.B.L. 
3 Pondérée selon l'importance de chacune des six composantes dans la demande intérieure totale en U.E.B.L. 
4 Le coefficient d'internationalisation de l'O.C.D.E. s'élève à 1,0895. Voir tableau XLIX. 
5 Ceci correspond au surplus d'importations 	) ou aux moindres importations ( - ) résultant des différences de taux de croissance de la demande entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E., et en tenant compte 

du coefficient d'internationalisation normal de l'O.C.D.E. (= 1,0895). 



l'O.C.D.E. [12,5 p.c., colonne (g) du même tableau], il ne reste pour l'ensemble 
des autres composantes que 69,4 p.c. (100 — 31,6) à répartir dans la structure 
de 1'U.E.B.L., contre 87,5 p.c. (100 — 12,5) dans celle de l'O.C.D.E. 11 n'est 
donc pas étonnant que la part de chacune des autres composantes soit moindre 
dans la structure de l'U.E.B.L. que dans celle de l'O.C.D.E.; ceci est illustré 
dans le tableau L par le fait qu'en regard de la rubrique « Exportations 
de services » et de toutes les rubriques relatives aux différentes composantes de 
la demande intérieure, le montant des importations effectives de l'U.E.B.L. pen-
dant la période de base [colonne (a)] est inférieur à celui des importations « réa-
gencées » pour rendre leur structure conforme à celle de l'O.C.D.E. [colonne 
(b)]. Les taux de croissance respectifs de l'O.C.D.E. donnent donc automatique-
ment des augmentations moins importantes — en d'autres termes, des effets de 
structure négatifs — lorsqu'ils sont appliqués, pour ces autres composantes, aux 
montants moins élevés des importations effectives de l'U.E.B.L. qu'aux montants 
« réagencés » plus élevés : pour l'ensemble de ces autres composantes on obtient, 
par sommation, un effet négatif de — 33,5 milliards. 

111.2.7.4. L'effet de croissance de la demande 

L'effet de croissance s'exerce du fait qu'avec une structure donnée — celle 
de l'U.E.B.L. — et une internationalisation donnée — celle du modèle —, des 
différences entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. en matière de taux de croissance des 
diverses composantes de la demande donnent lieu à des montants d'importations 
différents, car la demande finale détermine les importations par le truchement 
des contenus d'importation respectifs. 

Comme on peut le voir au tableau LI, on a déterminé l'effet de croissance 
en prenant deux séries de taux de croissance réelle des diverses composantes de 
la demande et en les appliquant l'une après l'autre aux importations moyennes 
de 1'U.E.B.L. en 1970-1973, ventilées entre les différentes composantes de la 
demande finale auxquelles ces importations sont finalement destinées. La pre-
mière série est celle des taux de croissance effectivement constatés en U.E.B.L.; 
la seconde est constituée des coefficients observés pour l'O.C.D.E. Toutefois, puis-
que les. importations ont augmenté plus rapidement que la demande, à la .suite 
de l'effet d'internationalisation, il faut multiplier les deux séries de taux de crois-
sance par le coefficient d'internationalisation « normatif n de l'O.C.D.E., 1,0895, 
de sorte que le facteur « internationalisation » ne puisse pas entraîner d'écart 
entre 1'U.E.B.L. et le modèle O.C.D.E. ('). Ces opérations successives ont livré 
an tableau LI deux séries de chiffres pour le montant théorique des impor-
tations de l'U.E.B.L. en 1978; la différence entre ces cieux séries ne peut résulter 
que de l'application de taux de croissance réelle différents aux diverses compo-
santes de la demande finale. 

• (') Ceci implique à nouveau l'hypothèse que l'internationalisation a affecté clans la 
même mesure les diverses composantes de la demande. 
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Les importations théoriques totales de l'U.E.B.L. en 1978 calculées à l'aide 
des taux de croissance de la demande de l'U.E.B.L. [734,7 milliards, cf. colonne (e) 
du tableau LI] restent inférieures aux importations calculées au moyen des 
taux de croisance de l'O.C.D.E. [757,1 milliards; cf. colonne (f)]. L'effet de crois-
sance s'élève donc à — 22,4 milliards [cf. colonne (g)] en termes d'effets « purs » 
de volume; suivant le même raisonnement que pour les deux autres effets partiels, 

 l'effet de croissance négatif est majoré de 
35

2
, 
2
1 '4  x 19,7 = — 12,6 milliards 

lorsqu'on lui attribue une part proportionnelle de l'effet d'interaction, ce qui 
porte le total de l'effet de croissance à — 35 milliards. 

Un examen plus poussé de la colonne (g) du tableau LI montre que 
l'effet « pur » total de — 22,4 milliards correspond pratiquement à l'écart 
négatif en matière d'importations provenant des exportations ( — 21,3 milliards) 
et plus particulièrement des exportations de biens (— 23 milliards). On observe 
ici les conséquences qu'exerce, sur les importations, l'important retard des expor-
tations de biens de l'U.E.B.L. par rapport au modèle O.C.D.E.; comme on l'a 
constaté ci-avant, celles de l'U.E.B.L. n'ont en effet augmenté en volume que 
de 32,9 p.c. contre 45,2 p.c. pour celles de l'O.C.D.E. [première ligne des colon-
nes (b) et (c) du tableau LI]; or, toutes autres choses restant égales, une diminu-
tion des exportations induit, à concurrence de leur contenu d'importation, une 
baisse des importations. 

Le cas des importations destinées à satisfaire la demande intérieure est beau-
coup plus complexe. Ici, l'effet n'atteint au total que — 1,1 milliard, mais il 
s'agit d'un solde de quatre écarts positifs et de deux écarts négatifs. Qui plus 
est, il apparaît que la demande intérieure totale en U.E.B.L. a augmenté de 
24,1 p.c. pendant la période d'observation [cf. colonne (b) du tableau LI] 
alors qu'elle ne se serait accrue que de 20,7 p.c. si on avait appliqué aux diffé-
rentes composantes de la demande les mêmes taux de croissance que ceux de 
l'O.C.D.E. [colonne (c) du tableau LI]. 

En d'autres termes, la demande intérieure totale pondérée a augmenté 
plus rapidement en U.E.B.L. que dans l'O.C.D.E. et pourtant, il en est résulté 
moins d'importations pour l'U.E.B.L. ( — 1,1 milliard) que si la croissance totale 
de la demande intérieure avait été globalement plus lente, comme dans l'O.C.D.E. 
Quelques éclaircissements s'imposent donc pour expliquer ce paradoxe. 

On a signalé au 111.2.5.11. qu'entre la structure de la demande finale et 
celle des importations, s'interposent les contenus d'importation. On avait con-
staté une grande dispersion entre les contenus d'importation pour les différentes 
catégories de demande, dont il résultait qu'en U.E.B.L., la structure des impor-
tations était nettement différente de celle de la demande. 

C'est bien là que gît l'explication du paradoxe précité. A l'aide du tableau 
LII, on peut montrer comment les différences entre la structure de la de-
mande [colonne (a)] et celle des importations [colonne (b)] font que, par com-
paraison avec une évolution « comme celle de l'O.C.D.E. », une progression plus 
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Tableau L11. 

Effet de croissance de la demande intérieure 1  

• 

Données de la période de base Évolution tau 	; 
cours de la pé- 

riode d'observation 
1 Résultats calculés pour l'année 1978 

Structure U.E.B.L. en 1970-1973 Contribution de l'écart (e) 
à la différence de l'évolution en p.c. 

Effet de croissance, en milliards  de francs, de la demande 
intérieure sur les importations Écart entre les 

taux de croissance 
de la demande 
en . . .. e U E B 	et L , 
dans I 0 ' C • D • E • jusqu'en 1978 4 

(e) 

de la demande 
intérieure 2 

(en p.c.) 

(e) 

des importations 
destinées à la 
catégorie de 

demande visée 3 
(en p.c.) 

(b) 

de la demande 
intérieure 

(a) 
(d)  = (e) x ill-0-  

des importations 
destinées à la 
catégorie de 

demande visée 
(b) 

(e)  = (e) 	x-.1( 

sans intemationa- 
lisation 5 

303,3 

avec internationa- 
lisation 

O.C.D.E. 6 

(g)=(f) x1,0895 (f) = (e) X 	100 

Consommation de biens par les ménages 	 

Consommation de services par les ménages 	 

Consommation de services publics 	  

Formation brute de capital en machines et matériels 

Formation brute de capital en travaux de construc-
tion 	  

Formation brute de capital en stocks 	  

Demande intérieure totale 	 

44,1 

18,4 

14,0 

8,6 

13,5 

1,4 

55,3 

6,8 

4,7 

20,8 

9,9 

2,5 

± 	2,1 

+ 	3,3 

+ 16,0 

- 	 5,6 

+ 11,1 

- 94,3 

+ 0,9 

± 0,6 

+ 2,2 

- 0,5 

± 1,5 

- .1,3 

+ 1,2 

+ 0,2 

4- 0,8 

- 1,2 

+ 1,1 

- 2,4 

+ 4,2 

± 0,8 

.4- 	 2,7 

- 4,2 

+ 4,0 

- 8,5 

+ 4 , 6 

4- 0 , 9 

+ 2,9 

- 4 , 6 

+ 4,3 

- 9 , 2 

/00,0 100,0 + 3,4 - 0,3 - 1,0 - 1,1 

1 Les calculs indiqués dans ce tableau ont été effectués sur des chiffres non arrondis. 
2 Cf. tableau XLVI, colonne (a). 
3 Cf. tableau XLVI, colonne (c). 
4  Cf. tableau LIl colonne (d). 
5 Le montant de 363,3 milliards est celui des importations moyennes de l'U.E.B.L. en 1970-1973 destinées à la demande intérieure [cf. tableau LI, colonne (a)). 
6 Cf. tableau LI, colonne (g). 



rapide de la demande intérieure réelle en U.E.B.L. [+ 3,4 p.c.. cf. colonne (d)] 
a néanmoins pu aller de pair avec un moindre volume d'importations [ — 0,3 p.c., 
cf. colonne (e)] ( 1 ). 

En substance, l'explication tient au fait que les deux composantes de la 
demande pour lesquelles la croissance a été moins forte en U.E.B.L. que dans 
l'O.C.D.E., à savoir la formation de capital en machines et en matériel [écart 
—5,6 p.c., cf. colonne (c)] et la constitution de stocks (écart — 94,3 p.c., même 
colonne) prenaient une part plus grande dans la structure de base des impor-
tations que dans celle de la demande : respectivement. 20,8 contre 8,6 p.c. et 2,5 
contre 1,4 p.c. [cf. colonnes (b) et (a)]; par conséquent, leur influence négative 
a été plus importante sur les importations que sur la demande (respectivement 
—1,2 contre — 0,5 p.c. et — 2,4 contre — 1,3 p.c.) [comparer les colonnes (c) et 
(d)]. Et l'inverse est vrai pour les composantes de la demande qui ont progressé 
nettement plus vite en U.E.B.L. que dans l'O.C.D.E., à savoir la consommation 
de services publics [écart + 16 p.c., cf. colonne (c)] et la construction (écart 
+ 11,1 p.c., ibidem) : ces deux composantes tenaient une place plus large dans 
la structure de la demande que dans celle des importations [respectivement : 
14 contre 4,7 p.c. et 13,5 contre 9,9 p.c., cf. colonnes (a) et (b)] de sorte que 
leur influence positive a été plus grande sur la demande que sur les impor-
tations [respectivement : + 2,2 contre + 0,8 p.c. et + 1,5 contre + 1,1 p.c.; 
comparer les colonnes (d) et (e)]. 

Il faut encore mentionner l'important écart négatif en matière de consti-
tution de stocks : — 9,2 milliards; de toutes les composantes de la demande 
intérieure, les stocks accusent ainsi l'effet en valeur absolue de loin le plus 
important. Abstraction faite de cette baisse des stocks — qui revêt un caractère 
quelque peu factice, et, certainement par son ampleur, accidentel —, il reste 
que toutes les autres composantes de la demande intérieure ont donné lieu, 
ensemble, à un effet de croissance positif de + 8,1 milliards, autrement dit, 
qu'elles ont induit davantage d'importations en U.E.B.L. que si leurs taux de 
croissance avaient été les mêmes que dans les autres pays de l'O.C.D.E. ( 2 ). 

111.2.8. Conclusions de l'analyse des importations. 

Il *a été indiqué au 111.2.1. que l'excès d'importations de l'U.E.B.L., par 
rapport à une prestation modèle, avait atteint, en valeur absolue, 62,8 milliards 
en 1978. Il est apparu que l'essentiel de cet écart se situait dans les importations 
de produits manufacturés (111.2.3.), plus particulièrement en provenance de 
la zone O.C.D.E. (111.2.4.). 

On a constaté (111.2.2.) que l'écart global de 62,8 milliards, à prix courants, 
en 1978, pouvait être attribué pour 35,1 milliards à l'effet « pur » de volume 

(1) Les importations moyennes pour la demande intérieure en 1970-1973 (363,3 mil-
liards) x — 0,3 p.c. donnent — 1 milliard; en appliquant l'internationalisation de l'O.C.D.E. 
(1,0895) on obtient — 1,1 milliard. 

(2) On peut faire valoir que les stocks sont destinés en partie aux exportations. 
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et pour 19,7 milliards à la part proportionnelle des volumes dans l'effet d'inter-
action entre volumes et prix, ce qui portait la contribution totale des volumes 
à 54,8 milliards, soit 87 p.c. La ventilation de cette contribution entre les trois 
effets partiels donne la synthèse suivante : 

Co itribution h l'effet de volume en 1378 

Volume pur Y compris la part proportionnelle 
de l'effet d'interaction 

(en milliards 
de francs) 

(en milliards 
de francs) 

(en  P' e ' de l'effet de 
volume total) 

(en p.c.  de l'écart lofai 	en 
importations) 

Internationalisation 	excessive 	 
Structure 
Croissance en volume de la demande 	 

Total 	  

+ 30,7 

+ 26,8 
— 22,4 

+ 48,0 
+ 41,8 
— 35,0 

88 

76 
— 64 

76 
67 

— 56 

+ 35,1 + 54,8 100 87 1  

1 T,es 13 p.c. restants représentent l'effet de prix, y compris sa part eoportionnelle dans l'effet d'interaction. 

Dans le surplus d'importations de l'U.E.B.L., en 1978, par rapport à une 
évolution « modèle », le rôle principal est revenu à l'internationalisation exces-
sive, en d'autres termes, à la perte de compétitivité des producteurs nationaux, 
qui ont vu leur part de marché se réduire au profit des concurrents étrangers. 
Comme on l'a expressément souligné lors de l'analyse des exportations, le terme 
« compétitivité » recouvre une notion qui va loin au-delà de la simple compa-
raison de prix; il englobe également l'évolution comparée des coûts et de la 
rentabilité ainsi que le développement qualitatif de la demande intérieure et 
le retard d'adaptation de l'offre au cours de la période d'observation. Par rapport 
à 1970-1973, les producteurs belgo-luxembourgeois, on l'a déjà signalé, ont vu 
diminuer leur part de marché, en termes réels, à concurrence de 2,5 p.c. de la 
demande finale totale de biens enregistrée en U.E.B.L. ( 1 ). 

Les deux autres effets partiels se compensent à peu près : l'effet de structure, 
positif, est en grande partie annulé par l'effet de croissance, négatif. Les deux 
mouvements trouvent essentiellement leur explication du côté des exportations. 

L'effet de structure indique que, si l'U.E.B.L. avait eu pour chaque compo-
sante de la demande la même croissance que l'O.C.D.E., elle aurait, en raison de 
sa structure, dû importer davantage que l'O.C.D.E. Ce supplément d'importations 
eût été destiné exclusivement à la composante u exportations de biens » de la 
demande; car, d'une part, ces exportations de biens prenaient, en 1970-1973, 
une part bien plus grande dans la structure des importations de l'U.E.B.L. 
[31,6 p.c., cf. colonne (c) du tableau XLV] que dans celle de l'O.C.D.E. [12,5 p.c., 
cf. colonne (g) du même tableau], et, de l'autre, ces exportations ont été, dans 
l'O.C.D.E., la composante de la demande qui a progressé le plus. L'effet de 

( 1 ) Ou 4 p.c. de la demande finale totale de biens adressée aux producteurs nationaux 
de biens. Voir 111.2.7.2. 
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structure positif est donc uniquement dû aux importations destinées aux expor-
tations de biens [cf. colonne (h) du tableau L] ( 1 ). 

Or, l'effet de croissance révèle précisément que les exportations ont moins 
augmenté en U.E.B.L. que dans l'O.C.D.E. et que ceci résulte exclusivement du 
fait que les exportations de biens par l'U.E.B.L. ne se sont pas accrues « comme 
celles de l'O.C.D.E. » — c'est ce qui est supposé dans le calcul de l'effet de 
structure — mais au contraire, ont encouru un net retard par rapport à la 
norme O.C.D.E. 

L'effet de structure et l'effet de croissance apparaissent comme méthodolo-
giquement séparés, mais en fait ils sont tous deux dus essentiellement à la 
composante « exportations » qui, en matière de structure, a été « le » respon-
sable de l'effet positif, comme elle a été, en matière de croissance de la demande, 
« le » responsable de l'effet négatif. C'est donc à juste titre qu'on peut parler 
de compensation. 

Il est évidemment peu encourageant de devoir constater que seul un progrès 
trop lent des exportations de biens de l'U.E.B.I,. a empêché un dérapage encore 
plus apparent des importations de l'Union. Car il est bien vrai que si les expor-
tations de marchandises par l'U.E.B.L. avaient augmenté autant que celles de 
l'O.C.D.E. — c'est ce qui eût été souhaitable — on n'eût pas constaté d'effet 
de croissance négatif pour cette composante [ — 23 milliards en volume « pur », 
cf. colonne (g) du tableau LI, première ligne, et — 38 milliards si on y ajoute 
la part proportionnelle de l'effet d'interaction]. L'effet positif de la structure 
se serait dès lors pleinement fait sentir dans la réalité, sans être, comme c'est 
le cas maintenant, en grande partie compensé par un effet de croissance négatif. 
Dans l'hypothèse d'une expansion de la demande en U.E.B.L. égale en tous 
points à celle de l'O.C.D.E., l'effet de croissance aurait été nul; la disparition 
du seul effet partiel qui était négatif aurait fait, dans ce cas, que l'écart total 
de l'U.E.B.L. en volume d'importations eût été encore bien plus considérable ( 2 ). 

(1) De ce tableau L, il appert aussi que les importations destinées aux autres compo-
santes de la demande finale auraient au contraire dû augmenter moins fort que dans 
l'O.C.D.E., mais que cet effet de structure négatif n'a pu compenser l'effet positif en matière 
d'exportations, parce que, pour ces dernières, le taux de progression entre la période de base 
et 1978 dépassait nettement celui des autres composantes de la demande finale [cf. colonne (c) 
de ce tableau]. 

(2) Dans la synthèse qu'on a présentée au début de cette section au sujet de la ventilation 
de l'écart en volume entre ses trois effets partiels, les postes négatifs enregistrés pour la 
« croissance de la demande » (— 22,4 et — 35,0) disparaîtraient. Mais le coefficient d'inter-
nationalisation excessive de l'U.E.B.L. (0,0456, cf. 111.2.7.2. et en particulier le tableau XLIX) 
jouerait toutefois sur ce supplément d'importations; l'internationalisation excessive augmen-
terait donc de 22,4 x 0,0456 = 1 milliard à ajouter aux 30,7 milliards, ou de 35 x 0,0456 = 
1,6 milliard à ajouter aux 48 milliards. On aurait dès lors la synthèse suivante (en milliards 
de francs) : Contribution à l'effet 

Contribution à l'effet 	de volume y compris 
pur en volume 	sa part proportionnelle 

dans l'effet d'interaction 

Internationalisation excessive 	  + 81,7 + 49,6 
Structure 	  + 26,8 + 91,8 
Croissance en volume de la demande 	  

Total 	  4- 	58,5 + 91,4 
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Ceci ne signifie évidemment pas que le solde du commerce extérieur aurait 
encore été plus négatif, bien au contraire; puisque les importations de biens 
destinées aux exportations de marchandises ne représentent qu'une partie de 
ces exportations (partie qui est égale au contenu d'importation) chaque aug-
mentation de ces importations de biens destinées aux exportations de marchan-
dises présuppose une augmentation beaucoup plus forte des ventes à l'étranger. 
Lorsqu'on prend en considération les deux volets de la balance commerciale, 
une augmentation des importations de biens destinées aux exportations de 
marchandises est donc un phénomène favorable ( 1 ). 

L'exercice a clairement montré que la part importante des exportations 
dans la structure de la demande de l'U.E.B.L. implique que, « normalement », 
les importations totales de l'Union augmentent structurellement plus vite que 
celles de l'O.C.D.E.; car les exportations progressent en moyenne plus que la 
demande intérieure — par suite du phénomène dit d'internationalisation — et 
ont de surcroît un contenu d'importation plus élevé. 

Lorsque les exportations de l'U.E.B.L. augmentent exactement dans la 
même mesure que celles de l'O.C.D.E. — c'est-à-dire si la part de l'U.E.I3.L. 
dans les marchés étrangers ne diminue pas, globalement — il s'ensuivra que les 
importations totales de l'Union augmenteront « normalement » plus que celles 
de l'O.C.D.E. On pourrait croire à première vue, lorsqu'on ne considère que 
les importations elles-mêmes, qu'il s'agit d'une caractéristique désavantageuse. 
Il n'en est rien. Car si on replace les importations dans le contexte macro-écono-
mique, il apparait qu'une augmentation plus rapide de celles-ci, due à une 
expansion des exportations, est au contraire tout à fait bénéfique pour la balance 
des paiements autant que pour la croissance économique de l'Union. 

( 1 ) Le contenu d'importation en 1970-1973 pour la composante « exportations de biens » 
de la demande s'élevait à 29,3 p.c. [cf. colonne (b), deuxième ligne du tableau XLV]; 
lorsque l'on tient compte en outre du coefficient d'internationalisation de l'U.E.B.L. (1,1351, 
cf. 111.2.7.2. et en particulier le tableau XLIX), il apparaît qu'en regard de chaque augmen-
tation, de 1970-1973 à 1978 des importations, destinées à des exportations de biens, figurerait 

un accroissement qui serait  100 — 3,007 fois plus important (en volume). Si, par 
29,3 x 1,1351 

exemple, les importations de biens destinées à des exportations de marchandises augmentaient 
de 38 milliards, ceci impliquerait que le volume des exportations se serait accru de 

38 x 100  — 114,3 milliards; d'après ce calcul, il y aurait eu un effet favorable sur la 
29,3 x 1,1351 
balance commerciale égal à 114,3 — 38 = 76,3 milliards de francs (aux prix de 1970-1973). 
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111.3. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DU COMMERCE EXTERIEUR. 

Au terme de l'analyse plus approfondie du développement des exportations 
puis des importations de l'U.E.B.L., mesuré chaque fois à l'aune de l'O.C.D.E., 
il apparaît que les unes comme les autres ont contribué à l'écart défavorable 
grandissant qui s'est creusé en évolution entre le solde commercial de l'U.E.B.L. 
et celui de l'O.C.D.E. 

On avait constaté, clans la deuxième partie (cf. 11.3.1.) que le solde com-
mercial effectif de l'Union n'avait, abstraction faite d'une stabilisation en 1976, 
cessé de s'écarter de celui de son « modèle », c'est-à-dire le solde commercial 
de l'O.C.D.E., l'écart s'étant amplifié jusqu'à 87,6 milliards en 1977 et 116,5 mil-
liards en 1978 [colonne (c) du tableau VIII. On peut à présent situer les contri-
butions respectives des exportations et des importations à ces écarts grandissants. 

Tableau LUI 

Ecart en exportations de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. 

(en milliards de francs) 

Ensemble des exportations 
de marchandises 

Exportations de produits 
manufacturés 

Calcul 
direct 

Calcul par 
différence 

Divergence 
de norme 

Calcul 
direct 

Calcul par 
différence 

Divergence 
de norme 

1 2 3 4 5 6 

(a) (b) (c) (d) (e) (f) 

1974 	  + 27,0 + 28,9 - 	1,9 - 24,7 - 20,1 - 	4,6 

1975 	  - 49,0 - 48,7 - 	0,3 -100,4 - 98,7 - 	1 , 7 

1076 	  - 56,2 - 58,1 + 	1,9 - 93,9 - 93,0 - 	0,9 

1977 	  - 66,4 - 70,7 + 	4,3 -130,5 -129,0 - 	1,5 

1978 	  - 48,6 - 53,7 + 	5,1 -112,2 -111,6 - 	0,6 

1 Cf. colonne (e) du tableau XT. 

2 Ecart en solde [cf. colonne (c) du tableau VIT] moins écart en importations [cf. colonne (e) du tableau XXXIX, 
signe inversé]. 

3 Colonne (s) moins colonne (b). 
4 Cf. colonne (i) du tableau XIV. 

5 Ecart en solde [cf. colonne (i) du tableau IX] moine écart en importations [cf. colonne (i) du tableau XLV, signe 
inversé]. 

e Colonne (d) moins colonne (e). 

Ce faisant on sait qu'en additionnant les écarts calculés, d'une part, au 
chapitre III.1. en matière d'exportations, et, d'autre part au chapitre 111.2. en 
matière d'importations, on ne retrouvera pas exactement l'écart en solde tel qu'on 
l'avait mesuré dans la deuxième partie (tableau VII). On se souviendra, en 
effet, qu'en matière d'exportations on n'avait pas utilisé tout à fait la même 
définition de la norme O.C.D.E. que celle qui a servi à mesurer les effets en 
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solde et en importations ('). Puisque ces deux derniers calculs sont parfaitement 
compatibles, la contribution correspondante des exportations peut être obtenue 
par différence. En rapprochant ainsi pour les exportations ce calcul « par 
différence u du calcul « direct u (effectué au chapitre III.1.), on voit au 
tableau LIII que la divergence reste fort limitée, qu'il s'agisse du total des 
exportations de marchandises ou seulement de celles de produits manufacturés. 

Ces faibles écarts n'invalident donc aucunement l'ordre de grandeur des 
résultats obtenus en matière d'exportations; on se rappelle (cf. 111.1.6.1.) que 
ceux-ci portaient sur 110,3 des 130,5 milliards d'écart identifiés au tableau XIV 
[colonne (i)], et ne valaient de toute manière que comme approche de la répar-
tition entre l'influence proportionnelle de la structure et celle des parts de 
marché. 

Tableau TJTV. 

Influence des exportations et des importations sur les gains (+) et pertes ( —) 
en solde commercial de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. 

(en milliards de francs) 

Ceins ( + ) ou pertes 	— ) 
Per rapport à l'O.C.D.E. 

Variation annuelle 
des gains ( +) et pertes ( — ) 

Ecart en 
solde 

commercial 
2 

(n) 

Ecart en 
exportations 

a 

(h) 

Ecart en 
importations 

4  

(e) 

Variation 
de l'écart 
en solde 

commercial 

(d) 

Variation 
de l'écart 

en 
exportations 

(e) 

Variations 
de l'écart 
en i inpor.. 

ta tions 

(f) 

1971 

1975 	  

1070 	  

1977 	  

1978 

--1- 	18,3 

63,0 

63,0 

— 87,6 

—116,5 

+ 28,9 

— 48,7 

— 58,1 

— 70,7 

— 53,7 

— 10,6 

— 14,3 

— 	4,9 

— 16,9 

— 62,8 

— 81,3 

— 

— 24,6 

— 28,9 

— 77,6 

— 9,4 

— 12,6 

± 17,0 

— 	 3,7 

+ 	9,4 

— 12,0 

— 45,9 

t Les gains ( +) ou pertes ( — ) sont les différences positives ou I , ,gatives obtenues lorsqu'on soustrait les montant 
hypothétiques des données effectives correspondantes. Les montants hypothétiques sont ceux que l'U.E.B.L, eùt réalisé 
en cas de performance globale identique (en évolution depuis la période de base) à celle de l'O.C.D.E. Les exportation 
sont inscrites avec le signe ( +1 et les importations avec le signe ( — ). Des gains sont donc enregistrés lorsque les 
exportations effectives tont supérieures aux exportations hypothétiques et/ou lorsque les importations effectives son 
inférieures aux importations hypothétiques ; vice versa, des pertes signifient que les exportations effectives sont infé 
rieures aux exportations hypothétiques et/ou que les importations effectives sont supérieures aux importations hypothétiques 

2 Voir colonne (e) du tableau VII. 
3  Cf. colonne (b) du tableau LIII. 
.1 Voir colonne (e) du tableau X X X EX, signe inversé. 

( 1 ) S'agissant des écarts en solde et en importations, la norme O.C.D.E. était définie 
comme l'ensemble des 22 pays, autres que la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, 
qui sont membres de cette organisation. En matière d'exportations, la norme était le total 
des exportations des 24 pays membres de l'O.C.D.E., y compris donc les deux pays de 
l'U.E.B.L., mais à l'exclusion des exportations de l'O.C.D.E. vers ces deux derniers pays; une 
a norme » identique eût consisté dans les exportations totales des 22 pays précités, y 
compris celles vers l'U.E.B.L.; pour ces dernières, il n'eût pas été possible de calculer un 
écart puisque l'U.E.B.L. n'exporte évidemment pas vers elle-même. La divergence de norme 
vient du fait que les exportations des 22 pays vers l'U.E.B.L. ne sont pas égales aux exporta-
tions de l'U.E.B.L. vers toutes les destinations [cf. note ( 2 ) page 5]. 
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Entreprenant l'étude, on savait bien qu'on ne pouvait en aucune façon 
ambitionner de fournir des chiffres absolument rigoureux concernant le rôle 
joué par les facteurs qu'on voulait tenter d'identifier. Il s'agissait d'obtenir des 
indications valables sur le sens et l'ordre de grandeur de ce rôle. A cet égard, 
les enseignements sont suffisamment nets pour ne pas pouvoir être mis en 
question par la marge d'imprécision inhérente à tout exercice de ce genre. 

S'agissant du solde des exportations et importations globales, on constate 
[colonne (a) du tableau LIV] qu'une première cassure s'est produite entre 
l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. en 1975; après une stabilisation en 1976, le fossé se 
creuse en 1977 et en 1978. Pour mieux discerner l'influence respective des 
exportations et des importations, on a montré dans la partie droite du tableau LIV 
comment les écarts par rapport à l'O.C.D.E., en solde et pour les deux compo-
santes de celui-ci, ont évolué en variations annuelles. 

Cela permet de voir clairement que la première cassure, celle de 1975, est 
due aux exportations; cette année-là il se creuse d'un seul coup, en évolution 
d'exportations, un écart de 77,6 milliards [colonne (e) du tableau LIV] entre 
l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. 

La dégradation de 1977 est partagée entre l'export et l'import. Par contre, 
en 1978, on enregistre une certaine diminution de l'écart en exportations mais, 
en revanche, une accentuation de la détérioration en matière d'importations, 
de sorte qu'en 1978 la contribution des pertesden importations à l'écart en solde 
par rapport à l'O.C.D.E. [ — 62,8 milliards, cf. colonne (c) du tableau LIV] 
rattrape et dépasse celle des exportations [ — 53,7 milliards, cf. colonne (b)]. 

On a montré aux chapitres précédents que ces écarts en 1978 étaient avant 
tout une question de volumes; ces derniers expliquent bien plus que l'écart total 
en exportations (cf.I1I.1.2 et tableau XIII) et l'essentiel de l'écart en importations 
(près de 90 p.c. après répartition proportionnelle de l'effet d'interaction. Cf. 
111.2.2. et tableau XLI). 

On sait aussi que, tout au long de la période observée, c'est le commerce 
extérieur en produits manufacturés qui est responsable de plus de la totalité 
des pertes en solde commercial (cf. tableaux XIV et XLII). 

Notons que si le solde de l'U.E.B.L. en produits manufacturés se détériore 
par rapport à l'O.C.D.E., il est parfaitement logique, toutes autres choses 
supposées égales, que les besoins de l'Union en matières premières et en énergie 
se développent moins rapidement. Ceci constitue un mécanisme automatique 
de freinage de la détérioration, mais, en même temps, une « fuite » lors de 
la phase de redressement du commerce de produits manufacturés. Il faut en 
tout cas souligner expressément le fait que l'écart en solde commercial par 
rapport à l'O.C.D.E. n'est pas dû aux produits énergétiques; on a vu, au 
contraire (cf. tableau IX), que pour ces produits, l'U.E.B.L. a enregistré des 
« gains » appréciables par rapport à l'O.C.D.E. : + 69,2 milliards en 1977 
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et + 44,7 milliards en 1978. L' « affaire » du pétrole est certes une cause de 
la détérioration intrinsèque de la balance courante de l'U.E.B.L.; mais elle 
n'explique en rien, bien au contraire, le dérapage relatif qu'on a mesuré dans 
cette étude par rapport à la performance effectivement réalisée par l'ensemble 
des autres pays de l'O.C.D.E. 

Cette explication, commode, ne peut donc être invoquée ici. Pas plus que 
celle de la montée des pays nouvellement industrialisés (P.N.I.) : on a expliqué 
(cf. 111.1.7.) que rien n'indique que la progession rapide des exportations de ces 
nouveaux concurrents constituerait une cause spécifique de l'insuffisante per-
formance de l'U.E.B.L. à l'exportation; on a mentionné aussi (cf. 111.2.4.) que 
les importations de l'U.E.B.L. en provenance des P.N.I. avaient augmenté moins 
vite que celles de l'O.C.D.E. (— 10,8 p.c.). 

Ces deux « justifications » ne sont donc d'aucune utilité ici. Car les autres 
pays de l'O.C.D.E. ont eux aussi été confrontés à l'envolée des prix des produits 
énergétiques et à l'expansion dynamique des pays nouvellement industrialisés; 
cela ne les a pas empêchés, globalement, de retrouver en 1978 pratiquement 
le même surplus commercial qu'en 1970-1973, grâce à des progrès suffisants, en 
volume, de leurs exportations de produits manufacturés. 

Tableau LV. 

Commerce extétieur de produits manufacturés 
Influence des exportations et des importations sur les gains ( ) et pertes ( — ) 

par rapport à l'O.C.D.E. 2  

(en milliards de francs) 

Gains (+) ou pertes (— ) 	• 
Par rapport à l'O.C.D.E. 

Variations annuelles 
dce gains 	(-I-)  et portes 	( —) 

Pertes 
en solde 

de produits 
manu- 

facturés 
3 

(a) 

Pertes en 
exportations 

4 

(b) 

Pertes en 
unpor- 
lotions 

5  

(e) 

Variation de l ' écart  
en solde 

(d) 

Variation 
de l'écart 

en 
exportations 

(e) 

Variation 
de l'écart 
en unpor. 

talions 

(f) 

197-1 

1.975 

1 . 976 

.1977 

1:178   

 	— 49,0 

—139,4 

—143,5 

—195,0 

—197,4 

— 20,1 

— 08,7 

— 93,0 

—120,0 

—111,6 

— 28,9 

— 40,7 

— 50,5 

— 66,0 

— 85,8 

— 90,4 

— 4,1 

— 51,5 

— 2,4 

— 78,6 

-1- 5,7 

— 36,0 

+ 17,4 

— 11,8 

— 9,8 

— 15,5 

— :1.9,8 

1 Produits repris dans les sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 
2 Les gains (-h) ou pertes ( —) sont les différences positives ou négatives obtenues lorsqu'on soustrait les montants 

hypothétiques des données effectives correspondantes. Les montants hypothétiques sont ceux que l'U.E.B.L. eût réalisés 
en cas de performance globale identique (en évolution depuis la période de base) à celle do PO.C.D.L. Les expor-
tations sont inscrites avec le signe (+) et les importations avec le signe (—). Des gains sont donc enregistrés 
lorsque les exportations effectives sont supérieures aux exportations hypothétiques et/ou lorsque les importations effec-
tives sont inférieures aux importations hypothétiques; vice versa, des pertes signifient que les exportations effectives 
sont inférieures aux exportations hypothétiques et/ou que les importations effectives sont supérieures aux importations 
hypothétiques. 

3 Cf. colonne (i) du tableau IX. 
4 Cf. colonne (e) du tableau 

Cf. colonne (i) du tableau XLII, signe inversé. 
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Puisque les produits manufacturés expliquent, et au-delà, tout l'écart par 
rapport à l'O.C.D.E., on a présenté au tableau LV, pour ces produits, les mêmes 
données qu'au tableau LIV pour l'ensemble du commerce extérieur. 

Il appert de ce tableau LV que les enseignements relatifs au commerce de 
produits manufacturés vont dans le même sens que ceux du tableau LIV pour 
la balance commerciale globale. On retrouve [colonnes (a) et (d)] une première 
cassure en 1975, attribuable, ici aussi, principalement aux exportations [colon-
ne (e)]. De même, celles-ci sont surtout responsables du second choc, en 1977. En 
1978, le redressement des exportations - toujours en termes relatifs, par rapport à 
l'O.C.D.E. - se retrouve également [colonnes (b) et (e)], de même que l'aggra-
vation des pertes en importations [colonnes (c) et (f)], dont la contribution à 
l'écart en solde par rapport à l'O.C.D.E. [colonne (c)] se rapproche ainsi de 
plus en plus de celle des exportations [colonne (b)]. 

La dernière année de la période d'observation a vu une quasi-stabilisation 
de la perte en produits manufacturés. En effet pur de volume, on enregistre 

Tableau LVI. 

Commerce extérieur de produits manufacturés 1  
Ventilation en trois effets des gains (-i-) ou pertes ( - ) par rapport à l'O.C.D.E. 2  

(en milliards de francs) 

Effet de l'interaction entre 
Ef te 	pur des prix 3 Effet pur des 	 u nes 1  l'évolution des prix 

et des volumes 5  

en en en en en en 
expor- impor- en solde expor- impor- en solde expor- impor- en solde 
tations tations tations tations tations tations 

6 7 8 9 10 11 

(o) 	-.= (f) = (i) 
(a) (b) (a) + (b) (d) (e) (d) 	-I- 	(e) (g) (h) (g) + (h) 

1974 	 + 31,3 - 	5,7 ± 25,6 - 50,5 - 	:L7,6 - 68,1 - 	5,5 - 	5,6 - 11,1 

1975 	 + 	8,9 + 15,1 + 24,0 - 83,2 - 45,8 -129,0 - 26,1 - 10,0 - 36,1 

1976 	 + 	7,7 + 	6,9 + 14,6 - 74,0 - 44,3 -118,3 - 27,6 - 13,1 - 40,7 

:L977 	 + 13,4 + 	9,7 ± 23,1 -104,1 - 59,2 -163,3 - 39,8 - 16,5 - 56,3 

1978 	 + 27,9 - 21,1 ± 	6,8 -105,5 - 38,6 -144,1 - 34,6 - 26,1 - 60,7 

1 Produits recensés dans les sections 5 b 8 de la Classification Type pour le Commerce International. 
2 Les gains (-F) ou pertes ( - ) sont les différences positives ou négatives obtenues lorsqu'on soustrait les montants 

hypothétiques des données effectives correspondantes. Les montants hypothétiques sont ceux que PU.E.B.L. eût 
réalisés en cas de performance globale identique (en évolution depuis la période de base) à celle de l'O.C.D.E. Les 
exportations sont inscrites avec le signe (4-) et les importations avec le signe ( - ). Des gains sont donc enregistrés 
lorsque les exportations effectives sont supérieures aux exportations hypothétiques et/ou lorsque les importations 
effectives sont inférieures aux importations hypothétiques ; vice versa, des pertes signifient que les exportations effec-
tives sont inférieures aux exportations hypothétiques et/ou que les importations effectives sont supérieures aux impor-
tations hypothétiques. 

3 Effet de l'évolution des prix sur les volumes de la période de base. 
Effet de l'évolution des volumes aux prix de la période de base. 

5 Ecarts en valeur par rapport à l'O.C.D.E. [colonnes (a), (b) et (c) du tableau LV] moins les écarts dus à l'effet 
pur des prix et à l'effet pur des volumes. Toutefois,) la ventilation pour les exportations est faite sur le calcul direct 
de l'écart par rapport à l'O.C.D.E. et contient donc la divergence de norme indiquée à la colonne (f) du tableau LM. 

6 Colonne (b) du tableau XVI. 

7  Colonne (b) du tableau XL1II, signe inversé. 
8  Colonne (c) du tableau XVI. 

Colonne (c) du tableau XLIII, signe inversé. 
I o  Colonne (d) du tableau XVI. 
I I Colonne (é) du tableau xr,m, signe inversé. 
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une stabilisation des pertes en exportations [colonne (d) du tableau LVI] et 
même une réduction de l'écart en importations [colonne (e)], de sorte qu'au 
total l'effet pur en volume revient à 144,1 milliards en 1978, contre 163,3 mil-
liards l'année précédente [colonne (f) du tableau 'LVI]. C'est un signe positif. 
Mais un redressement analogue, qui s'était produit en 1976 [effet en volume 
ramené à 118,3 milliards contre 129 milliards en 1975, cf. colonne (f) du ta-
bleau LVI] et n'avait pas empêché une nouvelle aggravation en 1977, montre 
qu'il faut se garder de tirer des évolutions de 1978 des conclusions trop optimistes 
pour la suite. D'autant plus que, du côté des importations, l'amélioration en 
volume en 1978 est annulée par une évolution défavorable en prix [cf. colonne (b) 
du tableau LVI], et surtout que, pour cette même année, la réduction de l'écart 
en exportations ne concerne en rien les volumes mais provient uniquement 
de « gains » en prix [colonne (a)]. Ces gains sont « statistiquement » un facteur 
positif, mais on n'oserait affirmer qu'il contient des promesses d'amélioration 
de la performance à l'exportation de l'U.E.B.L. On peut voir qu'un écart 
analogue qui s'était produit en 1974 [colonne (a) du tableau LVI] a été suivi 
en 1975 d'un gonflement du « manquant » en volume d'exportations [colon-
ne (d)]. Rappelons qu'un tel écart positif signifie que — exprimés en monnaie 
commune — les prix à l'exportation de produits manufacturés pratiqués par 
l'U.E.B.L. ont augmenté plus que ceux de l'O.C.D.E. Dans la mesure où cet 
écart refléterait une disparité des prix de vente unitaires ( 1 ), il ne pourrait 
persister longtemps sans constituer une menace sous l'angle de la concurrence 
en prix. Cela n'améliorerait évidemment pas la compétitivité globale, au sens 
très large de ce mot, qui, on le sait, n'a pas évolué en faveur de l'U.E.B.L. 

Tant à l'exportation qu'à l'importation, on a constaté — on s'en souvient --
que les « parts de marché » constituaient le principal facteur explicatif des 
u pertes » mesurées par rapport à l'O.C.D.E. 

En exportations de produits manufacturés, le recul des parts de marché 
était responsable de 61 p.c. des pertes, en valeur, mesurées en 1977 par rapport 
à l'O.C.D.E. (cf. 111.1.6.2.). Certes, ce recul n'est pas général : 143 produits, 
soit un bon tiers du nombre total, gagnent des parts de marché; ces gains ne 
sont toutefois considérables que dans des cas assez rares. Par contre, les pertes 
sont très largement majoritaires en nombre et, souvent, elles sont; absolument 
et relativement, fort importantes. Elles affectent en réalité toutes les branches 
d'industrie, à la seule exception de la chimie, où les gains, parfois fort appré-
ciables, prédominent amplement. 

S'agissant des importations totales, l'internationalisation excessive — corres-
pondant à une perte spécifique de parts du marché intérieur — expliquait, en 
1978, 88 p.c. de l'excès en volume, toujours par rapport à l'O.C.D.E. (cf. 

( 1 ) Des écarts entre l'indice global des valeurs à l'exportation de l'U.E.B.L. et celui de 
l'O.C.D.E. ne résultent pas forcément de disparités de prix unitaires : des effets de a struc-
ture » peuvent jouer, par suite de compositions différentes des paniers d'exportations 
respectifs et d'évolutions différenciées des prix des divers types (le produits. 
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111.2.8.); le même calcul effectué pour 1977 montre que l'internationalisation 
excessive intervenait alors pour 64 p.c. (21,2 milliards sur 33,1 milliards); il 
y a donc encore eu détérioration de la compétitivité en 1978, sur le marché 
intérieur en tout cas. 

Bien que les particularités conceptuelles et statistiques aient voulu que 
les exercices de quantification des causes d'écart par rapport à l'O.C.D.E. fussent 
conduits selon des modalités différentes pour les exportations et pour les impor-
tations ( 1 ), il vaut la peine de tenter une synthèse de ces exercices. Ce faisant, 
on sera bien entendis conscient que ces calculs servent uniquement de supports 
pour dégager ce qu'on ne peut considérer autrement que comme des indications 
grossières quant aux contributions relatives des différentes causes qu'on a 
distinguées dans l'analyse. 

Cette synthèse peut être tentée pour les produits manufacturés où, ainsi 
qu'on l'a abondamment répété, se situe le noeud du problème spécifique de 
balance de paiements de l'U.E.B.L. 

En exportations, on a pu ventiler (cf. 111.1.6.2.) de manière détaillée un 
écart de 110,3 milliards de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. en matière de 
produits manufacturés, en 1977 : 39 p.c. étaient dus à l'effet de la structure 
de départ et 61 p.c. aux parts de marché. Extrapolés à l'écart total de — 129 mil-
liards constatés en 1977 [colonne (b) du tableau LV], ces pourcentages, obtenus 

sur un « échantillon » de 86 p.c. du total ( 110,3
129 

 x 100) donnent : 50,3 mil- 

liards pour la structure de départ et 78,7 milliards pour les parts de marché. 
En supposant que ces pourcentages restent valables en 1978, les 111,6 milliards 
d'écart constaté pour cette année-là en produits manufacturés, seraient imputés 
à concurrence de 43,8 milliards à l'effet de la structure de départ et de 68,4 mil-
liards aux parts de marché. 

Quant aux importations, on a procédé (sub 111.2.7.) à la ventilation de 
l'écart en volume, en 1978, par rapport à l'O.C.D.E. (volume excessif : + 35,1 mil-
liards, aux prix de 1970-1973), entre l'internationalisation excessive (+ 30,7 mil-
liards ou 87 p.c.) l'effet de la structure des importations (+ 26,8 milliards ou 
76 p.c.) et l'effet de croissance de la demande ( — 22,4 milliards ou 64 p.c), ces 
deux derniers effets exerçant l'un sur l'autre des influences compensatrices. Com-
me on l'a mentionné (cf. 111.2.3.), cet écart de 35,1 milliards du volume des im-
portations globales s'explique entièrement par l'évolution du volume des impor-
tations de produits manufacturés (volume excessif : + 38,6 milliards). Si on 
ventile ce surplus d'importations de produits manufacturés selon les pourcentages 
calculés sur les importations totales, et qu'on extrapole les résultats à l'écart en 
valeur ( 2 ), on trouve que ce dernier [soit 85,8 milliards, cf. colonne (c) du tableau 

(1) Pour les exportations, l'effet de structure et celui des parts de marché ont été calculés, 
en valeurs, pour les produits manufacturés. En importations, les effets de structure, d'inter-
nationalisation et de croissance de la demande ont été mesurés en volumes (aux prix de 
1970-1973), et pour l'ensemble des produits importés. 

(2) Ce qui revient à ventiler — logiquement — l'effet des prix et l'effet d'interaction de 
la même manière que l'effet en volume. 
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LV] se répartirait à raison de 75 milliards pour les parts de marché (l'internatio-
nalisation excessive) et de 65,5 milliards pour l'effet de la structure des impor-
tations, ce dernier effet étant contrebalancé à concurrence de — 54,7 milliards 
par celui de la croissance de la demande. Pour les besoins de la présente synthèse 
les mêmes calculs ont été faits pour 1977. 

Récapitulant, on aurait donc pour les écarts totaux en produits manufacturés 
par rapport à l'O.C.D.E., en 1977 (soit 195 milliards) et en 1978 (197,4 milliards), 
les indications suivantes quant à la ventilation des gains ( ) et pertes (— ) (') 
(en milliards de francs) : 

1977 1978 

Parts de 
marché Structura 

Croissance 
de la demande 
finale 

Parts de 
marché Structure 

Croissance 
de la 

demande 
finale 

Ecart en exportations 	 

Ecart en importations 	 

Ecart total 	en produits manufac- 
tuKs 	  

— 78,7 

— 42,3 

— 50,3 

— 33,7 +1.10,0 

— 68,1 

—:n75,0 

— 43,5 

— 65,5 + 54,7 

—121,0 — 84,0 + 10,0 —143,1 —109,0 -I- 	54,7 k  

Ainsi qu'on l'a expliqué (cf. 111.2.8.) le gain qui apparaît au titre d'effet 
de croissance de la demande n'est que l'influence dérivée, sur les importations, 
du retard d'exportations de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E.; il constitue 
en fait une correction sur l'effet de structure à l'importation, lequel est calculé 
en supposant précisément que l'expansion de la demande finale (y compris la 
demande étrangère) a été la même en U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. Autrement 
dit, c'est un « gain » qui a le caractère d'un u redressement comptable »; ce n'est 
pas un indice économique favorable. 

Il reste que les effets de structure ont joué contre l'U.E.B.L. et que celle-ci, 
loin de combler ce handicap grâce à un renforcement de sa compétitivité, l'a, 
au contraire, fortement aggravé par de très sérieuses pertes de parts de marché, 
tant à l'extérieur qu'à l'intérieur de ses frontières. D'après l'approche de syn-
thèse qu'on vient de présenter, les pertes de l'U.E.B.L. par rapport à l'O.C.D.E. 
en produits manufacturés [soit: — 195 milliards en 1977 et — 197,4 milliards 
en 1978, cf. colonne (a) du tableau LV] s'expliqueraient pour 62 p.c. en 1977 et 
pour 72,5 p.c. en 1978 par les pertes de parts de marché. On l'a dit, ces pourcen- 

( 1 ) 11 y a gain (+) en exportations lorsque le facteur examiné a accru la progression des 
exportations de l'U.E.B.L. plus que celles de l'O.C.D.E., et gain (+) en importations lorsque 
le facteur examiné a provoqué moins de croissance des importations en U.E.B.L. que dans 
l'O.C.D.E. Inversement, il y a perte (—) en exportations lorsque le facteur examiné a 
entraîné une moindre croissance des exportations en U.E.B.L. que pour l'O.C.D.E. et perte 
(—) en importations lorsque le facteur examiné a fait croître les importations en U.E.B.L. 
plus que dans l'O.C.D.E. 
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tages n'ont certes que la portée d'une indication. Mais celle-ci est d'une netteté 
telle qu'on ne peut que conclure à une évolution préoccupante de la compétiti-
vité, au sens très large que cette notion revêt ici. 

Cette évolution relève du domaine des développements intérieurs en 
U.E.B.L., et en particulier en Belgique. Ces développements font l'objet de 
la quatrième et dernière partie de'cette étude. 

La quatrième et dernière partie ainsi que les 

conclusions de la présente étude paraîtront dans 

le Bulletin de mars 1981. 
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Annexe I. 

LES GRANDES LIGNES D'UNE MÉTHODOLOGIE 
POUR LA QUANTIFICATION DES EFFETS DE STRUCTURE 

ET DE PARTS DE MARCHÉ EN MATIÈRE D'EXPORTATIONS 

Pour pouvoir apprécier plus clairement la performance à l'exportation de l'U.E.B.L. 
en matière de produits manufacturés, les exportations effectives de l'U.E.B.L. en 1977 ont 
été comparées à ce qu'on peut qualifier comme une performance « normale » à 
l'exportation (la « norme »), à savoir le niveau que ces exportations de l'U.E.B.L. auraient 
atteint en 1977 si, de la période de base (1970-1973) à 1977, leur expansion avait été la 

même, globalement, que celle des exportations de produits manufacturés de l'O.C.D.E. 
Dans la section III. 1.4., on a indiqué que l'écart entre les exportations effectives et les 
exportations hypothétiques, « normales », peut résulter soit d'un effet de structure, soit 

d'un effet de parts de marché; pour sa part, l'effet de structure présente encore deux 
facettes, car la structure des exportations peut être considérée soit sous son aspect 
sectoriel — autrement dit, sous l'angle de la composition par produits —, soit sous son 

aspect géographique, c'est-à-dire sous l'angle de la répartition entre les différentes 
destinations géographiques. 

La méthodologie utilisée pour la ventilation entre les différents effets partiels est 

exposée de manière non algébrique à la section III. 1.5. Le lecteur familiarisé avec le 
langage algébrique aura intérêt à lire cette annexe au lieu de la section III. 1.5.; car la 
présente approche fournit, de façon plus concise, les mêmes informations. 

Pour expliciter algébriquement cette ventilation en effets partiels, on peut introduire 
les variables suivantes : 

X 	= exportations de l'U.E.B.L. ; moyenne 1970-1973 ; 

désigne le produit i; 
j 	désigne le pays j; 

ai  et aj = part des exportations de l'U.E.B.L. respectivement d'un produit déterminé i 
et vers un pays déterminé j, dans le total des exportations de l'U.E.B.L. (1970-

1973), de sorte que E, ai  =;ai  = 1; 

b i  et b. = part des exportations de l'O.C.D.E. respectivement d'un produit déterminé i 
et vers un pays déterminé j, dans le total des exportations de l'O.C.D.E. 

(1970-1973), de sorte que Z i  b i  =Ei bi  = 1; 

ui  et ui  = coefficient de croissance des exportations de l'O.C.D.E. respectivement du 
produit i et vers le pays j, en 1977, le montant de 1970-1973 étant pris comme 

base égale à 1; 
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v i  et vi  = coefficient de croissance des exportations de l'U.E.B.L., respectivement du 
produit i et vers le pays j, en 1977, le montant de 1970-1973 étant pris comme 

base égale à 1; 

Ft 	= coefficient de croissance des exportations totales de l'O.C.D.E. en 1977, le 
montant de 1970-1973 étant pris comme base égale à 1. 

On admet que l'U.E.B.L. maintient inchangée sa part de marché sur un marché 

partiel individuel (ij) si vif  = uii, sur le marché d'un produit déterminé (i) si vi  = ui  et sur 
un marché géographique déterminé (j) si vj  

La variation (exprimée en coefficient) des exportations globales de l'U.E.B.L. en 
1977 par rapport à 1970-1973 est égale à Ei  ai  v i  ou Ei  ai  vi  ou Ei  Ei  a il v ii, de sorte que les 
exportations effectives de l'U.E.B.L. en 1977 sont aussi égales à X E i  ai  v i  ou X Ei  ai  v i  ou 
X Ei  Ei  ail  v ii . 

Sont prises ici comme « norme », les exportations totales hypothétiques de l'U.E.B.L. 
en 1977, c'est-à-dire le montant qu'elles eussent atteint si, de 1970-1973 à 1977, elles 
avaient connu globalement la même expansion que les exportations totales de 

l'O.C.D.E., ou, en d'autres termes, les exportations totales « calculées » de l'U.E.B.L. en 

1977, si l'Union avait eu, lors de la période de base, la même structure par produit et par 
pays de destination que celle de l'O.C.D.E. (si a ii = big) et si, pour chaque marché partiel, 

elle avait réalisé la même expansion que celle des exportations correspondantes de 
l'O.C.D.E. (donc assuré le maintien de la part de marché ou v ij  = uij): cette « norme » est 

donc égale à X E i  Ei  b it  uÿ . 

L'écart global entre les exportations effectives de l'U.E.B.L. en 1977 (X Ei  Ei  aij  v,1) et 
la « norme », c'est-à-dire les exportations « hypothétiques » de l'U.E.B.L., en cas de 
structure « comme I'O.C.D.E. » et de maintien de la part de marché (X E, Ei  b ig  u.1), s'écrit 
algébriquement : X Ei  Ei  ail  v ii  — X Ei  Ei  bij uij . Il a été ventilé comme suit : 

1. Effet de parts de marché 

L'effet de parts de marché est défini comme l'écart entre les deux termes suivants : 

— les exportations effectives de l'U.E.B.L. en 1977 (X Ei  Ei  ail  v,1) et 

— les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977, au départ de sa propre structure 

d'exportation (ail), mais en supposant que l'Union ait maintenu exactement sa part de 

marché sur chaque marché partiel (v, 1  = u11), soit donc X E, Ei  aij uit  

On remarquera que cet effet de parts de marché ne se produira que si v ii  diffère de u11, 
soit, par conséquent, lorsque des modifications surviennent dans l'évolution de la 
part de marché de l'U.E.B.L. sur les marchés partiels individuels. Les différences de struc-
ture sont entièrement négligées ici puisque ce sont les mêmes données de structure (a,i) 
qui ont été reprises dans les deux termes. L'effet total de parts de marché, 
X E i  Ei  aij  v ii — X E i  Ej  a il u,i, est bien sûr aussi égal à la somme des effets pour chaque 
marché partiel pris séparément. 
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Pour un produit déterminé i vers un pays déterminé j, l'effet de parts de marché est 

égal à X — Xu ;1 (c'est-à-dire les exportations effectives de l'U.E.B.L. en 1977 
moins les exportations potentielles de l'U.E.B.L. si l'expansion avait été la même que 
pour l'O.C.D.E.). L'effet de parts de marché pour un produit déterminé i vers l'ensemble 

des destinations géographiques est le total, pour toutes les destinations géographiques j, 

des différents effets de parts de marché pour ce produit, soit mathématiquement, 

X E• a.. vs. I/ — X Ei u1.i.  L'effet de parts de marché pour une destination géographi-

que déterminée j, pour tous les produits i, est de manière analogue, rendu par 
X E, v if  — X E, 

2. Effet de structure 

L'effet de structure est défini comme l'écart entre : 

les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977 (auxquelles on vient de se référer) 
au départ de sa propre structure d'exportations (aii), mais en supposant que l'Union 

ait maintenu sa part de marché sur chaque marché partiel, soit X E, E i  aii  u i1 ; 

la « norme », c'est-à-dire les exportations hypothétiques de l'U.E.B.L. en 1977, dans 
l'hypothèse où la structure de l'U.E.B.L. eût été identique à celle de l'O.C.D.E. (bij) et 

où l'U.E.B.L. eût maintenu inchangée sa part de marché sur chaque marché partiel, 

soit X Ei  

Seuls des écarts de structure — mathématiquement : des écarts entre aii  et bil —

déterminent l'ampleur de l'effet de structure, puisque une seule évolution des 

exportations (u,i) a été retenue et qu'il n'a, par conséquent, pas été tenu compte 
de variations des parts de marché. L'effet de structure s'écrit aussi : 

X Ei  X E, Ei  bii  uif• 011 X E i  Ei  (aii  bii) u ii . 

Cette formule convient pour le calcul de l'effet de structure global, c'est-à-dire la 

somme des effets de tous les écarts de structure entre les exportations de l'O.C.D.E. et 
celles de l'U.E.B.L. ; elle est toutefois moins appropriée lorsqu'on cherche à déterminer si, 

individuellement, un marché partiel, un produit ou un pays déterminés a apporté une 
contribution favorable ou défavorable à cet effet de structure global. 

En effet, si l'on reprend cette formule comme telle pour un « couple » donné ij, c'est-

à-dire X (aii  — 6 ;1) on ne mesure que l'effet d'écarts entre (part dans les 

exportations de l'U.E.B.L.) et bij  (part dans les exportations de l'O.C.D.E.) ; cet effet est 

positif lorsque, sur ce marché partiel aij  > bii, autrement dit, dans le cas d'une 

spécialisation relative de l'U.E.B.L. Un résultat positif de cette formule pour un marché 
partiel déterminé indique donc uniquement la spécialisation relative de l'U.E.B.L. ; un 
résultat négatif indique une non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. Ce calcul laisse donc 

sans réponse une question importante : est-il avantageux ou désavantageux pour 
l'U.E.B.L. d'être spécialisée ou non sur un marché partiel déterminé ? 

La réponse à cette question dépend de la nature des marchés partiels eux-mêmes. 
Lorsqu'un marché partiel est « bon », il est également bon d'être spécialisé sur ce marché 
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et vice versa. Il convient donc de définir ce qu'est un « bon » et un « mauvais » marché 

partiel. Etant donné que ce qui est recherché ici, ce sont des effets en termes de croissance 
des exportations, il est tout indiqué de prendre cette croissance comme norme pour la 
distinction entre bons et mauvais marchés partiels ; les « bons » débouchés seront ceux 
pour lesquels les exportations de l'O.C.D.E. ont augmenté rapidement et les « mauvais », 
ceux pour lesquels les exportations de l'O.C.D.E. ont progressé lentement. 

Concrètement, la ligne de démarcation peut être tracée au niveau du coefficient de 
croissance moyen pour l'ensemble des exportations de produits manufacturés de 

l'O.C.D.E., à savoir ri. Les débouchés pour lesquels les exportations de l'O.C.D.E. ont 

augmenté plus que la moyenne (uij  > Fi) sont bons; on les appelle « progressifs » ; si le 
coefficient de croissance est resté inférieur à la moyenne (ujj  < ri), il s'agit d'un débouché 
régressif. 

A présent, on dispose d'un deuxième critère, celui de la progressivité ou de la 
régressivité du marché partiel ; outre celui de la spécialisation, il faut également 
l'incorporer dans la formule pour le calcul des effets de structure. Cela peut se faire en 

remplaçant le terme par — ri. Au lieu de X (aii  — b ij) uii„ la formule s'écrit alors : 
X (aii  — bi1)(uij  — 

Les deux critères sont intégrés dans la formule et déterminent ensemble le signe (et 
l'ampleur) de l'effet de structure. Il s'agit en effet de deux écarts mathématiques qui 
peuvent être soit positifs soit négatifs. Il y a spécialisation relative de l'U.E.B.L. lorsque 

> bij, donc aij  — bij > 0, c'est-à-dire positif, et non-spécialisation relative lorsque 

< bij„ donc — b ij  < 0, c'est-à-dire négatif. Pour les marchés partiels progressifs, on 
a uji  > û, donc uij  — û > 0, c'est-à-dire positif et pour les marchés partiels régressifs, 
uij  < donc ti i1  — û < 0, c'est-à-dire négatif. 

Cela donne quatre combinaisons possibles, dont deux ont un signe + et deux un 
signe —. 

Un résultat positif est obtenu par les deux combinaisons suivantes : 

spécialisation relative de l'U.E.B.L. sur un marché progressif, soit (aij  — b.) et 
(uij  — 	tous deux positifs ; 

non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. sur un marché régressif, soit (aij  — b ij) et 
(uij  — ri) tous deux négatifs. 

En revanche, les deux autres combinaisons donnent un résultat négatif: 

spécialisation relative de l'U.E.B.L. sur un marché régressif, soit (aij  — b ii) positif et 
(ujj  — 	négatif; 

non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. sur un marché progressif, soit (aij  — b ii) 
négatif et (u ij  — Fi) positif. 

La formule ainsi modifiée fournit à présent des effets significatifs pour des marchés 
partiels individuels. Car les deux combinaisons précédées du signe positif correspondent 
à des cas où un marché partiel contribue à des possibilités d'exportation plus grandes avec 
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la structure de l'U.E.B.L. qu'avec celle de l'O.C.D.E. ; avec des coefficients de croissance 
donnés de la demande mondiale, les exportations de l'U.E.B.L. augmenteront en effet 

. plus rapidement que celles de l'O.C.D.E. lorsque l'U.E.B.L. est plus spécialisée que 

l'O.C.D.E. sur des marchés partiels qui se développent plus rapidement et moins 
spécialisée sur des marchés partiels qui croissent plus lentement. Les combinaisons 

donnant un résultat positif indiquent donc des caractéristiques favorables de la structure 
de l'U.E.B.L. Et inversement pour les deux combinaisons de signe négatif : elles indiquent 
des caractéristiques défavorables de la structure de l'U.E.B.L. 

On remarquera que la somme des effets partiels, à savoir X E i  (ai)  — b i1)(uij  — Ft) 

est mathématiquement identique à la formule plus simple de l'effet de structure global, 
donnée ci-dessus, X E i  Ei  (aij  — b ij)uij . 

En effet la seule différence entre les deux sommations est X E i  E, (aij  — b ;.1) i, ce qui 
est égal à zéro (1). 

En adaptant légèrement la formule, on est donc parvenu à obtenir des résultats 
significatifs par marché' partiel, sans altérer en quoi que ce soit l'effet de structure global 
calculé précédemment. 

De la sorte, la question relative aux contributions favorables et défavorables à l'effet 
de structure a été résolue au niveau des couples produit/pays. Ces couples sont une 
intrication d'une donnée sectorielle et d'une donnée géographique ; à chaque fois, il s'agit 
d'un produit déterminé exporté vers une destination géographique déterminée. On peut 
certes additionner ces effets de structure, par couples, jusqu'au niveau d'un produit i 
(pour toutes les destinations géographiques) ou d'une destination géographique j (pour 
tous les produits). Mais, puisque ces additions portent sur des chiffres par couple, elle 
donnent des « effets de structure combinés » qui rendent à la fois l'influence de la structure 
par produits et celle de la structure géographique. Par exemple, une sommation des effets 
de structure pour un produit déterminé i vers toutes les destinations géographiques j —
par la formule X E, (aij  — b ii) (u ij  — 171) — mesure non seulement la portée de la 

concentration de l'U.E.B.L. sur ce produit, mais aussi, automatiquement, l'influence de 

différences entre l'U.E.B.L. et l'O.C.D.E. dans la répartition de ce produit entre les 
différentes destinations géographiques. 

Or, il serait précisément intéressant de pouvoir examiner quelle a été l'influence, 
d'une part, de la structure sectorielle comme telle et, de l'autre, de la structure 
géographique comme telle. La première a-t-elle été favorable et la seconde non, ou 
inversement, ou ont-elles été toutes deux favorables ou défavorables ? 

(1) Puisque Ft est une constante, ce terme peut aussi s'écrire comme suit : u X E i  Ei  (aij  — bi1); puisque 
E. Ei  aij  = E. Ei  bii  = 1, E Ei  (aij  — = 1 — 1 = 0, de sorte que le terme exprimant la différence est en 
entier égal à zéro. 
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Afin de calculer un effet-produits et un effet géographique, on a appliqué la méthode 
suivante : 

a) Effet-produits 

On ne se sert ici que des chiffres à l'exportation pour chaque produit individuel, 
chaque fois vers l'ensemble des destinations géographiques, donc sans se préoccuper de la 
répartition géographique des exportations. 

L'effet est mesuré par l'écart entre : 

les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977 au départ de sa propre structure de 
produits (ai) et dans l'hypothèse où l'U.E.B.L. maintiendrait sa part de marché pour 
chaque produit (v i  = ui), soit donc X E i  ai  ui ; et 

les exportations hypothétiques de l'U.E.B.L. en 1977 en supposant la structure par 
produits de l'U.E.B.L. identique à celle de l'O.C.D.E. (bi) et le maintien de la part de 
marché de l'U.E.B.L. pour chaque produit, soit X E b. u . . 

Mathématiquement, seuls des écarts entre ai  et b. — donc des écarts en fait de 
structure par produits — déterminent l'ampleur de cet effet-produits, qui peut également 
s'écrire : X E i  (ai  — bd u i ; car il est fait abstraction de différences éventuelles dans la 
structure géographique ou de modifications de parts de marché. 

Pour connaître la contribution favorable ou défavorable d'un produit déterminé, on 

a recouru à la même technique que pour le calcul de l'effet de structure par couple : les 
écarts de structure par produit (ai  — bd ont été multipliés par des « écarts de croissance » 
(u i  — 17). L'effet-produits pour des produits individuels a donc été calculé par la formule 
X (ai  — bd (u i  — 

Tout comme pour l'effet de structure, ceci entraîne un résultat positif et favorable 
dans le cas, soit d'une spécialisation relative de l'U.E.B.L. (ai  — b. > 0) dans un produit 
progressif (ui  — 1,7  > 0), soit d'une non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. (ai  — b i  < 0) 
dans un produit régressif (ui  — û < 0). 

Un résultat négatif et défavorable est obtenu, en revanche, dans le cas, soit d'une 
spécialisation relative de l'U.E.B.L. (ai  — b. > 0) dans un produit régressif (ui  — û < 0), 
soit d'une non-spécialisation relative de l'U.E.B.L. (ai  — b. < 0) dans un produit 
progressif (u, — û > 0). 

La somme des effets individuels, calculés selon cette formule modifiée, à savoir 
X Ei  (ai  — bd (u i  — est entièrement identique à la formulation plus simple de l'effet-
produits total, qui a été donnée ci-dessus, X E i  (ai  — bd u i  (1). 

(1) La seule différence entre les deux est en effet le terme X E i  (ai  — 	t7 qui est égal à zéro: comme i7 est une 
constante, ce ternie peut donc aussi être écrit comme suit : F4 X Ei  (ai  — bd, lequel est égal à zéro étant donné 
que Ei  ai  = Ei  b i  = 1, soit E i  (ai  — 	= O. 

142 



b) Effet-pays 

Le calcul de cet effet s'effectue de manière tout à fait analogue à celui de l'effet-
produits étant entendu que seuls les chiffres globaux des exportations vers chaque 

destination géographique sont retenus, sans qu'il soit tenu compte de la composition par 
produits sur le marché géographique considéré. 

L'effet géographique est égal à l'écart entre : 

les exportations potentielles de l'U.E.B.L. en 1977 au départ de sa propre structure 
géographique (ai) et en supposant que l'U.E.B.L. maintienne sa part de marché pour 
chaque destination (5 = ui), soit donc X Ei  ai  u.; et 

les exportations hypothétiques de l'U.E.B.L. en 1977 en supposant la structure 
géographique de l'U.E.B.L. identique à celle de l'O.C.D.E. (bi) et que l'U.E.B.L. 
maintienne sa part de marché pour chaque destination, soit X E i  bi  ui . 

Cet écart, en abrégé X E i  (ai  — b i) 	est déterminé mathématiquement par 
l'influence de différences dans la structure géographique, donc entre ai  et bi ; il fait par 
conséquent abstraction de différences éventuelles dans la structure par produits ou de 
modifications de parts de marché. 

Afin de pouvoir distinguer quelles destinations géographiques ont fourni une 
contribution favorable ou défavorable à l'effet géographique total, la formule a été 

modifiée en X (ai  — b i) (ui  — ù), par analogie avec ce qui avait été fait pour les effets de 
structure et les effets-produits, de manière à fournir des résultats significatifs pour les 
destinations individuelles sans toutefois modifier le résultat global. 

La ventilation qui a ainsi été faite entre l'effet-produits et l'effet-pays n'est toutefois 
pas « pure ». Lorsqu'on compare directement ai  à on fait, comme on l'a dit, abstraction 
de la répartition par pays j. Mais ainsi, cette répartition n'en est pas éliminée pour autant : 

ai  n'est en effet rien d'autre que la somme de termes partiels aii  et bi, la somme de termes 
bij . Une répartition géographique est donc bel et bien présente, de facto. De même, la 
valeur de ui  est en fait déterminée en partie par tous les distincts, donc également par la 

composante j qui intervient ainsi dans chaque marché partiel (ij) où le (i) en question est 
présent. Bien entendu, tout cela vaut, mutatis mutandis, tout autant pour le calcul de 
l'effet-pays : il contient de facto une influence de la structure sectorielle. 

Il s'ensuit que la somme de l'effet-produits et l'effet-pays diffère de l'effet de 
structure total, de sorte qu'un terme résiduel statistique apparaît inévitablement; ce 
terme peut être tant positif que négatif. 
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Annexe II 

VENTILATION GEOGRAPHIQUE DES EXPORTATIONS 

Liste et composition des différentes « destinations » 

Les pays et groupes de pays suivants ont été pris en considération : 

1. 22 pays de la zone O.C.D.E. (à l'exclusion de 1'U.E.B.L.) : 

Australie 
Autriche 
Canada 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis 
Finlande 
France 

Grèce 
Irlande 
Islande 
Italie 

japon 

Norvège 
Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas 
Portugal 
République Fédérale d'Allemagne 

Royaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Turquie. 

2. 11 groupes de pays : 

— Pays de l'O.P.E.P. à faible capacité d'absorption : Libye, Arabie Saoudite, 
Koweit, Bahrein, Abu Dhabi, Dibay, Ras al Kayma, autres Emirats 

arabes unis et Qatar. 

Pays de l'O.P.E.P. à forte capacité d'absorption : Algérie, Nigeria, Gabon, 

Venezuela, Equateur, Irak, Iran et Indonésie. 

— Pays nouvellement industrialisés : Corée du Sud, Singapour, T'ai-wan, 

Hong-Kong, Mexique et Brésil. 
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— Pays européens à économie centralement planifiée : Union soviétique, 
République démocratique allemande, Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, 
Roumanie, Bulgarie et Albanie. 

— Pays asiatiques à économie centralement planifiée : Chine, Corée du Nord, 
Vietnam, Kampuchéa (Cambodge) et Mongolie. 

— Pays d'Europe non repris ailleurs : Yougoslavie, Gibraltar, Malte. Iles 
Féroé, Chypre et destinations non spécifiées d'Europe. 

— Pays d'Afrique non repris ailleurs : Maroc, Tunisie, Egypte, Soudan, 
Sahara espagnol, Mauritanie, Sénégal, Gambie, Mali, Niger, Haute-Volta, 
Guinée-Bissau, République du Cap-Vert, Guinée, Sierra Leone, Libéria, 
Côte-d'Ivoire, Ghana, Togo, Sâo Tomé et Principe, Benin, Guinée équa-
toriale, Cameroun, Tchad, République Centrafricaine, Congo, Zaïre, 
Burundi, Rwanda, Ethiopie, Djibouti, Somalie, Ouganda, Kenya, Tanzanie, 
Angola, Zambie, Rhodésie, Malawi, Mozambique, Comores, Madagascar, 
Réunion, Maurice, Seychelles, territoires britanniques non spécifiés en 
Afrique, Botswana, Lesotho, Swaziland, République d'Afrique du Sud et 
destinations non spécifiées d'Afrique. 

— Pays d'Amérique non repris ailleurs : St-Pierre-et-Miquelon, Cuba, Haïti, 
République dominicaine, Jamaïque, Guatemala, Belize, Bahamas, Ber-
mudes, La Barbade, Antigua, Dominique, Sainte-Lucie, territoires bri-
tanniques en Amérique, Grenade, Saint-Vincent, Honduras, El Salvador, 
Nicaragua, Costa Rica, lies Vierges, Panama, Zone du Canal de Panama, 
Antilles néerlandaises, Martinique, Guadeloupe, Trinidad et Tobago, 
Colombie, Guyana, Surinam, Guyane française, Pérou, Bolivie, Paraguay, 
Chili, Argentine, Uruguay, Groenland et destinations non spécifiées 
d'Amérique. 

— Pays asiatiques d'Extrême-Orient non repris ailleurs : Afghanistan, Népal, 
Pakistan, Bangla Desh, Inde, Bhoutan, Sri Lanka, Maldives, Birmanie, 
Thaïlande, Laos, Malaisie, Brunei, Philippines, Macao et destinations 
non spécifiées d'Extrême-Orient. 

— Pays asiatiques du Proche et du Moyen-Orient non repris ailleurs : Syrie, 
Liban, Israël, Bande de Gaza, Jordanie, Yémen du Nord, Yémen du Sud, 
Oman et destinations non spécifiées du Proche et du Moyen-Orient. 

— Pays d'Océanie non repris ailleurs : Papouasie-Nouvelle-Guinée, Nouvelle-
Calédonie, Polynésie, Nouvelles-Hébrides, Nauru, Iles Salomon, territoires 
britanniques non spécifiés en Océanie, Fidji, Samoa occidentales, Tonga, 
Iles du Pacifique confiées aux Etats-Unis, divers territoires américains 
dans l'Océan Pacifique, Guam et destinations non spécifiées d'Océanie. 

3. Exportations non ventilées par pays de destination : livraisons aux navires, 
exportations à destination non spécifiée, trafic secret. erreurs et omissions. 
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Annexe III 

PRINCIPAUX GAINS (-l-) ET PERTES (-) TOTAUX, DE 1970.1973 A 1977, TOUS EFFETS REUNIS, DE L'U.E.B.L. PAR 
RAPPORT A L'O.C.D.E. 

Regroupement par groupes de produits manufacturés 1  

EFFET TOTAL POSITIF EFFET TOTAL NEGATIF 

Ecart Effet de Caractère 
Ecart Effet de Caractère 

total par Effet de parts de progressif 
total par Effet de parts de progressif 

rapport à 
l'O.C.D.E. 

structure 
3 

marché 
4 

(P) ou 
régressif 

rapport h 
PO.C.D.E. 

structure 
3 

marché 
4  

(P) ou 
régressif 

2 
(R) du 

2 
(R) du 

(en ni'lliards de francs) (en m'lliards de francs) group e . de  
produits 

groupe .  de 
produits 

5 5 
a  () = (e  ) = 

(b)+ (c) (b) (o) (d) (f)+ (g) (f) (g) (h) 

Perles et pierres précieuses (667) 	 +13,6 +10,3 + 3,3 Barres et profilés en fer ou en acier (673) -37,8 -15,4 -22,4 

4
  
4
4
  
4

  
4
4

4
4

4
 	

4
  
4
4
 	

4
 
4

  

P-0:4 	
1:14 	

a
 	

P
-■ 	

P .( P-1 	
Pq 

Matières plastiques artificielles etc. 	(581) +10,6 + 0,7 + 9,9 Larges plats et tôles en fer ou en acier 
Machines textiles et pour l'industrie du (674) -16,5 -12,9 - 3,6 

cuir 	(717) 	  + 6,9 + 4,6 + 2,3 Cuivre (682) 	  -15,1 -17,5 + 2,4 
Véhicules automobiles routiers 	(732) 	... + 4,7 + 5,4 - 0,7 Navires et bateaux 	(735) 	  - 9,9 - 3,8 - 6,1 
Produits médicinaux et pharmaceutiques Machines non électriques diverses 	(719) - 8,5 - 7,0 - 1,5 

(541) + 3,4 + 0,6 + 2,8 Vêtements, sauf fourrure (841) 	 - 7,1 + 0,8 - 7,9 
Produits en nickel (683) 	  + 3,1 + 3,0 + 0,1 Générateurs, commutateurs (722) 	 - 6,9 - 2,2 - 4,7 
Produits chimiques divers 	(599) 	 + 2,9 + 0,4 + 2,5 Verre 	(664) 	  6,5 - 3,2 - 3,3 
Machines de bureau (714) 	  + 2,9 + 3,7 - 0,8 Tissus, autres que de coton 	(653) 	 0,2 - 2,3 - 3,9 
Aéronefs 	(734) + 2,8 + 5,6 - 2,8 Métaux non-ferreux communs divers (689) - 5,6 - 2,9 - 2,7 
Machines agricoles 	(712) 	  + 2,6 - 1,8 + 4,4 Câbles, fils, grillages métalliques 	(693) 	. - 5,5 - 2,7 - 2,8 

Lingots en fer ou en acier (672) 	 - 5,1 - 3,9 - 1,2 
Meubles 	(821) 	  - 4,8 + 1,7 - 6,5 
Feuillards en fer ou en acier (675) 	 - 4,7 - 2,3 - 2,4 
Tubes, 	tuyaux 	etc. 	en 	fer ou 	en 	acier 

(678) - 3,3 - 1,8 - 1,5 
Papier et carton 	(641) 	  - 2,8 + 3,5 - 6,3 
Fil 	de 	fer 	et 	d'acier, 	sauf 	fil 	machine 

(677) - 2,3 - 1,2 - 1,1 
Filés et fils textiles 	(651) 	  - 2,3 - 1,7 - 0,6 
Constructions en métal (691) 	  - 2,2 - 4,5 + 2,3 
Fournitures photographiques 	(862) 	 2,0 + 0,9 - 2,9 
Instruments pour enregistrer et reproduire 

le son, disques 	(891) 	  1,9 . 	. 	. - 1,9 
Bijouterie 	(897) 	  - 1,7 - 1,4 - 0,3 
Produits 	chimiques 	inorganiques 	divers 

(514) - 1,7 - 0,7 - 1,0 

ti 
-4> 	1 Produits repris aux sections 5 à 8 de la Classification Type pour le Commerce International Le tableau reprend le. groupes de produits (rubriques à 3 chiffres de cette Classification) pour 

lesquels les gains ou pertes totaux atteignent au moins 1,5 milliard de francs. 
2 Cet écart total est égal à la somme de l'effet de structure et de l'effet de parts de marché. \ oir 111.1.6.51. 
3  Il s'agit de l'effet de la structure complètement détaillée, calculé par couple produit/pays, puis additionné au niveau du groupe de produits. Cf. 111.1.6.341. 
4 L'effet de parts de marché résulte d'une différence de rythme de croissance entre les exportations de l'U.E.B.L. et celles de l'O.C.D.E. Il est calculé par couple produit/pays et a été addi-

tionné ici au niveau du groupe de produits. Cf. 111.1.6.43. 
5  Ce caractère dépend du coefficient de croissance, entre 1970-1973 et 1977, dee exportations de l'O.C.D.E.; il est progressif lorsque ce coefficient a été supérieur à 2,58 et régressif lorsqu'il eet resté 

inférieur à 2,44. 
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à 79,26 points en octobre 1980. 

Les seuls indicateurs qui se soient modifiés concernent les prévisions 
d'emploi : celles-ci se sont détériorées dans l'industrie manufacturière, mais 
sont devenues moins pessimistes dans l'industrie de la construction. 

La courbe synthétique, calculée sans l'indicateur des prix (ligne pointillée) 

a baissé dans la même mesure, soit de 78,07 points en septembre à 77,84 points 
en octobre. 
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Institut National de Statistique. 
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Organisation de Coopération et de Développement Economiques. 

Office National du Ducroire. 
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Office National de Sécurité Sociale. 

Organisation des Nations Unies. 

Radiodiffusion-Télévision Belge. 

Régie des Télégraphes et des Téléphones. 

Société Anonyme Belge d'Exploitation de la Navigation Aérienne. 

Société Nationale des Chemins de fer belges. 

Société Nationale de Crédit à l'Industrie. 

Société Nationale du Logement. 

Union Economique Belgo-Luxembourgeoise. 
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B.N.B. 

B.R.I. 
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S.N.C.B. 
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S.N.L. 
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SIGNES CONVENTIONNELS 

la donnée n'existe pas 

non disponible. 

p.c. 	 pour cent. 

p 
	 provisoire. 

chiffre rectifié. 

e 
	 estimation. 

zéro ou quantité négligeable. 

p.m. 	 pour mémoire. 



COMMUNICATION RAPIDE DES DONNEES 

Les abonnés qui le désirent, peuvent obtenir la communication de la 
« Courbe synthétique des principaux résultats de l'enquête mensuelle 
de la Banque Nationale » et des données figurant aux tableaux V1-1. 
IX-2 et 4, X-5, X.111-3, 4a et b, 5a et 13, XV-1 à 5, XVII-6, XVI1I-1, 
2, 3b et c et XIX-la, b, c et 3 dès qu'elles sont établies. Les demandes 
sont à adresser à la Banque Nationale de Belgique. Service de Docu- 
mentation, boulevard de Berlaimont 5, 1000 Bruxelles. Ces demandes 
préciseront quels sont, parmi les tableaux énumérés ci-dessus, ceux 

que l'abonné désire recevoir. 



- 5 

I. - POPULATION ET COMPTES NATIONAUX 

1. - POPULATION 

(milliers) 

Sources : I.N.S. et Ministère de l'Emploi et du Travail. 

1972 	I 	1973 	1974 1975 1976 1977 1978 1979 

(à fin d'année) 

Population 	totale 	  9.727 9.757 9.788 9.813 9.823 9.837 9.842 9.855 

	

Population 	en 	âge 	de 	travailler 	(15 	à 

	

moins de 	65 	ans) 	  6.151 6.183 6.234 6.283 6.327 6.370 

dont : Hommes 	  3.069 3.088 3.119 3.148 3.172 3.195 

Femmes 	  3.082 3.095 3.115 3.135 3.155 3.175 

(estimations à fin juin) 

Population active 	1 	  3.778 3.831 3.892 3.913 3.940 3.966 3.987 4.044 

dont : Agriculture 151 144 139 136 128 122 118 718 

Industries 	extractives 	et 	manu- 
facturières 1.219 1.227 1.233 1.165 1.119 1.078 1.036 1.009 

Bâtiments 	et construction 	 287 285 292 293 297 298 294 297 

Transports 252 260 266 268 265 265 268 272 

Commerce, 	banques, 	assurances 
et 	services 	  1.733 1.777 1.819 1.839 1.866 1.906 1.954 2.019 

Chômeurs complets 2 	 84 87 94 168 224 257 278 292 

Ouvriers 	frontaliers 	 52 51 49 44 41 40 39 37 

1 Non compris les forces armées. 
2 Y compris les chômeurs en formation et en réadaptation professionnelle. 
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I • 2. - REPARTITION DU PRODUIT NATIONAL ENTRE LES FACTEURS DE PRODUCTION 

(Estimations à prix courants) 

(milliards de francs) 

Source : 1.N.S. 

1972 1978 1974 1975 1976 1977 1978 1070 

A. Rémunération des salariés 1  : 

1. Salaires et traitements des travail- 
leurs assujettis à la sécurité sociale 467,2 541,6 658,1 760,2 847,0 930,6 986,7 -053,9 

2. Rémunération 	des 	travailleurs 	as- 
sujettis 	à 	certaines 	dispositions 
spéciales 	en 	matière 	de 	sécurité 
sociale 24,9 29,9 32,2 35,9 38,7 42,4 46,0 49,0 

3. Contribution 	des 	employeurs 	à 	la 
sécurité 	sociale 	  115,2 133,4 158,8 189,5 213,0 236,0 246,5 264,5 

4. Rémunération des travailleurs non 
assujettis à la sécurité sociale 	 189,6 213,5 255,9 313,3 357,8 393,9 431,5 471,2 

5. Corrections et compléments 	 33,0 36,4 42,8 40,6 58,0 59,8 64,8 70,2 
Ajustement 	statistique 	 1,3 0,9 5,8 -17,1 2,7 - 	6,5 3,6 -11,7 

Total 	 831,2 955,7 1.153,6 1.322,4 1.517,2 1.656,2 1.779,1 1.897,1 

B. Revenu 	des 	entrepreneurs 	individuels 
et des sociétés de personnes : 

1. Agriculture, 	horticulture 	et 	sylvi- 
culture 	1 	  45,9 49,6 41,4 46,9 55,9 44,0 48,2 48,1 

2. Professions 	libérales 	1 	 39,8 46,0 53,9 63,6 73,2 83,2 92,4 99,7 
3. Commerçants 	et 	artisans 	indépen- 

dants 	1 	  148,1 160,4 172,7 187,7 205,8 218,3 222,8 228,8 
4. Revenu des sociétés de personnes 2  11,9 14,1 14,5 12,1 13,7 14,0 15,8 16,9 
Ajustement 	statistique 	  0,4 0,2 1,4 - 4,0 0,6 - 	1,4 0,8 - 2,4 

Total 	 246,1 270,3 283,9 306,3 349,2 358,1 380,0 391,1 

C. Revenu 	de la propriété 	échéant 	aux 
particuliers 	1 	: 
1. Intérêts 73,7 87,6 116,6 130,9 157,4 181,6 199,0 233,1 
2. Loyers 	(réellement 	perçus ou 	im- 

putés) 45,1 46,4 51,7 60,0 60,8 67,2 71,9 73,5 
3. Dividendes, tantièmes, dons 	 43,2 44,5 55,5 58,2 63,4 62,8 69,6 75,7 

Total 	 162,0 178,5 223,8 249,1 281,6 311,6 340,5 382,3 

D. Bénéfices non distribués des sociétés 2  34,6 47,2 37,1 7,7 14,2 11,1 25,8 29,3 

E. Impôts directs des sociétés de toutes 
formes juridiques 	  41,6 54,6 64,4 70,1 72,7 76,4 81,6 92,0 

F. Revenu de la propriété et de l'entre-
prise échéant à l'Etat : 

1. Loyers imputés 	  7,4 8,2 10,6 13,3 15,8 19,4 22,1 24,6 
2. Intérêts, dividendes, bénéfices 	 - 3,6 - 6,7 - 4,6 - 6,7 -13,0 - 15,7 - 22,2 - 16,1 

Total 	 3,8 1,5 6,0 6,6 2,8 3,7 - 	 0,1 8,5 

G. Intérêts de la dette publique 	 - 51,8 - 59,1 - 73,2 - 82,5 - 98,2 - 117,8 - 138,5 - 166,9 

Revenu national net au coût des fac- • 

teurs 1.267,5 1.448,7 1.695,8 1.879,7 2.139,5 2.299,3 2.468,4 2.833,4 

El. Amortissements 149,0 161,6 193,2 212,4 231,0 259,9 276,5 287,1 

Revenu national brut au coût des fac-
teurs 1.416,5 1.610,3 1.888,8 2.092,1 2.370,5 2.559,2 2.744,9 2.920,5 

L 	Impôts indirects 	  185,5 206,5 240,6 261,1 308,3 335,2 365,2 383,1 

F. 	Subventions -20,4 -25,4 -25,0 -27,5 -36,5 -40,2 -46,5 -50,1 

Produit 	national 	brut 	aux 	prix 	du 
marché 1.581,6 1.791,4 2.104,4 2.325,7 2.642,3 2.854,2 3.083,6 3.253,5 

1 Avant taxation. 
2 Après taxation. 
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I • 3. - VALEUR AJOUTEE BRUTE, AUX PRIX DU MARCHE, 
PAR BRANCHE D'ACTIYITE 

(Estimations à prix courants) 

(milliards de francs) 

Source : 

1972 1978 1974 1975 1976 197; 1978 1979 

1. Agriculture, 	sylviculture et pêche 	 63,4 69,3 62,2 68,2 76,1 68,3 76,0 77,0 

2. Industries 	extractives 	  13,3 11,8 15,7 18,8 17,8 17,3 16,0 16,2 

3. Industries manufacturières : 

a) Denrées 	alimentaires, 	boissons 	et 
tabac 88, 1 95,4 108,9 122,1 131,5 136,8 143,8 151,7 

b) Textiles 32,2 34,5 36,5 31,8 38,3 37,5 36,3 38,1 
c) Vêtements et chaussures 	 20,8 20,5 23,9 24,8 25,7 24,1 24,8 25,3 
d) Bois et 	meubles 	  23,2 26,3 29,3 29,4 34,1 36,6 36,2 38,3 
e) Papier, impression, édition 	 
f) Industrie 	chimique 	et 	activités 

connexes 
g) Terre 	cuite, 	céramique, 	verre 	et 

ciment 	  

23,8 

48,5 

24,1 

27,6 

54,1 

27,4 

34,9 

67,6 

. 30,2 

35,6 

58,2 

29,1 

36,2 

65,3 

33,2 

39,4 

71,5 

37,7 

39,0 

74,2 

37,5 

41,5 

83,5 

37,7 
h) Fer, acier et métaux non'ferreux 
i) Fabrications 	métalliques 	et 	con- 

structions 	navales 	  

38,8 

129,5 

56,2 

147,0 

77,7 

168,6 

37,9 

192,4 

49,9 

218,8 

41,4 

236,4 

46,5 

250,0 

53,6 

263,2 
j) Industries non dénommées ailleurs 47,0 55,4 66,6 73,2 87,1 100,4 110,8 119,3 

Total de la rubrique 3 -. 476,0 544,4 644,2 634,5 720,1 761,8 799,1 852,2 

4. Construction 102,8 119,4 148,1 167,0 195,7 215,5 230,9 240,4 

5. Electricité, gaz et eau 	  40,0 44,7 52,2 71,7 77,7 87,0 94,7 97,3 

6. Commerce, 	banques, 	assurances, 	im- 
meubles d'habitation: 

a) Commerce 290,9 325,7 385,5 417,7 497,4 532,5 565,6 577,9 
b) Services 	financiers 	et 	assurances 52,0 63,3 74,6 86,0 108,0 119,5 135,0 148,7 
c) Immeubles 	d'habitation 	 68,8 73,9 85,7 101,3 108,8 122,8 134,4 145,8 

Total de la rubrique 6 	 411,7 462,9 545,8 605,0 714,2 774,8 835,0 872,4 

7. Transports et communications 	 119,0 136,8 171,2 183,2 205,0 221,7 241,7 265,3 

8. Services 371,4 430,2 506,6 595,1 681,5 764,6 840,3 908,2 

9. Correction 	pour 	investissements 	par 

	

moyens propres 		  3,2 3,3 4,3 4,4 4,1 4,1 4,0 4,4 

10. Consommation intermédiaire d'intérêts 
imputés correspondant aux services 
gratuits rendus par les intermédiaires 
financiers -15,3 -18,7 -23,1 -26,2 -35,3 -39,6 -45,1 -48,6 

11. T.V.A. déductible sur la formation de 
capital -14,7 -21,7 -27,3 -27,8 -29,5 -30,3 -32,0 -32,6 

Ajustement 	statistique 	  - 1,4 - 0,3 - 7,3 19,1 - 2,4 - 3,2 - 6,8 - 0,3 

Produit intérieur brut aux prix du marché 1.569,4 1.782,1 2.092,6 2.313,0 2.625,0 2.842,0 3.053,8 3.251,9 

12. Paiements nets de revenus aux fac-
teurs de production dus par le reste 
du monde   12,2 9,3 11,8 12,7 17,3 12,2 9,8 1,6 

Produit national brut aux prix du marché 1.581,6 1.791,4 2.104,4 2.325,7 2.642,3 2.854,2 3.063,6 3.253,5 
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I - 4. — P.N.B. CALCULE PAR L'ANALYSE DES DEPENSES 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. 

3200 

2800 

2400 

2000 

1600 

200 

800 

400 

AUX PRIX COURANTS 	 AUX PRIX DE 1975 

3200 

Produit national brut 

Produit national brut 

2800 

2400 

2000 

1600 

1200 

800 

400 

0 

./ 
/ 

/Consommation privée 

/ 

/ 

/ 

- .••• 

Consommation privée 

e
e 

/ 

Formation intérieure brute de capital 

Formation intérieure brute de capital 

Consommation publique 

Exportations nettes 

Consommation publique 

Exportations nettes 

1973 	 1975 	 1977 	 1979 	 1973 	 1975 	 1977 	 1979 



I - 4a. - AFFECTATION DU PRODUIT NATIONAL 

(Estimations à prix courants) 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. 

1972 1973 1974 1975 1978 1977 1978 1979 

A. Consommation privée : 

1. Produits 	alimentaires 	  212,7 233,0 266,1 293,0 334,9 349,3 364,5 382,7 

2. Boissons 51,0 59,5 62,2 70,1 75,1 79,4 83,9 88,9 

3. Tabac 	  18,3 20,3 22,8 25,3 28,4 31,5 31,4 33,8 

4. Vêtements et effets personnels 	 82,7 92,3 108,5 115,1 130,5 137,2 145,0 157,2 

5. Loyers, taxes, 	eau 	  89,8 98,3 115,6 136,4 148,7 168,4 185,5 200,9 

6. Chauffage et éclairage 	  46,7 52,9 65,3 81,6 89,8 96,3 105,1 127,0 
7. Articles 	ménagers 	durables 	 97,9 119,9 147,2 150,6 175,8 185,6 187,8 194,3 

8. Entretien de la maison 	 41,7 48,9 55,3 62,2 70,0 77,9 85,5 90,5 

9. Soins personnels et hygiène 	 79,3 95,3 112,8 138,8 160,6 183,8 202,6 217,5 
10. Transports 95,7 108,2 125,8 150,4 177,4 194,0 211,4 230,3 
11. Communications : P.T.T. 	 7,3 8,3 8,9 11,3 12,3 14,5 16,2 17,5 
12. Loisirs 84,8 96,2 107,9 119,6 136,2 152,3 163,9 177,2 
13. Enseignement et recherches 	 2,0 2,1 2,5 3,2 3,4 3,7 4,0 4,2 

14. Services 	financiers 	  26,3 33,0 38,2 42,2 55,5 62,2 71,8 80,7 

15. Services divers 	  7,0 8,3 9,6 10,4 13,0 14,6 16,4 17,9 
16. Dépenses personnelles à l'étranger 26,5 34,5 37,8 43,0 46,1 56,0 61,8 70,6 

17. Moins : dépenses des non-résidents 
en Belgique 	  - 21,1 - 26,8 - 29,7 - 34,0 - 35,4 - 44,3 - 43,4 - 49,3 
Ajustement 	statistique 	 - 	0,2 - 	0,6 0.1 1,5 - 	0,7 8,3 1,8 10,8 

Total 	 948,4 1.083,6 1.256,9 1.420,7 1.621,6 1.770,7 1.895,2 2.052,7 

B. Consommation publique : 

1. Rémunérations et pensions 	 168,0 194,0 232,3 283,3 323,1 357,2 395,7 431,1 
2. Achats courants de biens et services 52,0 56,6 64,8 83,7 93,2 104,5 119,2 124,9 
3. Intérêt 	imputé 	des 	bâtiment= 	ad- 

ministratifs 	et 	des 	établissements 
d'enseignement des pouvoirs publics 7,4 8,2 10,6 13,3 15,8 19,4 22,1 24,6 

4. Loyer payé 	  1,5 1,6 1,9 2,4 2,5 2,8 3,0 3,3 
5. Amortissement des bâtiments admi-

nistratifs et des établissements d'en-
seignement des pouvoirs publics 	 1,9 2,1 2,7 3,5 4,1 5,1 5,8 6,4 

6. Amortissement mobilier et matériel 1,6 1,8 2,0 2,2 2,3 2,6 2,8 3,1 

Total 	 232,4 264,3 314,3 388,4 441,0 491,6 548,6 593,4 

C. Formation intérieure brute de capital : 

1. Agriculture, sylviculture et pêche . 7,8 10,1 12,0 10,9 13,5 14,7 17,2 15,9 
2. Industries 	extractives 	  2,8 2,3 2,5 2,1 1,8 2,0 2,5 3,2 

3. Industries manufacturières 	 73,1 80,7 110,1 106,4 93,5 81,2 79,4 83,4 
4. Construction 6,4 8,4 8,3 7,9 11,1 12,7 12,5 13,3 
5. Electricité, gaz et eau 	  23,7 19,4 23,4 35,7 33,7 38,4 39,8 45,4 
6. Commerce, banques, assurances 	 35,8 42,2 48,7 49,5 56,4 61,8 62,3 69,1 
7. Immeubles d'habitation 	 68,9 94,6 130,5 144,8 184,7 202,7 228,7 211,2 
8. Transports et communications 	 35,9 43,5 47,2 56,7 57,6 61,7 71,2 72,7 
9. Pouvoirs publics et enseignement . 62,4 59,5 66,1 79,1 92,3 98,1 99,5 117,5 

10. Autres services 	  11,6 13,4 19,1 18,8 23,9 29,9 29,0 36,1 
11. Variations de stocks 	  10,0 25,1 46,3 - 12,6 10,0 7,9 6,8 11,3 

Ajustement statistique 	  - 	0,1 - 	0,2 ... 0,5 - 	0,3 2,9 0,6 3,6 

Total 	 338,3 399,0 514,2 499,8 578,2 614,0 649,5 682,7 

D. Exportations 	nettes 	de 	biens 	et 
services : 

1. Revenus des facteurs reçus du reste 
du monde 	  46,6 54,3 89,5 91,3 92,5 92,4 114,1 158,6 

2. Exportations de biens et services . 683,0 846,4 1.116,4 1.065,2 1.248,9 1.479,7 1.542,0 1.779,4 
Exportations totales 	 729,6 900,7 1.205,9 1.156,5 1.341,4 1.572,1 1.656,1 1.938,0 

3. Revenus 	des 	facteurs 	versés 	au 
reste du monde 	  34,4 45,0 77,7 78,6 75,2 80,2 104,3 157,0 

4. Importations de biens et services . 632,7 811,2 1.109,2 1.061,1 1.264,7 1.514,0 1.581,5 1.856,3 
Importations totales 	 667,1 856,2 1.186,9 1.139,7 1.339,9 1.594,2 1.685,8 2.013,3 
Exportations nettes 	 62,5 44,5 » 	19,0 16,8 1,5 - 22,1 - 29,7 - 75,3 

Produit national brut aux prix du marché 1.581,6 1.791,4 2.104,4 2.325,7 2.642,3 2.854,2 3.063,6 3.253,5 
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I 4b. - AFFECTATION DU PRODUIT NATIONAL 

(Indices des estimations aux prix de 1975) 

Source : I.N.S. 

1972 1978 1074 1075 1976 1077 1978 1979 

A. Consommation privée : 

1. Produits 	alimentaires 	 96 98 101 100 102 101 105 109 
2. Boissons 90 98 95 100 102 102 103 108 
3. Tabac 	  102 106 105 100 98 95 85 89 
4. Vêtements et effets personnels 	 93 97 102 100 106 105 104 108 
5. Loyers, 	taxes, 	eau 	  92 95 97 100 103 105 107 110 
6. Chauffage 	et 	éclairage 	 86 95 103 100 105 108 117 124 
7. Articles 	ménagers 	durables 	 80 94 105 100 112 113 113 116 
8. Entretien de la maison 	 95 99 101 100 104 106 109 109 
9. Soins personnels et hygiène 	 78 87 92 100 106 113 118 122 

10. Transports 86 90 94 100 107 111 116 119 
11. Communications : P.T.T. 	 96 99 103 100 109 114 117 127 
12. Loisirs 90 96 99 100 106 107 107 112 
13. Enseignement et recherches 	 93 95 98 100 102 105 107 109 
14. Services financiers 	  88 103 104 100 112 117 130 139 
15. Services divers 	  89 100 103 100 116 124 131 138 
16. Dépenses personnelles à l'étranger 76 92 95 100 100 107 110 122 
17. Moins : dépenses des non-résidents 

en 	Belgique 	  76 91 94 100 97 107 - 	98 108 
Total 	 90 97 . 	100 100 105 108 110 110 

B. Consommation publique : 

1. Rémunérations et pensions 	 88 94 98 100 104 106 111 115 
2. Achats courants de biens et services 85 . 87 86 100 104 111 124 123 
3. Intérêt imputé et amortissement des 

bâtiments 	administratifs 	et 	des 
établissements 	d'enseignement 	des 
pouvoirs publics; loyer payé; amor- 
tissement 	sur mobilier et matériel 
du pouvoir central 	  81 84 93 100 110 120 126 132 

Total 	 87 92 95 100 104 108 115 118 

J. Formation intérieure brute de capital : 

1. Agriculture, sylviculture et pêche . 96 118 122 100 117 121 139 122 
2. Industries 	extractives 	 171 137 129 100 85 91 107 13o 
3. Industries manufacturières 	 89 94 113 100 84 70 67 68 
4. Construction  102 132 115 100 134 146 139 143 
5. Electricité, gaz et eau 	 90 70 73 100 88 95 93 101 
6. Commerce, banques, assurances 	 99 110 110 100 106 109 106 113 
7. Immeubles d'habitation 	 73 91 103 100 116 118 125 110 
8. Transports et communications 	 82 94 90 100 96 97 111 109 

	

9. Pouvoirs publics 	(à l'exclusion de 

	

l'enseignement) 	  126 104 94 100 107 103 95 112 
10. Enseignement 	  84 82 86 100 107 117 119 125 
11. Autres services 	  85 92 114 100 118 138 129 153 

Total 	 94 105 115 100 109 113 108 123 

	

). Exportations 	nettes 	de 	biens 	et 
services 

1. Revenus des facteurs reçus du reste 

	

du monde 	  69 75 110 100 94 88 104 138 
2. Exportations de biens et services . 90 103 110 100 111 127 131 139 

Exportations totales 	 88 • 101 110 100 109 124 129 139 
3. Revenus 	des 	facteurs 	versés 	au 

reste du monde 	  59 72 111 100 89 ' 	89 110 158 
4. Importations de biens et services . 86 103 111 100 111 129 134 144 

Importations totales 	 84 101 111 100 110 126 132 145 

eroduit national brut aux prix du marché 91,9 97,4 101,9 100,0 105,5 106,2 109,4 111,7 

Retérences bibliographiques : 

Population • Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de Statistique 
de l'I.N.S. - Recensement général de la population, de l'industrie et du 
commerce au 31 décembre 1070. - Annuaire démographique (O.N.U.). 
Revue international du Travail (B.I.T.) - Annuaire des Statistiques du 
Travail (R.I.T.) - Ministère de l'Emploi et du Travail : • Aperçu de 
l'évolution active belge pour la période 1948.1960 ■ et • Estimation de 

• la population active belge au 80 juin des années 1950, 1955, 1957, 1960 
h 1978 s. - Statistiques de la population active (0.C.D.E.). 

Comptes nationaux : Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de 
Statistique de l'I.N.S. - Etudes Statistiques. - Statistiques Econorni-
ques belges 1960-1970. - l'earbook of national accounte statistics 
(0.N - Comptes nationaux des pays de l'O.C.D.E. - Annuaire 
dee comptes nationaux (Office statistique des Communautés Européen. 
nes). 



II. - EMPLOI ET CHOMAGE 

DEMANDES ET OFFRES D'EMPLOI 
(milliers d'unités) 

Source : ONEM. 

Demandes d'emploi t Offres d emploi 2 

Chômeurs complets indemnisés 
Chômeurs 

Autres chômeurs 
inscrits 

obligatoirement 

Demandeurs 
d'emploi 

libres inoccupés 

reçues 
a 

insatis- 
faites 

1 
U  aptitude normale à aptitude 

partielle 
ou très 
réduite 

Total  

occupés 
par les 

peles 1=illts 
de 25 ans 

ayant 

ou plus 

ayant 

de 25 ans 
et 
ou plus 

• 

ayant 
dem2o5inasi.  

ayant 

.2.5 plus 

1972 	  15,9 24,4 46,5 86,8 6,9 8,1 3,4 3,9 2,9 14,8 8,5 

1973 	  17,4 26,1 48,2 91,7 8,2 9,4 3,7 3,6 2,8 14,9 14,2 

1974 	  24,4 30,8 49,5 104,7 8,5 10,5 3,4 3,2 2,3 13,0 13,5 

1975 	  57,3 64,6 55,5 177,4 10,8 17,0 4,6 5,0 3,8 10,6 4,1 

1976 	  74,5 97,0 57,0 228,5 15,9 21,3 5,4 6,2 5,1 11,5 4,1 

1977 	  84,9 121,9 57,5 264,3 21,5 23,1 6,9 7,3 6,0 11,5 3,4 

1978 	  91,4 141,3 49,5 282,2 28,9 25,9 9,0 8,8 7,6 13,2 4,2 

1979 	  93,4 153,9 47,1 294,4 34,2 27,7 10,8 10,0 8,8 15,0 5,7 

1978 3' 	trimestre 	 82,7 140,5 47,4 270,6 30,6 54,7 8,9 9,4 7,6 13,2 5,0 

4e 	trimestre 	 99,5 146,0 47,1 292,6 31,0 29,0 10,1 10,5 8,7 13,4 5,1 

1979 ler trimestre 	 99,4 152,6 47,4 299,4 31,2 12,3 10,2 9,4 8,5 15,1 5,4 

2e 	trimestre 	 86,2 150,4 47,2 283,8 33,8 11,0 10,6 8,4 8,2 16,2 5,9 

3e 	trimestre 	 86,2 154,9 46,8 287,9 35,6 58,5 10,6 10,7 8,6 13,8 5,8 

4e 	trimestre 	 101,9 157• 8 46,8 306,5 36,2 29,3 11,6 11,5 10,1 15,0 5,6 

1980 ler trimestre 	 98,5 162,2 46,6 307,3 36,2 12,5 12,0 10,2 9,5 17,0 6,4 

2e 	trimestre 	 88,2 163,0 46,1 297,3 36,8 10,9 12,6 8,6 8,1 16,5 6,8 

3e 	trimestre 	 96,2 176,0 46,6 318,8 37,3 62,0 12,8 10,7 9,0 11,9 5,6 

1979 Novembre 	 104,8 157,3 46,8 308,9 36,2 25,7 11,8 11,6 10,1 14,8 5,7 

Décembre 	 106,6 160,9 47,1 314,6 36,2 19,1 11,6 11,4 10,1 11,5 5,5 

1980 Janvier 	 103,9 163,4 47,1 314,4 35,8 14,7 11,9 10,8 9,9 16,1 5,9 

Février 97,6 161,5 46,5 305,6 36,2 11,9 11,9 10,0 9,3 16,7 6,5 

Mars 	  94,0 161,6 46,2 301,8 36,6 10,9 12,1 9,9 9,3 18,2 6,7 

Avril 91,2 162,7 46,1 300,0 36,5 10,4 12,4 9,1 8,5 17,2 6,6 

Mai 	  88,0 163,0 46,1 297,1 36,7 10,0 12,6 8,5 8,1 15,4 6,5 

Juin 	  85,3 163,4 46,2 294,9 37,3 12,3 12,7 8,1 7,7 16,9 7,3 

Juillet 93,1 173,1 47,1 313,3 37,4 53,7 12,5 9,8 8,2 10,5 6,2 

Août 	  94,4 175,6 46,5 316,5 37,4 68,3 12,4 10,6 8,9 10,0 5,5 

Septembre 	 101,0 179,4 46,3 326,7 37,2 63,9 13,5 11,8 9,9 15,3 5,1 

Octobre 	 120,5 183,2 46,5 350,2 36,6 39,4 14,0 11,9 10,1 16,6 5,1 

Novembre 	 129,4 188,9 46,9 365,2 36,0 23,8 14,1 11,9 10,3 12,2 5,5 

t Pour les données annuelles ou trimestrielles : moyenne mensuelle des 
données à fin de mois. Pour les données mensuelles : fin de mois. 

2  A partir de mai 1978, sont également compris, les offres d'emploi aux 
stages des jeunes et le cadre special temporaire. 

3  11 s'agit des offres reçues pendant le mois. Pour les données annuelles 
ou trimestrielles : moyenne mensuelle des offres reçues pendant l'apnée 
ou le trimestre. 
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II - DEMANDES ET OFFRES D'EMPLOI 

(milliers d'unités) 

Source : ONEM. 

1 Four les données annuelles : moyenne mensuelle des données It fin de 
mois. Pour les données mensuelles : fin de mois. 

2  Chômeurs complets normalement aptes, demandeurs d'emploi libres 
inoccupés et autres chômeurs inscrits obligatoirement. 

Rilferences bibliographiques : Bulletin mensuel de l'ONBIlf. — Bulletin 
de statistique de l'I.N.S. Statistiques Sociales de l'I.N.S. — Annuaire 
statistique de la Belgique. — Revue du Travail. — Service de Conjonc- 

3 A partir de mai 1978, sont également compris, les offres d'emploi aux 
stages des jeunes et le cadre spécial temporaire. 

tare (IPES). — Statistiques de la population active 	 — 
Eurostatistiqure (Office Statistique des Communautés Européennes). 
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III. - AGRICULTURE ET PECHE 

1. - PRODUCTION AGRICOLE 

Sources : Ministère de l'Agriculture (production végétale). - I.N.S. (superficie agricole utilisée, nombre d'animaux et production animale). 

1972 1978 1974 1975 1978 1977 1978 1979 

Superficie agricole utilisée 1  
(milliers d'hectares) 

Froment 204 193 190 176 195 177 178 182 
Autres céréales panifiables 	  30 25 22 15 24 26 24 21 
Céréales non panifiables 	  228 230 224 210 202 204 197 195 
Betteraves sucrières 	  101 104 105 120 96 94 110 116 
Autres plantes industrielles 	  11 11 12 13 13 13 12 10 
Pommes de terre 	  37 43 40 36 38 41 35 36 
Autres plantes et racines tuberculifères 	 28 27 27 27 25 23 21 19 
Prés et prairies 	  768 761 752 742 735 728 721 710 
Cultures 	maraîchères 	  24 27 29 30 27 29 25 19 
Cultures fruitières 	  18 17 16 16 15 13 13 12 
Divers 72 72 80 95 99 111 111 112 

Total 	 1.521 1.510 1.497 1.480 1.469 1.459 1.447 1.432 

Production végétale 2  
(milliers de tonnes) 

Froment 916 976 1.004 677 891 742 956 953 
Avoine 	  244 246 222 228 129 115 136 119 
Orge 	  637 716 699 426 610 676 765 767 
Autres céréales 	  149 156 142 123 128 144 155 140 
Betteraves 	sucrières 	  4.319 5.136 4.465 4.913 4.600 4.343 5.740 5.868 
Pommes de terre 	  1.106 1.201 1.460 1.049 714 1.370 1.262 1.179 

Nombre d'animaux 1  
(milliers d'unités) 

Vaches laitières 	  964 1.000 1.005 994 989 983 971 981 
Autres 	bovidés 	  1.861 1.963 2.043 2.005 1.990 2.007 2.029 2.077 
Porcs 4.283 4.634 5.034 4.647 4.890 4.893 5.076 5.125 

Production animale 

Livraisons de lait aux laiteries 	(millions 
de 	litres) 2.510 2.480 2.580 2.579 2.611 2.663 2.818 2.888 

Abattages 	(poids net de la viande - mil- 
liers de tonnes) 	  753 798 884 848 837 842 879 919 

1 Recensement au 15 mai. 
2 Estimations sur base des rendements à l'hectare. 

III - 2. - PECHE MARITIME 

(milliers de tonnes) 
Source : Ministère de l'Agriculture. 

1972 1978 1974 1975 1978 1977 1978 1979 

Flotte de pêche 1 	(tonnage brut) 	 23,2 22,8 24,0 23,9 24,0 21,0 

Quantité 	du 	poisson 	débarqué 	dans 	les 
ports belges 	: 

- Poissons de fond 	  43,6 37,0 34,5 30,4 29,4 31,3 35,3 29,8 
- Poissons pélagiques 	  1,5 2,3 0,7 2,3 1,5 0,1 ... ... 
- Crustacés et mollusques 	 2,1 2,9 2,9 3,4 3,6 2,7 2,5 2,3 

Total 	 47,2 42,2 38,1 36,1 34,5 34,1 37,8 32,1 

1 Recensement au 81 décembre. 

Reference' bibliographiques : Revue de l'Agriculture (Ministère de l'Agri-
culture). - Statistiques agricoles (I.N.S.). - Annuaire statistique de 
la Belgique. - Statistiques Economiques belges 1960-1970. 



IV. — INDUSTRIE 

Ill • O. — ENQUETES SUR LA CONJONCTURE 

RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE * 

Pourcentage des réponses . ■ en hausse » pour les questions A, B et C 

Pourcentage des réponses . ■ supérieur à la normale » pour la question E 

_-_- Pourcentage des, réponses « en baisse >> pour les questions A, B et C 

Pourcentage des réponses I. inférieur à la normale » pour la question E 

Solde des pourcentages des réponses signalant respectivement « en hausse » et » en baisse » pour les questions A, B et C 

Solde des pourcentages des réponses signalant respectivement . ■ supérieur » et « inférieur » à la normale pour la question E 
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D. - DUREE MOYENNE ASSUREE DE L'ACTIVITE (EN MOIS) 
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E. - APPRECIATION DU CARNET DE COMMANDES 
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Ces données comprennent les secteurs suivants : agglomérés de ciment, 
bois, Cramiques de construction, ciment, chimie, cuir, fabrications 
métalliques, métaux non ferreux, papier, raffineries de pétrole, sidé-
rurgie, terre cuite, textile et verre. Les réponses des participants sont 

pondérées par les chiffres d'affaires et indiquent pour les questions A, 
B, C et E la variation par rapport au mois précédent. 

1 Mouvements saisonniers éliminés. 
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RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE " 

Pourcentage des réponses « en hausse « pour les questions G, H et K 

Pourcentage des réponses ■■ supérieur à la normale « pour les questions F, I et J 

--_- 

.-_-:-:  
Pourcentage des réponses .« en baisse « pour les questions G, H et K 

Pourcentage des réponses « inférieur à la normale « pour les questions F, I et J 

Solde des pourcentages des réponses signalant respectivement « en hausse « et <. en baisse « pour les questions G, H et K 

Solde des pourcentages des réponses signalant respectivement « supérieur « et « intérieur » à la normale pour les questions F, I et J 

F. — APPRECIATION DU STOCK DE PRODUITS FINIS 
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G. — EVOLUTION DES PRIX DE VENTE 
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H. — PREVISIONS EFFECTIFS OUVRIERS 
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RESULTATS DES ENQUETES 

J. 

SUR LA CONJONCTURE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 
Travaux de gros oeuvre de bâtiments 

— APPRECIATION DE LA DUREE ASSUREE 
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K. — PREVISIONS EFFECTIFS OUVRIERS INSCRITS 
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1975 	 1976 	 1977 	 1978 	 1979 	 1980 

• Ces données comprennent les secteurs suivants : agglomérés de ciment, 
bois, céramiques de construction, ciment, chimie, cuir, fabrications 
métalliques, métaux non ferreux, papier, raffineries de pétrole, aidé- 

rurgie, terre cuite, textile et verre. Les réponses des participants sont 
pondérées par les chiffres d'affaires et indiquent la variation par rapport 
au mois précédent. 



IV - O. - RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE PAR SECTEUR 

• 

k. Appréciation 
du carnet de commandes total 1 

B. Appréciation 
du carnet de commandes étrangères I 

C. Appréciation du niveau 
des stocks de produits finis 1 

1979 1980 1979 1980 1979 1980 

Juillet Août 2e trim. 1 	•uillet Août Juillet. Août 2e trim. Juillet Août Juillet. 	 Août 2e trim. Juillet Août 

Ensemble des industries 	  — 24 — 23 — 31 — 39 — 44 — 30 — 26 — 38 — 45 

o
 .-1

 ..-1
 oo 

■rà
 u

, ..a
. Lei  

I 	
I 	

I 
 

+ 10 + 	4 + 11 + 13 + 15 
I. Biens de consommation 	  — 32 — 25 — 36 — 38 — 45 — 30 — 27 — 44 — 42 + 15 + 	3 + 15 + 13 + 13 

II. Biens d'investissement 	  — 32 — 35 — 26 — 25 — 31 — 41 — 40 — 31 — 28 + 13 + 17 + 24 + 23 + 28 
III. Biens intermédiaires 	  — 16 — 16 — 33 — 46 — 54 — 18 — 19 — 33 — 53 + 	4 — 	3 + 	4 + 13 + 16 

[ndustrie 	textile 	  — 37 — 38 — 39 — 47 — 46 — 48 — 40 — 47 — 51 — 52 + 	9 + 18 + 14 + 26 + 8 
dont : Laine 	  — 31 — 52 — 42 — 25 — 23 — 46 — 58 — 56 — 43 — 52 — 11 + 14 — 20 + 20 + 11 

Coton 	  — 34 — 38 — 46 — 56 — 52 — 46 — 44 — 34 — 58 — 51 + 28 + 35 + 29 + 30 + 21 
Bonneterie 	  — 51 — 35 — 16 — 32 — 15 — 60 — 47 — 14 — 42 — 52 + 11 + 11 + 20 + 19 + 14 

[ndustrie des chaussures et de l'habillement . — 38 — 38 — 51 — 48 — 66 — 29 — 38 — 57 — 43 — 75 + 	9 — 	4 + 29 + 34 + 29 
dont : Chaussures — 92 — 79 — 45 — 52 — 54 —100 — 85 — 77 — 63 — 62 — 30 — 32 + 	7 + 24 — 4 

Habillement 	  — 26 — 30 — 53 — 47 — 69 — 24 — 35 — 56 — 41 — 76 + 18 + 	3 + 35 + 35 + 36 

[ndustrie du bois et du meuble en bois 	 — 27 + 	1 — 34 — 54 — 38 — 20 + 13 — 19 — 51 — 36 + 22 + 10 + 17 + 43 + 26 
dont : Bois 0 + 47 — 8 — 51 — 22 + 	5 + 47 — 12 — 25 — 10 — 	7 — 23 — 8 + 37 + 	4 

Meubles en bois 	  — 39 — 18 — 45 — 55 — 45 — 33 — 	1 — 35 — 65 — 49 + 40 + 28 + 33 + 47 + 35 

Papiers et cartons 	  — 	2 — 12 — 43 — 51 — 57 — 29 — 27 — 62 — 70 — 70 + 	5 — 	7 + 16 0 + 	9 
dont : Production de papier et carton 	 — 3 — 	4 — 32 — 67 — 57 — 34 — 29 — 76 — 87 — 83 + 	4 — 31 + 29 + 16 + 	3 

Transformation de papier et carton — 	1 — 18 — 51 — 39 — 56 — 10 — 23 — 30 — 27 — 36 * + 	8 + 	7 — 12 + 15 

[ndustrie du cuir 	  — 40 — 39 — 52 — 69 — 87 — 37 — 38 — 78 — 78 — 92 — 13 — 	8 0 — 	7 + 41 

Transformation 	de matières plastiques 	 + 15 + 	6 — 11 — 	6 — 42 + 46 + 	4 — 	6 — 10 — 56 + 	1 — 19 + 3 + 50 + 43 

Raffinage de pétrole 	  — 2 — 25 — 22 — 46 — 46 0 — 10 + 	8 — 47 — 47 — 20 — 42 + 	2 — 4 + 38 

Production et première transform. des métaux — 23 — 27 — 40 — 54 — 73 — 26 — 29 — 41 — 65 — 75 + 16 — 	4 — 	1 + 1 + 23 
dont : Métaux 	ferreux 	  — 16 — 17 — 39 — 54 — 72 — 19 — 19 — 35 — 63 — 75 + 17 — 	9 — 	1 + 2 + 16 

Métaux non ferreux 	- — 80 — 74 — 50 — 52 — 80 — 68 — 80 — 68 — 78 — 80 + 11 + 9 — 	4 — 4 + 42 

Industrie des prod. minéraux non métalliques 
dont : Matériaux de construction, cérami-

que pour le bâtiment et l'indus-
trie, verre plat   

+ 	4 

+ 	6 

— 	6 

— 	8 

— 18 

— 19 

— 29 

— 30 

— 35 

— 42 

— 	9 

— 	5 

— 10 

— 	7 

+ 	3 

+ 	6 

— 	3 

— 	7 

— 28 

— 36 

+ 15 

+ 16 

+ 14 

+ 19 

+ 	7 

+ 	8 

+ 19 

+ 23 

+ 27 

+ 26 
Verre creux 	  — 	5 — 	7 — 	7 — 	7 — 	6 — 11 — 13 — 14 — 13 — 11 + 53 + 30 + 30 + 29 + 50 

[ndustrie chimique 	  + 10 + 14 — 	8 — 20 — 17 + 8 + 10 — 	4 — 16 — 14 — 	4 — 	7 + 	4 + 3 + 9 

Production de fibres artific. 	et synthétiques + 29 + 76 — 	9 —100 —100 + 42 + 73 — 51 —100 — 37 — 29 — 29 + 57 +100 — 73 

Fabrication d'ouvrages en métaux 	 — 39 — 31 — 21 — 20 — 21 — 49 — 35 — 50 — 34 — 36 + 12 — 	4 — 	1 + 12 + 12 

Construction de machines et de matériel mé-
canique 	  — 30 — 38 — 29 — 32 — 43 — 48 — 40 — 40 — 46 — 57 + 10 + 13 + 14 + 11 + 24 
dont : Machines et tracteurs agricoles 	 — 5 — 13 — 72 — 76 —100 — 	4 — 	1 — 75 — 64 — 92 + 47 + 18 + 34 + 30 + 47 

Machines-outils 	  + 48 — 	7 — 55 — 43 — 56 + 	6 — 52 — 79 — 88 — 81 — 20 + 28 + 26 + 26 + 26 
Machines 	textiles 	  — 51 — 51 — 50 — 50 —100 —100 — 54 — 53 — 50 —100 — — — — — 
Moteurs, 	compresseurs, 	pompes 	 — 43 — 51 + 2 — 	1 + 	2 — 50 — 43 + 	4 + 	5 + 	5 + 16 + 12 — 	6 — 15 + 	4 

Construction 	électrique 	et électronique 	 — 66 — 65 — 40 — 44 — 42 — 55 — 62 — 49 — 45 — 45 + 16 + 33 + 57 + 35 + 40 
dont : Construction électrique d'équipement — 69 — 65 — 25 — 29 — 26 — 55 — 59 — 29 — 21 — 21 + 11 + 27 + 60 + 35 + 37 

Appareils électroménagers, radio, té-
lévision — 57 — 69 — 79 — 85 — 83 — 55 — 68 — 85 — 88 — 88 + 68 + 84 + 48 + 37 + 55 

Construction d'automobiles et pièces détachées — 25 — 25 — 33 — 36 — 63 — 25 — 25 — 33 — 35 — 35 + 14 0 0 — 31 — 31 

Construction d'autre matériel de transport 	 — 53 — 43 — 20 — 5 — 	5 — 93 — 80 — 70 — 34 — 34 — 27 — 53 — 36 — 23 — 8 
dont : Construction 	navale 	  — 88 — 87 — 59 — 52 — 52 — 96 — 96 — 95 — 95 — 95 0 — 0 0 0 

Construction de cycles et motocycles — 26 + 19 + 63 + 36 + 36 —100 + 19 + 66 + 67 + 67 — 27 — 53 — 36 — 23 — 8 

I Solde net des pourcentages des réponses « supérieur à la normale • et « inférieur à In normale e. 
• Renseignements insuffisante. 



RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE PAR SECTEUR 

D. Entraves à la production 1 

Aucune entrave 

Production entravée par insuffisance de 

demande main -d'oeuvre équipement 

1079 1980 	1 1979 1080 1979 1080 1979 1980 

Juin Sept. I 	Déc. Mars Juin 	1 Juin Sept. Déc. Mars Juin Juin Sept. Déc. Mars Juin Juin Sept. Déc. Mare Juin 

Ensemble des industries 	  7 7 8 10 78 78 78 75 73 3 3 5 3 6 7 7 8 7 
I. Biens de consommation 	  9 11 5 6 16 72 69 75 74 67 2 5 6 8 2 5 5 7 8 8 

II. Biens d'investissement 	  4 5 5 9 6 82 80 81 75 73 3 4 4 6 7 4 7 5 5 7 
III. Biens intermédiaires 	  5 5 7 9 9 79 80 78 74 77 3 3 2 3 3 7 8 7 9 5 

Industrie 	textile 	  7 12 10 4 5 74 72 72 74 80 5 6 4 7 3 7 5 11 13 9 
dont : Laine 	  17 10 26 13 9 70 76 48 46 76 2 8 2 13 5 11 3 14 28 7 

Coton 	  7 22 3 2 68 68 83 86 80 3 2 1 0 0 1 1 13 4 16 
Bonneterie 0 9 13 1 17 91 87 83 86 76 9 4 4 13 7 0 1 0 0 

Industrie des chaussures et de l'habillement . 4 13 1 6 63 59 70 71 76 2 16 15 10 4 1 9 2 0 1 

dont : Chaussures 0 0 0 10 36 67 64 56 50 56 0 36 44 0 0 0 0 0 0 
Habillement 5 16 2 1 62 59 73 75 80 3 11 9 12 4 10 2 0 2 

Industrie du bois et du meuble en bois 	 15 21 13 7 17 61 61 56 57 54 1 2 1 4 1 13 5 11 20 12 
dont : Bois 42 21 45 26 25 26 59 43 44 63 0 0 0 6 16 0 17 0 

Meubles en bois 	  2 21 0 15 76 62 61 63 49 2 3 1 5 1 17 16 22 17 

Papiers et cartons 	  16 7 6 14 22 57 63 69 69 62 3 2 2 1. 14 12 12 12 4 
dont : Production de papier et carton 	 39 16 16 22 30 16 37 44 41 40 0 0 0 0 32 25 25 25 

Transformation de papier et carton 1 0 8 18 87 82 87 90 78 4 4 4 1. 1 1 2 2 2 1 

Industrie du cuir 	  33 0 0 63 100 100 100 100 0 0 0 0 0 0 

Transformation de matières plastiques 	 6 14 0 83 50 70 69 88 2 0 0 1 	11 29 30 31 

Raffinage de pétrole 	  

Production et première transform. des métaux 1 0 6 7 4 86 95 86 83 82 4 2 6 5 6 0 1 0 
dont : Métaux 	ferreux 	  0 0 7 11 6 83 94 83 80 80 5 5 1 1. 6 7 7 2 1 0 

Métaux non ferreux 	  0 0 0 100 98 92 93 92 0 6 1 0 2 2 2 2 

Industrie des prod. minéraux non métalliques 
dont : Matériaux de construction, cérami-

que pour le bâtiment et l'indus-
trie, verre plat   

8 

10 

10 

11 

24 

21 

14 

10 

73 

76 

74 

75 

76 

77 

62 

62 

63 

63 

0 1 

2 

3 

4 

1 	14 

8 

9 

10 

10 

6 

9 

9 

9 

9 
Verre creux 	  0 0 46 46 53 100 100 54 54 0 0 0 47 0 0 0 

Industrie chimique 	  0 0 16 28 97 96 97 79 68 0 0 2 3 4 

Production 	de fibres 	artific. 	et 	synthétiques 21 0 47 0 0 42 16 16 72 72 5 8 8 0 1 	32 55 0 28 0 

Fabrication d'ouvrages en métaux 	 4 4 1 3 1 88 77 71 68 69 3 9 16 3 1 	2 5 18 20 18 

-Construction de machines et de matériel mé-
canique 2 9 8 13 13 87 83 83 78 73 3 3 3 4 5 5 5 5 5 6 
dont : Machines et tracteurs agricoles 	 0 0 0 0 0 100 98 98 98 100 0 0 0 2 2 2 0 

Machines-outils 50 43 43 56 50 50 57 57 44 50 0 0 0 0 0 0 0 
Machines 	textiles 	  0 0 22 22 22 90 100 78 78 78 10 0 I 	10 0 0 0 0 
Moteurs, 	compresseurs, 	pompes 	 1 I 	16 2 17 17 86 71 79 70 60 0 0 0 13 13 13 13 13 

Construction électrique et électronique 	 17 0 10 12 71 81 86 79 77 6 5 7 5 5 0 16 0 0 5 
dont : Construction électrique d'équipement 0 0 1 0 80 92 79 81 82 10 8 11 8 8 0 8 0 0 9 

Appareils électroménagers, radio, té-
lévision 48 0 27 32 52 68 100 73 68 0 0 0 32 0 0 0 

Construction d'automobiles et pièces détachées 21 26 26 26 55 51 74 100 74 0 0 0 0 0 0 

Construction d'autre matériel de transport 	 0 2 2 1 0 84 78 79 55 54 0 18 19 0 3 2 7 9 
dont : Construction 	navale 	  0 4 4 3 3 100 96 96 67 61 0 30 30 0 0 

Construction de cycles et motocycles 0 0 0 100 83 87 47 0 17 0 17 13 49 

1 En pourcentage du total des entreprises. • Renseignements insuffisants. 



RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE PAR SECTEUR 

E. Appréciation 
de la capacité de production installée 1 

F. Degré d'utilisation 
de M capacité de production installée    

(en p.c.) 

• Durée moyenne de production assurée 
(en mois) 

1979 1980 1979 1980 1979 1980 

Juin Septembre Décembre Mars Juin Juin Septembre Décembre Mars Juin Juillet Anin Oe h-int Juillet. Aoét 

Ensemble des industries 	  + 42 + 39 + 36 + 35 + 40 77,7 77,7 78,1 79,0 78,2 3,33 3,32 3,58 3,57 3,48 
I. Biens de consommation 	  + 45 + 38 + 28 + 28 + 36 78,2 78,2 77,6 80,5 79,9 2,54 2,52 2,54 2,44 2,33 

II. Biens d'investissement 	  + 41 + 37 + 41 + 41 + 42 72,7 75,3 76,0 75,8 76,0 5,51 5,41 6,12 6,37 6,31 
III. Biens intermédiaires 	  + 38 + 39 + 35 + 34 + 38 80,2 78,8 79,4 80,4 78,9 2,18 2,24 2,10 1,95 1,80 

Industrie 	textile 	  + 38 + 38 + 25 + 37 + 41 76,3 78,4 79,7 80,8 79,4 2,36 2,49 2,40 2,10 1,99 
dont : Laine 	  + 44 + 49 + 13 + 17 + 38 77,8 81,0 85,9 86,3 84,2 2,32 2,17 2,38 2,30 2,09 

Coton 	  + 19 + 27 + 29 + 42 + 50 85,4 85,6 86,0 83,8 82,1 2,96 3,11. 2;67 2,18 2,24 
Bonneterie 	  + 62 + 58 + 45 + 53 + 49 64,4 66,7 66,3 68,2 72,2 1,68 1,71 2,28 1,92 1,92 

Industrie des chaussures et de l'habillement . + 37 + 30 + 30 + 32 + 37 75,5 75,9 73,7 77,4 75,0 2,06 2,01 2,02 2,02 1,74 
dont : Chaussures + 45 + 	1 - 20 + 17 + 39 62,1 74,3 73,5 76,0 69,9 0,93 1,12 1,33 1,10 1,36 

Habillement 	  + 46 + 35 + 41 + 36 + 37 78,4 76,3 73,7 77,7 76,1 2,29 2,20 2,17 2,21 1,83 

Industrie du bois et du meuble en bois 	 + 29 + 14 + 	1 + 	6 + 16 83,9 84,1 85,7 85,6 85,0 1,61 1,84 1,83 1,70 1,71 
dont : Bois + 18 + 19 + 	4 + 	9 + 29 83,4 80,3 85,4 79,4 81,1 1,50 1,82 1,81 1,43 1,59 

Meubles en bois 	  + 35 + 12 0 + 	5 + 10 84,2 85,7 85,9 88,4 86,8 1,66 1,84 1,83 1,82 1,76 

Papiers et cartons 	  + 22 + 26 + 24 + 22 + 20 85,2 88,7 86,3 87,6 86,6 1,54 1,54 1,48 1,37 1,21 
dont : Production de papier et carton 	 + 	6 + 	6 + 	5 + 	6 + 30 93,0 94,4 95,3 94,2 91,4 1,85 1,72 1,85 1,58 1,46 

Transformation de papier et carton + 33 + 42 + 39 + 33 + 12 79,5 84,6 79,8 82,8 83,2 1,32 1,40 1,21 1,22 1,03 

Industrie du cuir 	  + 	8 + 12 + 13 + 	6 + 46 78,1 67,9 68,2 69,5 70,1 1,96 1,58 1,69 1,58 1,49 

Transformation 	de matières plastiques 	 8 - 27 - 28 - 23 + 19 85,6 87,5 84,0 85,9 80,7 2,79 2,82 2,51 2,75 2,14 

Raffinage de pétrole 	  - - __ __ - __ __ __ __ __ - __ __ - - 
Production et première transform. des métaux + 35 + 39 + 38 + 37 + 40 77,7 73,6 74,1 76,3 75,5 1,98 1,99 1,75 1,70 1,61 

dont : Métaux 	ferreux 	  + 38 + 38 + 29 + 34 + 41 76,1 72,0 73,0 74,7 73,8 2,18 2,13 1,74 1,65 1,59 
Métaux non ferreux 	  + 20 + 49 + 67 + 54 + 32 82,7 81,8 78,5 84,2 84,1 1,39 1,29 1,84 1,93 1,70 

Industrie des prod. minéraux non métalliques 
dont : Matériaux 	de 	construction, 	cérami- 

que pour le bâtiment et 	l'indus- 
trie, verre plat 	  

+ 20 

+ 16 

+ 25 

+ 18 

+ 31 

+ 29 

+ 30 

+ 31 

+ 33 

+ 35 

78,8 

78,2 

81,5 

81,2 

81,5 

81,3 

79,7 

78,7 

82,5 

81,8 

2,39 

2,26 

2,26 

2,18 

2,13 

1,94 

2,19 

2,02 

2,14 

1,98 
Verre creux 	  + 53 + 53 + 53 + 25 + 54 80,8 79,1 83,1 86,8 90,0 3,58 3,18 3,23 3,07 2,96 

Industrie chimique 	  + 96 + 96 + 95 + 73 + 64 83,2 80,2 81,0 81,5 78,7 -- -- -- -- - 
Production de fibres artific. et  synthétiques - 63 + 16 + 37 + 72 0 94,4 96,0 94,4 87,7 80,5 3,63 3,86 2,83 2,00 1,27 

Fabrication d'ouvrages en métaux 	 + 53 + 31 + 19 + 24 + 28 71,5 72,7 73,6 74,2 74,2 3,54 3,44 4,25 4,73 4,58 

Construction de machines et de matériel mé-
canique + 41 + 41 + 39 - 34 + 35 75,3 75,4 76,2 77,1 74,8 4,87 5,04 5,37 5,39 5,35 

dont : Machines 	et 	tracteurs agricoles 	 + 53 + 60 + 60 + 79 + 81 82,3 83,4 79,2 68,6 61,8 6,03 5,80 6,11 6,10 6,07 

Machines-outils 	  + 50 + 57 + 35 + 44 + 50 87,9 78,3 80,0 86,0 83,9 7,77 8,50 4,84 4,62 4,08 

Machines 	textiles 	  + 41 + 	7 + 	7 + 	7 + 28 83,9 86,3 87,6 83,3 82,6 5,15 5,15 4,90 4,88 4,31 

Moteurs, 	compresseurs, 	pompes 	 + 15 + 41 + 40 + 24 + 4 66,6 76,1 73,6 77,4 74,9 4,77 4,83 6,61 7,57 7,74 

Construction 	électrique et électronique 	 + 41 + 56 + 59 + 59 + 65 74,3 77,5 76,0 78,5 80,0 6,61 6,76 7,17 7,03 6,99 

dont : Construction électrique d'équipement + 62 . + 54 + 59 + 53 + 51 66,2 74,2 76,8 78,5 78,3 6,91 7,19 7,86 7,74 7,68 

Appareils électroménagers, radio, té-
lévision + 	5 + 61 + 63 + 72 + 93 88,0 82,9 74,6 77,5 81,6 6,22 6,07 5,91 5,65 5,64 

Construction d'automobiles et pièces détachées + 32 + 25 + 10 + 10 + 33 80,1 80,8 83,0 84,1 83,6 2,52 2,54 2,45 2,27 2,25 

Construction d'autre matériel de transport 	 + 66 + 40 + 44 + 31 + 34 61,5 65,9 69,7 72,7 75,5 14,94 13.42 17,21 17,82 17,34 

dont : Construction 	navale 	  + 97 + 58 ± 60 + 53 + 40 65,2 69,0 72,5 79,7 80,6 12,48 11,65 15,96 16,55 14,84 

Construction de cycles et motocycles + 53 + 23 + 34 * - 19 64,2 70,6 71,6 74,3 83,7 1,85 2,03 3,70 3,61 3,39 

t Solde net des pourcentages des réponses indiquant une capacité « plus que suffisante » ou a insuffisante le 
• Renseignements insuffisants. 



RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE DANS L'INDUSTRIE PAR SECTEUR 
H. Prévision de la demande 

au cours des trois prochains mois 1 
I. Prévision de l'emploi 

au cours des trois .  prochains mois 2  
J. Prévision des prix de vente 

au cours des trois prochains mois 2 

1970 1080 1970 1080 1979 1980 

Juillet  Août  2e trim. 	1 J uillet  Août Juillet Août 2e trim. .1 uillet Août Juillet 	Août 2e trim. Juillet Août 

Ensemble des industries 	  — 30 — 33 — 34 — 	4 

o
o

-
o
r
n
 I  

— 12 — 20 — 22 + 31 + 29 + 11 + 9 + 	4 

I. Biens de consommation 	  

1
.4

 — 24 — 12 — 	9 — 	3 — 16 — 20 — 15 + 34 + 29 + 24 + 36 + 33 

II. Biens d'investissement 	  — 26 — 26 — 30 + 	5 — 	3 — 	4 — 12 + 29 + 28 + 26 + 23 + 17 

III. Biens intermédiaires 	  — 40 — 57 — 57 — 10 — 18 — 35 — 38 + 31 + 28 — 	8 — 23 — 30 

Industrie 	textile 	  — 13 — 	4 — 37 — 30 — 21 — 	5 — 	6 
— '24 
+ 	3 
— 	3 

— 	7 
— 12 
— 	6 

+ 11 
+ 24 
+ 	G 

— 	5 
— 	4 
— 	7 

— 52 

+ 44 

— 

— 25 
— 26 
— 11 
— 	3 

— 	7 
+ 23 
+ 	2 

0 

+ 17 

+ 13 
— 23 
+ 22 
+ 21 
+ 18 

+ 14 
+ 19 

+ 	1 

+ 13 

+ 	5 
— 	8 
— 34 

— 13 — 13 — 10 + 43 + 42 + 	8 + 16 — 1 

dont : Laine 	  — 28 — 41 — 35 — 17 — 18 — 12 — 16 — 22 — 11 + 18 + 	6 — 	9 + 16 — 15 

Coton 	  + 10 + 19 — 40 — 26 — 12 + 	8 — 22 — 	G — 22 + 50 + 57 0 — 3 + 	5 

Bonneterie 	   — 14 — 	8 — 	3 + 10 + 16 — 20 + 14 + 	5 — 	7 + 35 + 28 + 31 + 29 + 37 

Industrie des chaussures et de l'habillement . — 	8 — 13 — 36 — 18 — 	9 — 	8 — 25 — 30 — 20 + 29 + 39 + 23 + 32 + 35 

dont : Chaussures + 29 — 22 — 14 + 13 + 34 — 	7 — 25 — 40 — '21 + 45 + 46 + 	9 + 24 + 20 

Habillement — 16 — 	11. — 40 — 24 — 19 — 	8 — '25 — 27 — 20 + 26 + 37 + 27 + 34 + 38 

Industrie du bois et du meuble en bois 	 — 26 + 	4 — 21 — 10 + 	5 — 	3 — 11 — 27 — 2'2 + 46 + 73 + 37 + 45 + 42 

dont : Bois — 14 + 17 — 37 — 62 — 36 — 	3 — 21 — 50 — 34 + 79 + 85 + 41 * + 38 

Meubles en bois 	  — 31 — 	1 — 13 + 14 + 23 — 	3 — 	6 — 17 — 16 + 32 + 68 + 35 + 46 + 43 

Papiers et cartons 	  + 18 + 	3 — 31 — 62 — 75 — 12 — 14 — 30 — 39 + 74 + 85 + 57 + 12 + 2 

dont : Production de papier et carton 	 + 33 + 12 — 23 — 8G — 80 — 13 — 17 — 55 — 44 + 85 + 81 + .77 + 	5 — 28 

Transformation de papier et carton + 	2 — 	3 — 38 — 43 — 72 — 10 — 11 — 11 — 34 + 61 + 88 + 43 + 17 + 24 

Industrie du cuir 	  + 22 + 11 + 36 — 41 + 14 — 52 — 22 — 63 — 53 + 28 — 26 — 	9 0 0 

Transformation 	de matières plastiques 	 + 41 + 39 0 — 44 — 75 + 38 + 	8 — 40 — 50 + 46 + 53 + 25 + 34 — 	9 

Raffinage de pétrole 	  0 + 28 — 41 — 81 — 65 — — — — — — — — — 

Production et première transform. des métaux — 	5 — 20 — 56 — 79 — 85 — 27 — 30 — 53 — 59 + 15 + 	7 — 41 — 61 — 68 

dont : Métaux 	ferreux 	  — 10 — 18 — 57 — 83 — 87 — 25 — 36 — 62 — 69 + 14 + 12 — 42 — 66 — 74 

Métaux non ferreux 	  + 21 — 35 — 58 — 62 — 70 — 26 — 	1 — 	5 — 	9 + 25 — 12 — 35 — 38 — 42 

Industrie des prod. minéraux non métalliques 
dont : Matériaux 	de 	construction, 	cérami- 

que pour le bâtiment et 	l'indus- 
trie, verre plat 	  

— 15 

— 13 

— 10 

— 	8 

— 41 

— 46 

— 44 

— 56 

— 36 

— 47 

— 	5 

— 10 

— 	7 

— 	6 

— 12 

— 14 

— 14 

— 19 

+ 30 

+ 18 

+ 20 

+ 17 

+ 22 

+ 19 

+ 35 

+ 23 

+ 	6 

— 	7 

Verre creux 	  — 24 — 23 — 31 + 22 + 22 0 — 19 0 + 22 +100 + 51 + 44 + 99 +100 

Industrie chimique 	  + 	5 + 11 — 9 — 13 — 10 + 	2 — 	2 — 	3 — 	2 + 15 + 8 — 	1 — 11 — 	7 

Production 	de 	fibres artific. 	et 	synthétiques + 71 + 71 — 81 —100 —100 0 0 0 0 + 71 + 71 — 	5 0 — 73 

Fabrication d'ouvrages en métaux 	 + 20 + 31 — 18 — 17 — 15 + 22 — 	2 + 	4 — 	9 + 37 + 31 + 27 + 28 + 31 

Construction de machines et de matériel mé-
canique + 	7 + 	9 — 21 — 30 — 40 + 	7 — 3 — 14 — 10 + 36 + 40 + 30 + 26 + 30 

dont : Machines 	et 	tracteurs 	agricoles 	 + 42 + 31 — 66 — 92 — 70 — 	5 — 69 — 40 — 32 + 47 + 84 + 39 + 30 + 30 

Machines-outils 	  + 36 + 	6 — 58 — 53 — 78 0 + 2 — 22 — 	9 + 83 + 65 + 	7 0 + 17 

Machines 	textiles 	  — 20 + 23 — 15 — 18 — 91 — 21 — 17 0 — 32 + 	1 + 	1 + 10 0 0 

Moteurs, 	compresseurs, 	pompes 	 + 14 + 27 + 12 + 16 — 20 + 15 + 34 — 2 + 10 + 35 + 42 + 24 + 27 + 30 

Construction 	électrique 	et 	électronique 	 + 	3 + 	3 — 31 — 16 — 19 + 	4 — 25 — 14 — 21 + 22 + 15 + 26 + 11 + 23 

dont : Construction électrique d'équipement — 	8 — 	5 — 17 + 	9 + 	2 + 19 — 3 + 	7 — 	5 + 24 + 22 + 34 + 13 + 24 

Appareils électroménagers, radio, té-
lévision 

Construction d'automobiles et pièces détachées 

+ 26 

0 

+ 19 

+ 13 

— 65 

— 30 

— 77 

— 36 

— 68 

— 50 

— 30 

— 10 

— 78 

— 25 

— 69 

— 36 

— 67 

— 36 

+ 21 

+ 33 

0 

0 

+ 	5 

0 

+ 	7 

+ 36 

+ 20 

+ 22 

Construction d'autre matériel de transport ... — 2 — 28 + 10 0 — 21 + 	1 + 26 + 	1 + 	1 + 42 + 46 + 62 + 46 + 45 

dont : Construction 	navale 	  — 2 — 35 — 10 — 	8 — 49 — 	8 + 30 + 37 + 38 + 38 + 38 + 59 + 51 + 47 

Construction de cycles et motocycles 0 — 53 + 84 + 23 + 24 — 53 + 59 — 13 — 12 + 27 + 53 + 77 + 13 + 24 

1 Solde net des pourcentages des réponses « plus ferme s et e plus faible e. 
2 Solde net dee pourcentages des réponses e en augmentation e et e en diminution e. 
• Renseignements insuffisants. 
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IY • 1. — INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

Base 1970 = 100 

Moyennes mensuelles ou mois 

Source : I.N.S. Source : 
Agdfi 

Indice 
général 

1 

Dont : Dont 	: 

Industries 
manu- 

facturières 

Industries 
extractives 

Matières 
premières 
et biens 

intermédiaires 

Biens 
de consom- 

nation 
non durables 

Biens 
de consom- in 

'nation 
durables 

Biens .. d myes- 
tissement 

Indice 
général 

	

Pondération 	par 	rapport 	à 

	

l'ensemble 	de 	la 	produc- 

	

tion industrielle en 1980 	  100,0 96,6 3,4 56,1 16,6 14,4 12,9 

1972 	  109 110 96 108 108 115 104 108 

1973 	  116 118 80 115 116 120 113 111 

1.974 	  120 123 75 119 119 123 123 108 

1975 	  108 111 69 103 112 116 118 95 

1.976 	  118 121 68 115 118 125 125 100 

1977 	  118 121 64 115 122 120 125 102 

1978 	  120 124 58 118 121 118 129 104 

1979 	  p 126 p 130 53 p 125 125 122 p 132 109 

1078 3, 	trimestre 	 110 114 46 108 113 107 123 100 
4e 	trimestre 	 129 133 62 129 131 121 133 112 

1979 Pr trimestre 	 125 129 55 123 125 124 132 106 
2e 	trimestre 	 128 133 57 129 129 121 128 111 
3a 	trimestre 	 117 122 45 116 120 112 127 109 
.le 	trimestre 	 p 13]. p 137 56 p 132 128 130 p 142 111 

1080 le ,  trimestre 	 p 135 p 139 60 p 135 129 p 135 p 140 114 
2e 	trimestre 	 p 128 133 56 128 128 126 131 110 
3, 	trimestre  	p 113 117 50 110 116 113 120 102 

1979 Septembre 	 132 137 52 130 124 135 143 109 
Octobre 	 141 146 63 139 141 144 150 111 
Novembre 	 131 138 58 133 130 128 145 111 
Décembre 	 p 122 p 127 47 p 125 113 118 p 130 112 

1080 janvier 	  p 135 p 139 59 p 136 129 135 p 141 114 
Février 	 p 133 p 137 59 p 132 126 p 133 p 142 111 
Mars 	  p 137 p 142 62 p 136 131 p 137 p 137 117 
Avril   p 132 137 62 132 131 133 135 112 
Mai   p 120 125 50 122 122 112 118 111 
Juin   p 132 137 56 131 129 134 139 108 
Juillet  	p 95 99 40 94 103 83 103 98 
Août   P 114 119 48 112 115 116 118 103 
Septembre   p 130 134 62 125 129 140 139 103 

1 Non compris la construction. 



IV - 2. — INDICES DE LA PRODUCTION MANUFACTURIERE INDUSTRIELLE PAR SECTEUR 

Base 1970 = 100 

Tourte : I.N.S. 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Industrie 
des 

fabrica- 
tions 

métal- 
ligues 

Métallurgie de base 
Industrie 
chimique 

et 
industrie 

du 
caoutchouc 

Industries 
alimentaires 

et 
fabrication 

des 
boissons 

Industrie 
textile 

Industrie 
des 

produits 
minéraux 

non 
métalliques 

Flectricité - 
Industrie 
du bois 

Fabrication 
d'articles 
d'habit- 
lement 
et de 

chaussures 

Industrie 
du papier 

et du 
carton 

Raffineries 
de pétrole 

Distribution 
d'eau 

Sidérurgie 

Aciéries 
de moulage, 

fonderies, 
tréfileries 

étirage 
et laminage 

Métaux 
non 

ferreux 

Pondération par rapport à l'en-
semble des industries manu-
facturières en 1980 ,   32,9 8,0 1,8 1,4 13,3 9,5 6,1 5,3 7,1 5,1 3,8 2,3 0,4 1,8 

1972 	  103 113 92 103 121 107 106 101 123 134 118 106 121 109 
1973 	  110 122 96 112 138 117 106 106 135 151 114 114 124 116 
1974 	  118 127 106 117 142 121 101 108 141 162 116 122 101 119 
1975 	  113 88 82 105 121 119 86 95 135 154 111 103 95 121 
1976 	  123 96 90 130 138 122 97 105 156 175 106 114 95 129 
1977 	  124 89 90 149 146 125 85 112 155 174 98 112 120 129 
1978 	  127 100 88 141 150 126 81 111 167 168 96 115 110 132 
1979 	  p 133 109 89 156 162 130 88 112 171 166 96 123 111 133 

1978 30 	trimestre 	 121 92 80 128 137 122 68 108 147 140 90 101 102 131 
4e 	trimestre 	 132 113 87 151 160 143 88 116 193 176 93 125 122 130 

1 979 1er trimestre 	 132 110 86 164 165 118 90 87 185 159 105 122 106 133 
2e 	trimestre 	 129 119 87 168 169 130 89 125 166 175 91 125 111 141 
3e 	trimestre 	 128 101 86 143 150 128 76 112 147 143 92 118 111 131 
4e 	trimestre 	 p 143 107 93 151 164 145 96 121 187 187 95 129 115 129 

1980 le• trimestre 	 p 144 121 94 177 165 126 100 110 196 193 109 137 121 135 
2e 	trimestre 	 p 135 118 95 163 160 132 93 125 168 185 87 128 108 141 
3e 	trimestre 	 p 124 81 125 133 128 73 112 154 .161 96 109 101 137 

.1979 Septembre 	  144 108 97 183 164 130 92 126 158 182 115 134 102 130 
Octobre 	  151 107 98 166 177 160 104 134 181 202 114 144 109 136 
Novembre 	  146 105 92 162 165 149 95 119 189 179 91 133 118 130 
Décembre 	  p 131 108 88 126 151 124 88 109 192 181 79 111 117 122 

1980 Janvier 	  p 145 120 93 179 167 125 100 95 206 198 105 137 128 133 
Février 	  p 145 119 95 166 162 125 99 109 184 185 104 134 112 129 
Mars 	  p 144 125 95 186 165 128 101 126 197 195 117 139 124 142 
Avril   p 139 121 99 167 164 135 97 122 175 193 102 133 111 141 
Mai   p 122 121 89 147 160 126 80 126 162 165 79 115 116 140 
Juin   p 145 113 96 175 155 136 100 128 167 197 79 137 97 142 
Juillet   p 103 83 63 101 115 118 55 92 147 108 62 90 97 130 
Août   p 123 88 131 131 129 72 119 153 166 102 109 110 141 
Septembre   p 145 71 144 152 137 93 124 162 209 124 129 94 140 

1  L'industrie du tabac, les cokeries et l'industrie du cuir dont les indices de production ne sont pas  repris  dan s le tableau, interviennent respectivement pour 0,8 p.c., 0,1 p.c. et 0,3 p.c. dans l'ensemble de la production 
manufacturière industrielle. 
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IY - 2. — INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (I.N.S.) 

Base 1970 = 100 

r eF r e Fr 

À4 	,A 
MATIERES PREMIERES ET BIENS INTERME 

r r r 
, 

4.44 ÀA A4.4 

À dA ÀAAAA 

BIENS D'INVESTISSEMENT (SANS LA CON 

AA 	.A.A.AA, 



ni • 3. - ENERGIE 
Sources : 1.N.S. [col. (1) à (0) et (11)1. - M.A.E., Administration des Mines [col. (7) h (10)]. 

(5 ) 

Pétrole 

Consommation intérieure 

Dont : 

Total 
Essences 

autos 

(milliers de tonnes) 

(1) 	(2 ) 	(3) 	(4) 

1978 3e trimestre 	 
4e trimestre 	 

1979 ler trimestre 	 
2° trimestre 	 
3° trimestre 	 
4° trimestre 	 

1980 ler trimestre 	 
2° trimestre 	 
3e trimestre 	 

1979 Octobre 	 2.710 	1.835 	284 
Novembre  	2.932 	1.966 	266 
Décembre  	2.894 	2.085 	262 

1980 Janvier 	 3.178 	2.342 	252 
Février 	 2.782 	1.745 	236 
Mars  	3.080 	1.947 	251 
Avril 	 2.745 	1.813 	246 
Mai  	2.868 	1.486 	262 
Juin 	 2.407 	1.213 	251 
Juillet 
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 

Essences autos, gas-oil, fuel-oil léger, fuel-oil résiduel, essences av'ation 
et carburéacteur (type essence), essences spéciales et white spirit, pétrole 
et carburéacteur (type pétrole), huiles de graissage et autres produits 

Coke IIoaille Electricité 

Produc- 
tion 

Consom- 
mation 

intérieure 

Produc- 
tion 

Consom- 
mation 

intérieure 
Produc- 

fion 

(milliers de tonnes) (millions 
kWh) 

(7) 	I ( 8 ) J 	( 9 ) (10) (11) 

603 648 875 1.261 2.972 
648 705 737 1.252 3.260 
671 743 676 1.345 3.397 
477 513 623 1.002 3.248 
518 533 603 1.105 3.752 
464 467 589 1.092 3.731 
479 513 549 1.116 4.030 
537 580 510 1.266 4.137 

475 477 414 1.021 3.539 
498 588 602 1.201 4.658 
533 559 617 1.287 4.460 
571 615 516 1.278 4.011 
528 572 393 1.103 3.555 
517 576 516 1.395 4.523 
541 608 605 1.263 4.720 
552 p 637 503 p1.228 4.052 
481 p 481 456 p 1.373 3.710 

504 531 527 1.471 4.374 
516 550 564 1.419 4.566 
532 647 457 1.294 4.629 
536. 605 612 1.289 4.970 
523 586 598 1.089 4.443 
563 633 606 1.410 4.748 
554 635 580 1.086 4.215 
564 655 449 1.395 3.906 
539 p 622 480 p 1.203 4.034 
538 p 505 416 p 1.392 3.535 
480 p 502 408 p 1.231 3.679 
426 p 437 544 p 1.495 3.915 
438 p 448 590 p 1.280 4.408 

lubrifiants, brai de pétrole rcsiduel, bitumes asphaltiques, gaz de pétrole 
énergétiques et chimiques. 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Mise 
en oeuvre 
de pétrole 

brut 
Gas-oil 

et fuel-oil 
léger 

1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 

3.008 
3.084 
2.515 
2.358 
2.370 
2.986 
2.718 
2.747 

2.538 
3.016 
2.619 
2.755 
2.767 
2.845 
3.013 
2.673 

1.896 
1.959 
1.710 
1.632 
1.756 
1.725 
1.807 
1.865 

1.374 
2.162 
2.336 
1.631 
1.529 
1.962 
2.011 
1.504 

208 
213 
212 
230 
240 
254 
256 
264 

259 
252 
233 
278 
276 
271 
246 
253 

749 
771 
695 
690 
737 
741 
761 
823 

538 
887 

1.161 
659 
597 
874 
934 
557 

742 
869 

1.011 
1.173 

776 
852 
731 
539 
401 

Gaz 

Fuel-oil 
résiduel 

Impor-
tations 
de gaz 
naturel 

en 
U.E.B.L. 

( millions 
de m3) 

( 9 ) 

661 
709 
611 
536 
621 
577 
601 
539 

398 
777 
723 
438 
431 
564 
581 
462 

544 
587 
560 
639 
516 
589 
571 
465 
350 

689 
809 
957 
904 

1.003 
988 

1.071 
1.057 

678 
1.112 
1.353 

934 
740 

1.192 
1.293 

828 

1.056 
1.249 
1.268 
1.442 
1.187 
1.250 
1.030 

769 
685 
626 
561 

Ilf - 4. - METALLURGIE 
Sources : I.N.S. [col. (1) et (2)1. - Fabrimétal [col. (9) à (6)]. 

Moyennes mensuelles 

ou mois 

Sidérurgie 
(milliers de tonnes) 

Fabrications métalliques 
(milliards de francs) 

Production 
d'acier brut 

Production 
d'acier 	fini 

Commandes inscrites Ex éditions 
totales pour le 

marché intérieur 
pour les 

exportations Total 

(1) (2) ( 3 ) (4) ( 5 ) (5) 

1972 	  1.211 894 10,2 15,8 26,0 26,0 
1973 	  1.294 954 12,7 20,4 33,1 30,2 
1974 	  1.353 1.013 14,1 22,5 36,6 34,6 
1975 	  966 659 13,9 24,3 38,2 37,2 
1976 	  1.012 706 14,5 30,6 45,1 43,6 
1977 	  938 719 15,7 30,0 45,7 44,8 
1978 	  1.050 785 16,0 31,4 47,4 46.9 
1979 	  1.120 863 18,0 36,9 54,9 50,1 

1978 3e 	trimestre 	 935 762 14,2 27,7 41,9 39,9 
4e 	trimestre 	 1.201 888 18,3 34,1 52,4 52,5 

1979 1er trimestre 	 1.135 864 16,8 38,3 55,1 48,2 
2e 	trimestre 	 1.222 925 19,1 36,4 55,5 52,0 
3e 	trimestre 	 1.053 780 15,1 31,4 46,5 42,3 
4e 	trimestre 	 1.072 883 20,9 41,6 62,5 57,7 

1980 De trimestre 	  1.215 937 p 19,9 p 45,5 p 65,4 p 57,3 
2e 	trimestre 	 p 1.209 907 p 19,0 p 37,4 p 56,4 p 54,8 
3e 	trimestre 	 p 	852 633 

1979 Septembre 	 1.073 892 17,6 37,5 55,1 51,3 
Octobre 	  1.024 936 22,3 44,7 67,0 61,2 
Novembre 	  1.052 906 19,6 42,2 61,8 56,5 
Décembre 	  1.139 806 20,9 37,8 58,7 55,4 

1980 Janvier 	  1.190 962 p 18,7 p 43,4 p 62,1 p 55,2 
Février 1.184 938 p 17,5 p 44,1 p 61,6 p 54,4 
Mars 	  1.271 912 p 23,5 p 49,1 p 72,6 p 61,5 
Avril 1.215 950 p 19,6 p 39,5 p 59,1 p 56,5 
Mai 	  1.261 899 p 20,0 p 33,1 p 53,1 p 49,3 
Juin p 1.150 872 p 17,4 p 39,5 p 56,9 p 58,5 
Juillet 	  p 	868 620 p 11,3 p 23,6 • 	p 34,9 p 35,8 
Août 	  p 	927 569 p 15,7 p 28,1 p 43,8 p 42,7 
Septembre 	 p 	760 709 
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IY - 5. - CONSTRUCTION 

Sources : Ministère des Travaux Publics, Administration de l'Urbanisme [col. (1) et (8)). - I.N.S. [col. (2) à (5) et (7) à (11)]. 

Logements Autres bâtiments 

Indice 
de la 

production 

Avis 
favorables 

1 

Autorisations de bâtit Bâtim ens t 
commencés Avis 

favorables 
2 

Autorisations de bâtir Bâtimen Bâtiments t 
commencés 

Moyennes mensuelles ou mois Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume lino..  lu 
a 

(milliers) (milliers) (dme il.,Inie,7  (milliers) (dme il„1:se,7 	( milliers) ( milliers) (ame ilLi(!ar; (milliers) (milliers 

(1) (2) ( 8 ) (4) (5) ( 8 ) (7) (8) ( 9 ) (10) (11) 

1972 	  3,5 6,1 3.173 4,3 2.309 1,0 0,6 2.742 0,5 2.286 99 

1973 	  3,8 6,7 3.483 5,2 2.702 1,1 0,7 3.031 0,5 2.282 93 

1974 	  7,1 7,4 3.844 5,4 2.889 0,7 0,6 3.459 0,5 2.523 99 

1975 	  5,7 6,3 3.336 6,4 3.425 0,5 0,5 2.362 0,6 2.404 98 

1976 	  7,3 7,9 4.021 6,3 3.334 0,6 0,5 2.084 0,5 2.085 94 

1977 	  5,7 6,4 3.362 6,0 3.163 0,5 0,5 2.103 0,5 1.825 93 

1978 	  5,5 6,2 3.357 5,5 3.015 0,7 0,6 2.262 0,5 1.941 87 

1979 	  4,7 5,2 2.920 5,7 3.111 0,7 0,6 2.370 0,6 2.005 70 

1978 3e 	trimestre 	 4,9 5,9 3.029 5,2 2.959 0,7 0,7 3.116 0,6 1.721 - 

4e 	trimestre 	 5,3 5,4 3.011 4,0 2.176 0,7 0,6 1.840 0,4 1.783 -- 

1979 ler trimestre 	 5,2 5,7 3.246 4,0 2.139 0,6 0,5 2.490 0,3 1.398 - 

2e 	trimestre 	 4,7 5,3 3.003 6,8 3.761 0,8 0,7 2.569 0,6 2.194 -- 

3e 	trimestre 	 4,6 4,9 2.754 6,3 3.558 0,8 0,6 2.125 0,7 2.575 - 

4e 	trimestre 	 4,2 4,7 2.677 5,7 2.988 0,6 0,6 2.293 0,6 1.853 -- 

1980 1er trimestre 	 4,9 5,3 2.923 5,4 2.822 0,7 0,5 2.145 0,5 2.138 - 

2e 	'trimestre 	 4,8 4,6 2.672 0,7 0,6 1.927 - 

3e 	trimestre 	 3,6 0,6 -- 

1979 Septembre 4,0 4,2 2.658 7,2 4.035 0,7 0,6 2.304 0,9 3.067 72 

Octobre 	 4,9 6,4 3.637 8,7 4.478 0,8 0,7 3.093 0,8 2.564 71 

Novembre 	 4,0 3,7 2.074 4,7 2.537 0,6 0,5 2.091 0,6 1.354 70 

Décembre 	 3,8 4,1 2.320 3,6 1.949 0,5 0,5 1.696 0,4 1.642 70 

1980 Janvier 	 4,7 5,2 2.762 3,8 1.879 0,7 0,5 1.782 0,4 1.701 73 

Février 4,7 4,8 2.803 3,7 1.984 0,7 0,5 2.245 0,3 1.745 76 

Mars 	  5,2 5,7 3.205 8,6 4.602 0,8 0,6 2.408 0,8 2.967 77 

Avril 5,4 4,9 2.841 5,2 2.949 0,8 0,6 1.967 0,5 1.470 77 

Mai 4,3 4,0 2.339 5,1 2.801 0,7 0,5 1.483 0,4 1.624 77 

juin 	  4,6 4,9 2.836 0,7 0,7 2.330 77 

Juillet 5,0 0,8 77 

Août 	  3,0 0,6 79 

Septembre 	 2,8 0,5 

1 Jusqu'en 1978 : nombre d'avis favorables pour bâtiments résidentiels. 
2 Jusqu'en 1978: nombre d'avis favorables relatifs aux constructions non 

résidentielles. 
3  Travaux publics et privés. Indices mensuels : moyennes mobiles des 

douze derniers mois de l'indice de la production non désaisonnalisé, 

corrigé pour la composition inégale des mois. Indices annuels : moyenne 
de l'indice de la production non désaisonnalisé, corrigé pour la compo• 
sition inégale des mois, des douce mois de l'année et sou la moyenne 
des indices mensuels, 
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IV - 6. - EYOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS DE LA C.E.E. 

Indices généraux de la production industrielle (ajustée pour variations saisonnières) 
Base 1975 = 100 

Source : 0.C.D.E. 

Ensemble des pays C.E.E. 
(8  Pays 1 ) 

Belgique République Fédérale d'Allemagne 2 

1978 1979 \ p.c. variat. " 1978 1979 p.c. variat. * 1978 1979 p.c. variat. " 

Ler 	trimestre 	  111 116 + 	4,5 109 112 + 	2,8 111 116 + 	4,5 

e 	trimestre 	  112 117 + 	4,5 109 118 + 	8,3 111 118 + 	6,3 

3° 	trimestre 	  113 119 + 	5,3 112 118 + 	5,4 114 120 + 	5,3 

Le 	trimestre 	  115 120 + 	4,3 116 117 + 	0,9 115 121 + 	5,2 

1979 1980 1979 1980 1979 1980 

Ler 	trimestre 	  116 121 + 	4,3 112 119 + 	6,3 116 123 + 	6,0 

Ze 	trimestre 	  117 119 + 	1,7 118 118 ... 118 120 + 	1,7 

3e 	trimestre 	  119 118 120 

le 	trimestre 	  120 117 121 

France Royaume-Uni Italie 

1978 1979 p.c. variat. " 1078 1979 p.c. variat. * 1978 1979 p.c. variat. " 

ler 	trimestre 	  110 115 + 	4,5 109 113 + 	3,7 114 123 + 	7,9 

2° 	trimestre 	  114 116 + 	1,8 111 118 + 	6,3 114 119 + 	4,4 

3e 	trimestre 	  112 122 + 	8,9 112 115 + 	2,7 114 121 + 	6,1 

4° 	trimestre 	  116 120 + 	3,4 111 114 + 	2,7 121 131 + 	8,3 

1979 1980 1979 1980 1979 1980 

ler 	trimestre 	  115 119 + 	3,5 113 112 - 	0,9 123 135 + 	9,8 

2° 	trimestre 	  116 118 + 	1,7 118 109 - 	7,6 119 132 • + 10,9 

3° 	trimestre 	  122 115 121 

4° 	trimestre 	  120 114 131 

Pays-Bas Irlande Grand-Duché de Luxembourg 

1978 1979 p.c. variat. " 1978 1979 p.c. variat. " 1978 1979 p.c. variat. " 

ler 	trimestre 	  108 110 + 	1,9 127 135 + 	6,3 106 .110 + 	3,8 

2° 	trimestre 	   107 112 + 	4,7 129 138 + 	7,0 105 110 + 	4,8 

3e 	trimestre 	  109 113 + 	3,7 127 138 . + 	8,7 109 110 + 	0,9 

4° 	trimestre 	  111 112 + 	0,9 132 140 + 	6,1 111 115 + 	3,6 

1979 1980 1979 1980 1979 1980 

ler 	trimestre 	  110 115 + 	4,5 135 141 + 	4,4 110 113 + 	2,7 

2° 	trimestre 	  112 112 138 110 • 111 + 	0,9 

3° 	trimestre 	  113 138 110 

4° 	trimestre 	  112 140 115 

• Pourcentage de variation par rapport b l'indice du trimestre correspon-
dant de l'année précédente. 

1 Belgique, République Fédérale d'Allemagne, France, Royaume-Uni, 

Itilfdreuees bibliographiques : Annuaire statistique de la Belgique. - Bul-
letin de Statistique de - Statistiques Economiques belges 1960- 
1970. - Seroiçe de Conjoncture (IRES). - Agence économique et 

Italie, Pays-Bas, Irlande et Grand-Duché de Luxembourg. Le Danemark 
n'établit pas d'indice de la production industrielle. 

2 Y compris Berlin-Ouest. 

financière. - La Construction. - Principaux indicateurs économique. 
(0.C.D.E.), 



120 

100 

140 

.es  

Indices généraux de la production industrielle (O.C.D.E.) 
Base 1975 = 100 

(Indices ajustés pour variations saisonnières) 

1978 - 	1979 

ENSEMBLE DES PAYS DE LA C.E.E. 

r 	e  

r 	Y 

4.44.44d 

140 

120 

100 

80 

REPUBLIOUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

72 	74 	76 	78 	D 

11111  

M 	J 	S 
80 

76 	78 	D 	M 	J 	S 	D 

80 

D 	72 	74 

1980 

140 

120 

100 

80 

140 

20 

100 

80 

140 

120 

100 

80 

160 

140 

120 

100 

140 

120 

100 

80 

160 

140 

120 

100 

80 

160 

140 

120 

100 

80 

140 

120 

100 

80 111111 	1111 

IRLANDE 

Rad  

IY - 6. — EYOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS DE LA C.E.E. 



- 27 - 

V. - SERVICES 

1. - TRANSPORTS 

a. - Activités de la S.N.C.B. et de la SABENA 

Sources : S.N.C.B. et SABENA. 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

S.N.C.B. SABENA 

Trafic 
voyageurs 

Trafic marchandises (wagons complets) 
Trafic payant aérien 

régulier Nombre 
de tonnes-km 
productives 	1 

Tonnage 
total 

dont 
Nombre 

de voyageurs- 
km 

combustibles 
et huiles 
minéra:es 

minerais 
(millions de 

passagers-km) 
(millions de 
tonnes•km) (mal ons) (milliers de tonnes I 

1972 	  681 624 5.778 1.495 1.447 257,7 42,6 

1973 	  674 682 6.294 1.556 1.704 303,6 48,0 

1974 	  690 760 6.841 1.697 1.846 331,2 54,4 

1975 	  688 563 4.933 1.317 1.218 316,2 52,6 

1976 	  684 554 4.936 1.318 1.219 324,4 56,3 

1977 	  2 541 4.861 1.355 1.005 337,4 59,4 

1978 	  595 593 5.266 1.362 1.132 374,8 65.9 

1979 	  580 711 6.157 1.597 1.327 401,7 70,0 

1978 3e 	trimestre 	 587 548 4.828 1.251 1.055 476,6 77,2 

4e 	trimestre 	 594 676 5.918 1.518 1.258 359,9 68.4 

1979 ler trimestre 	 571 669 5.862 1.586 1.162 336,6 64,5 

28 	trimestre 	 600 719 6.347 1.577 1.488 412,6 67,8 

3e 	trimestre 	 571 682 5.849 1.508 1.270 492,7 77,4 

4e 	trimestre 	 578 774 6.569 1.719 1.329 364,7 70,3 

1980 ler trimestre 	 r 	580 740 6.443 1.729 1.377 340,1 68,0 

2e 	trimestre 	 590 719 6.424 1.737 1.404 398,6 70,2 

3e 	trimestre 	 p 	572 600 5.383 1.531 1.065 498,6 74,2 

1979 Septembre 	 575 713 6.074 1.564 1.373 462,2 77,2 

Octobre 	 617 819 7.056 1.746 1.416 403,0 74,2 

Novembre 	 566 753 6.370 1.703 1.262 348,3 67,9 

Décembre 	 551 751 6.281 1.708 1.309 342,8 68,7 

1980 Janvier 	 r 	602 699 6.115 1.703 1.172 341,2 64,9 

Février r 	558 768 6.684 1.767 1.544 301,1 63,4 

Mars 	  r 	580 753 6.530 1.716 1.416 377,9 75,7 

Avril 	  r 	590 756 6.685 1.772 1.546 379,5 70,3 

Mai 	  r 	584 690 6.299 1.725 1.420 391,0 70,9 

Juin 	  r 	595 712 6.288 1.713 1.246 425,2 69,4 

Juillet 	 563 643 5.734 1.742 1.117 520,1 78,0 

Août 	 p 	564 551 4.987 1.463 1.038 516,9 74,3 

Septembre 	 p 	590 605 5.427 1.388 1.039 458,7 70,3 

1 Les tonnes-km productives sont relatives aux transports commerciaux 
(1) l'exclusion des transports en service) : c'est la somme des produite 
du poids de chaque expédition par le parcours pour lequel elle a été 
taeé9. 

2 Nouvelle série, à partir de juillet 1977, par suite du transfert de 
l'exploitation des services d'autobus à la Société Nationale des Chemins 
de fer Vicinaux. Les données pour le premier (y compris les services 
d'autobus) et le second semestre 1977 (non compris les services 
d'autobus) sont respectivement 889 et 587. 
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I/ • lb. --- Navigation maritime 	 It • le. --- Navigation 
intérieure 

Sources : Administration du port d'Anvers [col. (1)], du port de Gand [col. (4)] , Maatschappij van de Brugse Zee• 
vaartinrichtingcn N.V. [col. (7)], I.N.S. (autres colonnes). 	 Source : I.N.S. 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Port d'Anvers Port de Gand Ports de Bruges 
et Zeebrugge 	 Ensemble des trafics 2 

Capacité 
des 

navires 
entrés 	1 

Marchandises 
(milliers de tonnes 

métriques) 
Capacité 

des 
navires 

entrés 	1 

Marchandises 
(milliers de tonnes 

métriques) 
Capacité 

des 
navires 

entrés 1 

Marchandises 
(milliers 

de tonnes 
métriques) (milliers 

de tonnes de tonnes. 
km) 

Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées 
métriques) 

Sorties 

(1) (2) ( 8 ) (4) (5 ) ( 6 ) ( 7 ) (8) (Il) 	 ( 1 ) (2) 

1972 	  5.366 3.183 2.490 688 634 341 1.485 623 85 	8.034 563 

1973 	  5.305 3.406 2.527 676 809 414 1.637 732 96 	8.482 541 

1974 	  6.322 3.522 2.788 765 853 399 1.814 697 130 	8.907 571 

1975 	  5.082 2.687 2.299 657 729 427 1.963 579 118 	6.978 427 

1976 	  5.529 3.225 2.222 773 807 373 1.944 636 129 	8.356 506 

1977 	  5.689 3.054 2.721 737 919 288 2.090 628 126 	8.410 480 

1978 	  8.156 2.993 2.655 1.084 992 242 2.235 693 136 	8.354 495 

1979 	  8.653 1.273 2.408 8.450 492 

1978 2° 	trimestre 	 8.263 2.924 2.580 982 881 225 2.163 469 141 	8.731 520 

3° 	trimestre 	 8.335 2.878 2.600 1.141 1.089 291 2.328 844 122 	8.250 470 

4° 	trimestre 	 8.183 3.370 3.028 1.237 1.054 199 2.305 783 110 	8.467 511 

1979 1er trimestre 	 7.944 2.925 2.485 1.321 1.044 247 2.226 522 117 	7.268 432 

2° 	trimestre 	 8.648 2.834 2.709 1.415 1.240 204 2.499 647 152 	9.135 537 

3° 	trimestre 	 9.184 3.198 2.314 1.163 1.072 523 2.521 800 161 	8.648 493 

4° 	trimestre 	 8.838 1.194 2.384 8.750 507 

1980 1er trimestre 	 8.877 1.306 2.463 

2° 	trimestre 	 2.487 

1979 Juin 	 8.885 2.604 2.671 1.459 1.211 129 2.462 949 174 	9.613 561 

Juillet  	9.066 3.261 2.760 1.401 1.126 229 2.580 995 118 	7.863 451 

Août 	 8.746 3.459 1.991 1.085 933 815 2.360 838 197 	8.991 511 

Septembre 9.741 2.873 2.192 1.002 1.158 525 2.624 568 167 	9.089 517 

Octobre 	 8.918 3.321 3.421 1.030 1.478 204 2.311 837 179 	9.442 547 

Novembre 8.826 3.551 2.600 1.400 1.255 128 2.495 755 183 	8.764 502 

Décembre 8.771 1.153 2.347 8.043 473 

1980 Janvier 	 9.393 1.359 2.542 7.990 475 

Février  	7.984 1.347 2.190 p 459 

Mars 	 9.255 1.212 2.658 

Avril 	 8.433 1.410 2.361 

Mai 	 8.756 1.194 2.554 

Juin 	 2.547 

1 Jusqu'en 1977, milliers de tonnes de jauge nettes suivant la méthode de 
mesure belge; n partir de 1978, milliers de tonnes de jauge brutes, 

2 Trafic intérieur + importations + exportations + transit, 
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Y - 2. - TOURISME 

Nuits passées par les touristes en Belgique 1  
(milliers) 

Source : I.N.S. 

Moyennes mensuelles ou mois Total 

dont pays de résidence habituelle 

Belgique France Pays-Bas Royaume-Uni 
République 

Fédérale 
d'Allemagne 

Etats-Unis  d'Amérique 

1972 2.263 1.782 90 145 95 95 42 
1973 	  2.306 1.787 92 145 102 107 43 
1974 	  2.314 1.691 88 151 91 111 48 
1975 	  2.458 1.788 91 173 107 120 42 
1976 	  2.484 1.824 88 182 99 117 43 
1977 2.434 1.799 82 170 85 118 46 
1978 	  2.073 1.536 55 153 79 94 38 
1979 	  2.114 1.545 57 164 82 93 43 

1978 2e 	trimestre 	 1.858 1.311 62 127 94 99 41 
3° 	trimestre 	 5.160 4.107 87 394 144 196 58 
4e 	trimestre 	 664 355 38 53 43 45 32 

1979 lei trimestre 	 467 229 32 31 30 32 28 
2e 	trimestre 	 1.928 1.363 64 124 86 108 49 
3° 	trimestre 	 5.118 4.046 86 420 108 182 61 
4° 	trimestre 	 681 374 38 54 44 40 29 

1980 ter trimestre 	 482 237 35 33 34 35 24 
2e 	trimestre 	 1.999 1.402 72 137 102 110 42 

1979 Août 	  5.959 4.886 108 369 167 155 57 
Septembre 	 1.774 1.176 59 119 105 97 60 
Octobre 	  770 355 40 78 69 57 42 
Novembre 	 635 345 47 36 40 38 29 
Décembre 	 639 421 28• 49 23 26 17 

1980 Janvier 	  400 197 29 27 25 28 21 
Février 455 214 36 37 36 33 22 
Mars 	  592 300 39 34 42 44 29 
Avril 1.401 957 63 62 89 78 31 
Mai 	  2.416 1.712 89 170 130 116 47 
Juin 	  2.180 1.536 63 180 87 135 49 
Juillet 6.360 4.992 81 654 154 251 56 
Août 	  5.525 4.436 110 374 198 156 49 

Y comprie les nuitées de camping. 



— 30 --- 

Y - 3. — COMMERCE INTERIEUR 

a. — Indices des ventes 

Total du commerce de détail 

Base 1970 = 100 
Source : I.N.S. 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Indices par formes de distribution Indices par catégories de produits Indice général 

Petit 
commerce 
de détail 

(;rands '
A

s ';' 
mi,'gas 'ns  

multiples "'" 	l es  

Coopé- 
estives 

de 

mation 

Entre.;  
p rises  commerce 

a suceur- 
sales 

Super- 
marchés 

417,  

Alimen- 
lotion 

Textiles 
et 

habille- 
ment 

3 

Articles 
d'amen- 
blement 

et de 
ménage 

, 
•
„,, u

,.aes articl es es  

Indice 
de 

valeur 4 
 

Indice 
de 

m'entitquantité.• 

1972 115 122 100 138 129 113 115 140 126 121 112 
1973 	  129 136 98 160 155 124 135 172 141 138 121 
1974 151 157 97 191 185 141 155 205 176 163 127 
1975 	  167 170 98 225 217 165 169 213 204 183 129 
1976 	  192 189 98 264 236 189 195 247 237 211 137 
1977 	  196 205 93 302 254 196 204 270 258 225 138 
1978 	  201 219 85 330 260 207 213 278 274 237 142 
1979 	  p 213 234 84 3(16 275 p 218 p 226 p 287 p 309 p 253 p 146 

1977 	4e 	trimestre 	 212 239 94 337 275 212 236 308 272 246 149 

1978 ter 	trimestre 	 191 193 84 310 240 196 188 253 271 223 134 
Be 	trimestre 	 211 214 87 328 258 208 225 285 286 243 146 
3e 	trimestre 	 188 215 82 320 266 204 193 264 252 225 135 
4e 	trimestre 	 215 252 86 363 277 219 246 310 288 256 152 

1979 ter trimestre 	 p 195 205 	' 81 352 254 p 207 p 192 p 253 p 296 p 235 p 138 
2e 	trimestre 	 p 223 230 84 368 273 p 220 p 243 p 290 p 323 p 260 p 152 
3e 	trimestre 	 p 200 226 82 346 276 p 213 p 199 p 277 p 286 p 239 p 137 
4e 	trimestre 	 p 232 274 87 399 299 p 232 p 269 p 330 p 331 p 277 p 156 

1978 Décembre 	 241 312 94 418 321 248 277 373 322 291 172 

1979 Janvier 	  p 185 192 82 352 246 p 204 p 207 p 221 p 261 p 226 p 133 
Février p 183 196 76 325 238 p 194 p 152 p 252 p 289 p 219 p 129 
Mars 	  p 218 227 86 378 278 p 223 p 217 p 285 p 339 p 259 p 152 
Avril 	  p 214 220 81 358 259 p 208 p 254 p 267 p 310 p 251 p 147 
Mai 	  p 226 228 83 375 273 p 223 p 246 p 296 p 330 p 264 p 154 
Juin 	  p 228 241 89 372 286 p 230 p 229 p 306 p 329 p 266 p 155 
Juillet p 186 223 81 332 273 p 203 p 193 p 257 p 267 p 226 p 130 
Août 	  p 199 228 83 352 284 p 219 p 176 p 279 p 293 p 240 p 188 
Septembre 	 p 214 227 81 355 270 p 217 p 227 p 295 p 297 p 251 p 144 
Octobre 	  p 225 242 86 387 281 p 219 p 271 p 311 p 319 p 267 p 151 
Novembre 	 p 213 258 81 372 281 p 217 p 242 p 290 p 311 p 256 p 144 
Décembre 	 p 259 323 93 439 334 p 259 p 293 p 388 p 362 p 309 p 173 

1 Petites et moyennes entreprises de supermarchés, à libre service complet 
ou partiel. 

2 Y compris le tabac, mais uniquement pour le petit commerce de détail. 

3  Y compris les textiles d'ameublement. 
4 Indice de valeur divisé par l'indice général des prix à la consommatioc 

dont on e éliminé les services et les loyers. 



- 31 - 

1/ - 3b. - Ventes à tempérament 

1° - Résultats généraux 
Source : I.N.S. 

Nombre de contrats en cour ,  
it fin de semestre 

(milliers) 

Crédits en cours à fin de semestre 
(milliards de franco) 

Crédits accordés au cours du semestre 
(milliards de francs) 

Total 

Financement par 

Total 

Financement par 

Total 

Financement par 

vendeurs banques 

organisme: 
de finan-
cement 

ou parti-
culiers 

vendeurs banques 

organismes 
de finan-
cement 

ou parti-
culiers 

vendeurs banques 

organismet 
de finan-
cement 

ou parti-
culiers 

1977 ter semestre ... 1.473 760 322 391 63,4 14,5 28,1 20,8 23,1 6,0 9,3 7,8 
2e 	semestre ... 1.597 796 315 486 65,5 14,4 29,2 21,9 20,6 5,2 8,5 6,9 

1978 1er semestre ... 1.488 741 320 427 69,0 14,8 30,7 23,5 24,0 6,0 9,9 8,1 
2e 	semestre ... 1.385 698 307 380 68,9 14,0 31,6 23,3 20,9 4,7 8,5 7,7 

1979 	1er semestre ... 1.428 741 298 389 74,0 13,2 34,3 26,5 26,0 4,7 11,1 10,2 
2 0 	semestre ... 1.518 816 301 401 80,9 11,4 35,8 33,7 23,0 3,9 10,5 8,6 

2° - Retards de paiement 

Nombre de débiteurs en retard de payer 
3 termes échus et plus au cours du semestre 

( milliers) 

Total de toutes les créances dues 
par les débiteurs visés dans les colonnes précédentes 

( milliards de francs) 

Total Total 

Financement par 

organismes 
de financement 
ou particuliers 

Financement par 

organismes 
de financement 
ou particuliers 

vendeurs banques vendeurs banques 

33 
27 

23 
35 

4 
4 

4 
4 

49 
63 
39 
52 
56 
59 

37 	 5 
41 	 4 

0,4 
0,6 
0,4 
0,4 

0,5 
0,4 

0,2 
0,2 

0,2 
0,2 

0,3 
0,4 

0,1 
0,1 
0,2 

0,2 

0,1 
0,2 

0,7 
0,9 
0,8 
0,8 
0,9 
1,0 

	

1977 1er semestre 	 

	

2e semestre 	 

	

1978 1er semestre 	 

	

2e semestre 	 

	

1979 ler semestre 	 

	

2e semestre 	 

12 
32 
12 
13 

14 
14 

3° - Répartition des crédits accordés au cours du semestre. par nature des marchandises 

Total 

Camions, 
camionnettes, 

autobus. matériel 
de transport lourd Livres 

neufs 	usagés 

Matériel 
agricole, 
tracteurs 
agricoles, 

bétail 

Autos pour trans- 
port de personnes 
exceptés autobus 

neuves I usagées 

Motos, 
scooters. 

vélo-
moteurs, 

bicy-
clettes 

Articles 
ménagers 
et à usage 
personnel 

non 
dénommés 

ailleurs 

Divers 
dont : 

services 
(voyages, 
répara-
tions de 
véhicules 
à moteur, 
chauffage 
central, 

etc.) 

Textiles, 
fourrures, 
vêtements 

Nombre de contrats (milliers) 

1977 ter semestre ... 
2e semestre ... 

1978 1er semestre ... 
2e semestre ... 

1979 1er semestre ... 
2e semestre ... 

1977 1er semestre ... 
2e semestre ... 

1978 1er semestre ... 
2e semestre ... 

1979 1er semestre ... 
2e semestre ... 

1977 1• semestre ... 
2e semestre ... 

1978 ler semestre ... 
2 6  semestre ... 

1979 1er semestre ... 
20 semestre ... 

1 	96 	16 	7 	150 	67 	7 
1 	75 	14 	6 	162 	65 	6 
2 	95 	15 	5 	149 	55 	7 
1 	72 	13 	5 	131 	72 	6 
1 	99 	15 	7 	127 	109 	6 
2 	77 	13 	6 	163 	125 	6 

Crédits accordés (milliards de francs) 

	

23,1 	2,5 	0,2 	0,3 	12,0 	1,0 	0,2 	0,2 	0,3 	1,9 

	

20,6 	1,9 	0,2 	0,4 	10,0 	1,0 	0,2 	0,2 	0,2 	1,9 

	

24,0 	2,2 	0,2 	0,4 	13,0 	1,1 	0,2 	0,2 	0,3 	2,1 

	

20,9 	1,8 	0,2 	0,4 	10,5 	1,0 	0,2 	0,2 	0,3 	2,2 

	

26,0 	2,3 	0,3 	0,3 	14,8 	1,1 	0,2 	0,2 	0,4 	2,0 

	

23,0 	1,7 	0,2 	0,4 	12,4 	1,1 	0,2 	0,3 	0,5 	1,8 

Crédits accordés - Répartition en p.c. par rapport au total 

	

100,0 	10,7 	0,9 	1,2 	51,9 	4,5 	1,0 	1,0 	1,1 	8,3 

	

100,0 	9,2 	0,9 	2,1 	48,3 	4,6 	1,0 	1,2 	1,1 	9,3 

	

100,0 	9,0 	0,9 	1,5 	54,4 	4,5 	0,7 	0,8 	1,4 	8,8 

	

100,0 	8,6 	1,1 	2,1 	50,3 	4,5 	0,9 	0,9 	1,4 	10,6 

	

100,0 	8,9 	1,0 	1,2 	56,9 	4,3 	0,9 	0,6 	1,6 	7,5 

	

100,0 	7,5 	1,1 	1,6 	53,8 	4,7 	0,8 	1,2 	2,3 	8,0 

486 
473 
434 
413 

430 
440 

17 
17 
14 
16 

16 
17 

3,4 1,1 
3,7 0,9 
3,4 0,9 
3,2 0,9 

3,4 1,0 
3,4 1,0 

14,8 4,6 
17,8 4,5 
14,2 3,8 
15,5 4,1 
13,4 3,7 
14,6 4,4 

853 
	

5 
824 
	

4 
782 
	

5 
734 
	

4 

816 
	

5 
854 
	

4 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
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Y • 4. - ACTIYITE DES CHAMBRES DE COMPENSATION 

Opérations de débit 

Moyennes mensuelles 

ou mois 

Nombre 
de 

chambres 
(à fin de 
période) 

Bruxelles 

Province Total général t 

nu jour le jour 

Autres ures t 

opérations I 
Total 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

L972 	  40 3 346 5.370 1.248 5.373 1.594 1.881 213 7.254 1.807 

[973 	  40 3 492 6.860 1.643 6.863 2.135 2.482 265 9.345 2.400 

L974 	  37 3 468 8.106 2.059 8.109 2.527 3.077 329 11.186 2.856 

L975 	  33 4 629 8.986 1.972 8.990 2.601 3.222 357 12.212 2.958 

[976 	2 	  32 1 e 254 10.405 2.933 10.406 e 3.187 2.896 398 13.302 e 3.585 

L977 	  30 2 289 12.429 3.859 12.431 4.148 2.625 422 15.056 4.570 

.978 	  26 2 286 14.102 3.939 14.104 4.225 2.361 437 16.465 4.662 

.979 	  26 1 312 16.235 4.550 16.236 4.862 2.118 476 18.354 5.338 

L078 30 	trimestre 	 26 2 266 13.370 3.736 13.372 4.002 2.186 440 15.558 4.442 

4e 	trimestre 	 26 2 285 15.153 3.808 15.155 4.093 2.337 450 17.492 4.543 

L979 ler trimestre 	 26 2 294 15.470 4.695 15.472 4.989 2.198 473 17.670 5.462 

2° 	trimestre 	 26 1 325 16.267 4.086 16.268 4.411 2.165 473 18.433 4.884 

3e 	trimestre 	 26 1 296 15.450 4.697 15.451 4.993 1.955 452 17.406 5.445 

4e 	trimestre 	 26 1 333 17.749 4.722 17.750 5.055 2.155 508 19.905 5.563 

_980 ler 	trimestre 	 26 2 328 18.048 4.316 18.050 4.644 2.083 554 20.133 5.198 

2 0 	trimestre 	 26 2 291 18.399 5.592 18.401 5.883 2.095 558 20.496 6.441 

3° 	trimestre 	 26 1 313 17.780 5.740 17.781 6.053 1.890 509 19.671 6.562 

L979 Novembre 	 26 1 327 17.180 4.480 17.181 4.807 1.989 466 19.170 5.273 

Décembre 	 26 • 1 331 17.727 4.508 17.728 4.839 2.151 524 19.879 5.363 

.980 Janvier 	 26 2 327 19.351 4.264 19.353 4.591 2.257 545 21.610 5.136 

Février 26 2 346 17.078 4.292 17.080 4.638 1.978 570 19.058 5.208 

Mars 	  26 1 310 17.714 4.392 17.715 4.702 2.015 548 19.730 5.250 

Avril 	  26 2 316 18.775 5.261 18.777 5.577 2.149 572 20.926 6.149 

Mai 	  26 3 245 17.625 5.430 17.628 5.675 1.944 505 19.572 6.180 

Juin 	  26 2 312 18.796 6.084 18.798 6.396 2.193 598 20.991 6.994 

Juillet 26 1 281 18.376 6.201 18.377 6.482 2.051 525 20.428 7.007 

Août 	  26 1 312 16.109 5.386 16.110 5.698 1.670 465 17.780 6.163 

Septembre 	 26 2 347 18.853 5.630 18.855 5.977 1.951 537 20.806 6.514 

Octobre 	 26 2 344 21.388 5.828 21.390 6.172 2.134 551 23.524 6.723 

Novembre 	 26 2 272 18.720 4.799 18.722 5.071 1.721 432 20.443 5.503 

Titres, effets publics, coupons, virements, chèques, traites, promesses, 
quittances, opérations sur l'étranger, etc. 

2  Nouvelle série. Les remboursements de l'argent au jour le jour ne sont 
pins renseignés. 

Références bibliographiques : Annuaire statistique de la Belgique. - Bul-
letin de Statistique de l'I.N.S. - Statistiques économiques belges 1960-
1970. - Annuaire statistique de la S.N.C.B. - Statistique mensuelle 
du trafic international des ports (I.N.S.). - Le, transporte maritimes, 
etude Annuelle (0.C.D,E.). . 	. 



VI. - REVENUS 

1. - REMUNERATIONS DES TRAVAILLEURS (hommes a femmes) 

320 

280 

240 

200 

160 

120 

Indice du gain moyen brut par heure prestée 
Base 1970 = 100 

320 

280 

240 

200 

160 

120 

- 

- 

_ 

_ 

_ 

- 

_ - 

I i i I I I 11 I I 	I I I 	I I I 	I I I 	I I I I I I I i 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Indices base 1970 = 100 

Rémunérations des ouvriers dans l'industrie • Salaires conventionnels 3 

Gain moyen 
brut par 

heure prestée 

Salaire horaire type 1 
Salaire-coût 

horaire 
2 

Ouvriers Emp oyée 

ouvrier 
qualifié 

ouvrier 
non qualifié 

Indice 
général 

dont : 
Industries 
manufac- 
turières 

Indice 
général 

dont : 

r 
Industries 
manufac-
turièrea 

Sources : 
, 

B.N.B. 1.R.E.S. Ministère de l'Emploi et du Travail 

1972 	  128 125 127 131 126,1 125,7 122,1 118,2 

1973 	  149 143 146 151 145,8 147,0 138,8 131,9 

1974 	  180 173 178 182 176,6 177,8 166,1 158,0 

1975 	  216 205 214 223 210,9 210,5 195,9 187,6 

1976 	  240 227 .239 246 236,4 235,1 217,3 206,2 

1977 	  262 249 263 270 259,7 257,0 235,5 222,6 

1978 	  280 265 281 289 276,4 271,7 250,3 234,5 

1979 	  302 285 300 312 295,0 289,0 264,6 247,0 

1978 Septembre 	 279 266 283 287 277,9 272,7 251,3 235,1 

Décembre 	 292 272 288 301 282,0 277,3 256,3 239,6 

1979 Mars 	  290 277 293 299 287,4 281,1 258,0 240,9 

Juin 	  302 283 299 312 292,0 285,4 263,1 246,5 

Septembre 	 301 287 302 310 297,2 291,7 267,7 249,1 

Décembre 	 316 292 308 326 303,5 297,6 269,5 251,7 

1980 Mars 	- 	' p 315 p 300 p 316 p 324 309,7 303,4 277,2 258,8 

Juin 	  p 325 p 308 p 325 p 335 317,4 310,9 281,7 263,4 

Septembre 	 p 328 p 313 p 330 p 339 322,8 317,2 287,1 268,4 

• Pour convertir les indices base 1970 = 100 en indices base 1968 = 100, 
il suffit de multiplier les chiffres actuels par les coefficients suivante : 
gain moyen brut par heure prestée : 1,818; salaire horaire type • ouvrier 
qualifié : 1,745 • ouvrier non qualifié : 1,822; salaire-coût horaire : 1,981. 

1 Non compris les ouvriers du transport. 
2 Cet indice, qui n'englobe pas les charbonnages, donne le salaire-coût 

horaire de la main-d'oeuvre, y compris les charges sociales légales sup-
portée^ par l'employeur et non pas le coût par unité produite, 

3  Le salaire conventionnel dee ouvriers étant horaire et celui des employés 
étant mensuel, une réduction conventionnelle de la durée du travail 
entrains une hausse du premier, mais non du second. Il y a lieu de 
tenir compte de cette différence dans toute comparaison dee évolutions 
respectives de ces indices. 
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YI - 2. - GAINS HORAIRES BRUTS MOYENS DES OUVRIERS DANS L'INDUSTRIE 

(en francs par heure) 

Souroo : I.N.S. 

Groupe et branche d'industrie 	
1977 	 1978 	 1978 	 1979 	 1079  octobre 	avril 	octobre 	avril 	octobre 

Industries extractives 1 	: 

Extraction du charbon (ouvriers du fond)  	241,31 	246,13 	251,12 	261,35 	269,83 
Préparation du charbon 	(ouvriers de la surface)  	189,37 	195,21 	201,81 	207,19 	214,43 
Total des industries extractives  	217,63 	223,43 	230,47 	236,38 	244,03 

Indus tries manufacturières 2 	: 

Cokeries 	 211,00 	216,68 	219,92 	233,88 	235,23 
Raffinage de pétrole  	274,41 	287,58 	288,33 	329,46 	333,22 
Production et première transformation des métaux  	217,57 	221,63 	228,82 	242,27 	254,48 
Endustrie des produits minéraux non métalliques  	188,22 	195,68 	199,47 	205,48 	212,99 
Endustrie chimique  	202,87 	210,66 	216,97 	226,56 	228,98 
Production de fibres artificielles et synthétiques  	191,48 	197,55 	198,72 	211,87 	220,38 
Fabrication d'ouvrages en métaux 	(à l'exclusion des ma- 

chines et du matériel de transport)  	174,84 	182,02 	186,12 	193,85 	203,32 
Construction de machines et de matériel mécanique  	183,22 	188,98 	193,37 	199,68 	209,89 
Construction 	électrique 	et 	électronique  	173,48 	179,78 	183,15 	193,74 	200,79 
Construction d'automobiles et pièces détachées  	203,29 	208,93 	216,70 	230,96 	236,45 
Construction d'autre matériel de transport  	194,46 	199,64 	200,05 	203,33 	213,87 
Fabrication d'instruments de précision, d'optique et simi- 

laires 	 164,09 	169,63 	173,86 	180,59 	185,49 
Endustrie 	des 	produits 	alimentaires, 	des 	boissons 	et 	du 

tabac 	 170,51 	175,27 	180,61 	184,52 	191,51 
:ndustrie 	textile  	145,47 	148,21 	150,91 	157,03 	164,15 
Industrie du cuir  	145,60 	146,90 	149,80 	157,27 	161,33 
Endustrie des chaussures et de l'habillement  	122,59 	127,32 	129,11 	134,87 	137,69 
Endustrie du bois et du meuble en bois  	163,09 	170,25 	177,75 	181,71 	184,13 
:ndustrie du papier, imprimerie et édition  	179,74 	187,86 	190,45 	199,15 	207,12 
:ndustrie du caoutchouc et des matières plastiques  	170,34 	178,03 	181,56 	188,80 	194,67 
rotai des industries manufacturières  	174,59 	180,09 	184,44 	192,35 	199,61 

	

dont : hommes  	188,69 , 	194,58 	199,46 	207,94 	216,07 

	

femmes 	 133,39 	138,09 	140,92 	147,04 	151,68 

3eltiment et génie civil 1  	190,50 	195,86 	202,21 	212,43 	217,66 

M penne générale pour l'industrie : 

Cotai 2  	178,88 	184,45 	189,23 	197,33 	204,27 

1 Hommes seulement. 
2 Hommes et femmes. 
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VI • 3. - TRAITEMENTS MENSUELS BRUTS MOYENS DES EMPLOYES DANS L'INDUSTRIE 

(en francs par mois) 

Source : I.N.S. 

Groupe et branche d'industrie 
19T7 

octobre 

1978 

avril 

1978 

octobre 

1979 

avril 

1979 

octobre 

Industries extractives : 

Extraction et agglomération de combustibles solides 	  52.698 54.615 58.392 58.877 59.441 

Total des industries extractives 	  51.308 53.530 56.538 57.239 58.270 

Industries manufacturières : 

Cokeries 53.287 55.077 57.446 59.134 59.986 

Raffinage de pétrole 	  64.057 67.551 70.136 77.329 77.835 

Production et distribution d'énergie électrique, de gaz, de vapeur 
et d'eau chaude 	(total du personnel) 	  51.812 53.288 53.781 56.266 58.768 

Production et première transformation des métaux 	  53.621 55.537 56.816 59.527 61.823 

Industrie des produits minéraux non métalliques 	  45.739 47.869 48.815 50.785 52.653 

Industrie chimique 	  ' 49.809 51.912 53.268 55.755 56.772 

Production de fibres artificielles et synthétiques 	  58.871 61.088 59.986 63.378 66.019 

Fabrication 	d'ouvrages en métaux 	(à l'exclusion 	des machines 
et du matériel de transport) 	  43.966 45.265 46.502 47.983 50.575 

Construction de machines et de matériel mécanique 	  45.231 46.610 47.980 49.293 52.146 

Construction 	électrique 	et 	électronique 	  46.384 47.563 48.837 50.046 53.145 

Construction d'automobiles et pièces détachées 	  48.619 50.886 52.574 54.315 56.833 

Construction d'autre matériel de transport 	  47.818 48.859 50.205 51.181 53.255 

Fabrication d'instruments de précision, d'optique et similaires 	 42.539 43.717 45.187 46.397 48.672 

Industrie des produits alimentaires, des boissons et du tabac 	 42.038 44.178 45.505 46.461 48.340 

Industrie 	textile 	  39.809 41.037 41.756 42.480 44.567 

Industrie du cuir 	  39.758 43.673 42.720 46.390 48.988 

Industrie des chaussures et de l'habillement 	  32.578 33.683 34.633 35.819 36.651 

Industrie du bois et du meuble en bois 	  38.220 39.579 41.187 41.955 43.427 

Industrie du papier, imprimerie et édition 	  43.299 44.789 45.944 47.854 49.180 

Industrie du caoutchouc et des matières plastiques 	  44.752 46.568 47.530 49.244 50.639 

Total des industries manufacturières 	  45.344 47.079 48.280 49.930 51.988 
dont : hommes 	  50.140 52.048 53.359 55.135 57.424 

femmes 30.087 31.271 32.123 33.374 34.693 

Bâtiment et génie civil 	  42.888 46.013 47.071 48.814 50.477 

Moyenne générale pour l'industrie : 

Total 45.288 47.166 48.406 50.037 52.028 

1 Hommes et femmes. 

Beterenees bibliographiques : Annuaire statistique de la Belgique. - But. 
latin de Statistique de l'I.N.S. - Service de Conjoncture (I.R.E.S.) -
Rapport annuel de l'O.N.S.S. - Revue du Travail. - Statistiques 

économiques belges 1960-1970. - Bulletin d'Information et de Documen-
tation, XXXIIe année, vol. II, no 6, novembre 1957 : Indice dee 
rémunérations horaires brutes dee ouvriers .. 



VII. -- INDICES DE PRIX 
1. - MATIERES PREMIERES 1  

Indices 1975 = 100 

Source : Institut für Wirtachaftaforachung, Hamburg. 

Moyennes journalières 

- 

Indice 
g énéral 

Indice 
général à 

l'exception 
des 

matières 
énergétiques 

Matières alimentaires Matières industrielles Matières énergétiques 

Total Céréales 

Graines 
oléagi- 
neuses, 
huile 

Produits 
alimen- 
tairas et 

sucre 

Total 
matières  

végétales 

Métaux 
non- 

ferreux 

Minerai 
de fer, 
ferraille 

 

Total  Charbon Pétrole 
brut 

Coefficient de pondération 	  100,0 36,8 .  15,9 4,7 2,9 8,3 20,9 10,1 6,1 4,7 63,2 5,5 57,7 

1972 	  36,2 57,9 53,8 46,1 59,9 56,0 61,1 56,2 74,7 53,7 23,5 40,4 21,9 

1973 	  52,2 89,6 82,3 82,3 117,6 69,7 95,2 91,6 115,9 76,1 30,3 50,9 28,3 

1974 	  104,3 117,0 121,9 117,9 137,9 118,5 113,3 103,7 145,1 92,4 96,9 83,3 98,2 

1975 	  100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1976 	  107,4 109,5 108,3 90,5 103,1 120,0 110,5 115,2 113,1 97,0 106,2 97,8 107,0 

1977 	  117,3 120,3 134,0 75,3 127,1 169,2 109,8 113,8 116,5 92,4 115,6 103,4 116,7 

1978 	  116,1 113,5 117,4 81,8 125,9 134,3 110,5 111,9 121,7 92,7 117,7 113,8 118,1 

1979 	  152,7 138,5 130,3 97,3 138,9 145,6 144,7 142,8 169,6 116,2 161,1 121,0 164,9 

1978 3e 	trimestre 	  115,5 112,0 112,3 79,4 125,4 126,0 111,9 113,2 124,1 92,9 117,5 112,6 118,0 
4e 	trimestre 	  119,3 121,3 119,9 83,3 131,6 136,3 122,4 124,9 134,5 101,0 118,1 119,0 118,0 

1979 ler trimestre 	  125,6 127,6 117,8 86,0 142,0 127,0 135,0 132,6 156,9 111,6 124,4 119,9 124,8 
2e 	trimestre 	  141,3 136,8 126,3 94,7 144,4 137,5 144,8 143,5 171,3 113,0 144,0 116,1 146,6 
3° 	trimestre 	  163,7 142,7 137,5 104,8 140,4 154,6 146,7 144,8 170,2 120,0 176,0 121,8 181,1 
4e 	trimestre 	  180,5 147,1 139,4 103,7 128,1 163,4 152,9 150,2 182,2 120,4 200,0 127,4 206,9 

1980 ter trimestre 	  210,9 157,8 141,6 101,6 125,4 169,7 170,2 162,1 208,4 137,4 241,9 131,8 252,4 
2° 	trimestre 	  224,2 155,1 147,3 100,4 114,8 185,0 161,1 162,7 179,5 133,9 264,5 138,1 276,6 
3° 	trimestre 	  231,5 158,7 153,9 117,2 134,6 181,2 162,3 166,3 181,8 128,5 274,0 142,9 286,5 

1979 Novembre 	 , 	 182,1 146,2 138,8 102,7 127,3 162,9 151,9 148,9 180,1 121,4 203,1 126,9 210,3 
Décembre 	  194,0 148,4 140,6 103,6 127,8 165,8 154,4 149,4 187,6 121,9 220,6 129,5 229,3 

1980 Janvier 	  204,0 156,7 140,0 102,8 126,2 165,6 169,5 157,2 203,9 151,0 231,6 130,6 241,2 
Février 214,4 161,9 143,3 102,7 130,4 170,6 176,0 166,4 225,0 132,5 245,0 129,8 256,0 
Mars 	  214,4 154,8 141,5 99,2 119,7 172,8 165,0 162,7 196,4. 128,7 249,2 134,9 260,1 
Avril 	  215,5 151,9 139,6 97,7 113,7 172,2 161,2 159,9 183,5 134,6 252,6 134,5 263,9 
Mai 	  227,7 157,4 151,8 100,8 114,5 193,5 161,7 164,0 178,9 134,3 268,7 138,0 281,1 
Juin 	  229,5 156,0 150,4 102,7 116,1 189,3 160,3 164,2 175,0 • 	132,8 272,3 141,8 284,7 
Juillet 	  230,3 156,8 149,6 112,0 131,0 177,1 162,2 163,3 183,5 132,1 273,2 142,8 285,6 
Août 	  230,8 158,2 153,1 118,3 132,8 179,8 162,1 166,4 181,5 127,6 273,1 140,8 285,7 
Septembre 	  233,5 161,1 158,9 121,3 140,1 186,6 162,7 169,1 180,3 125,8 275,7 145,1 288,1 
Octobre 	  237,8 162,5 164,1 125,5 144,4 192,6 161,3 167,4 179,0 124,8 281 7 146,2 294,6 
Novembre 	  236,8 160,2 162,6 130,3 153,8 183,8 158,3 166,3 173,9 120,9 281,5 144,2 294,6 

1 Indices calculés sue base des prix exprimés en dollars des Etate-Unis. 
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VII • 2. - PRIX DE GROS EN BELGIQUE 1  

Indices 1975 = 100 

Source : M.A.S. 

Moyennes mensuelle,- 
ou mois 
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Coefficient 	de 	pon- 
dération 	.... 	 100,0 20,0 9,6 10,4 80,0 21,5 23,7 34,8 14,8 20,0 14,1 19,3 15,5 8,1 9,6 

1972 	  75,3 76,6 77,5 75,9 75,0 74,0 72,8 77,1 74,4 72,2 61,8 76,8 82,6 77,4 79,5 

1978 	  84,6 92,4 87,2 97,4 82,7 87,2 83,3 79,7 79,8 85,4 63,9 83,4 96,5 80,4 82,8 

1974 	  98,8 96,8 86,8 107,1 99,3 103,1 104,8 93,5 95,9 106,9 90,1 104,1 108,0 91,9 92,1 

1975  	100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1976  	107,1 113,8 106,9 120,6 105,5 107,2 106,3 103,8 104,8 106,0 102,0 102,5 108,8 104,5 109,8 

1977  	109,7 119,0 110,6 127,6 107,5 107,8 107,7 107,1 107,7 104,8 102,5 103,3 112,5 104,6 117,2 

1978 	  107,6 110,7 109,4 111,8 106,9 106,2 105,7 108,0 108,2 102,1 99,8 103,7 111,1 104,1 120,9 

1979 	  114,4 118,6 111,5 125,6 113,3 115,6 112,0 112,8 112,4 115,3 112,7 110,3 113,5 107,1 124,6 

1978 3e 	trimestre 	 107,7 109,3 108,1 110,3 107,3 107,2 106,1 108,2 108,5 102,9 99,7 104,3 111,7 103,8 121,9 

4° 	trimestre 	 109,0 112,1 107,4 116,7 108,2 108,2 107,3 108,9 108,9 105,3 102,2 105,4 110,2 105,2 121,9 

1979 ter trimestre _ 111,6 115,4 110,9 119,7 110,6 111,8 109,5 110,7 110,4 110,4 106,2 108,2 111,4 106,7 124,0 

2° 	trimestre 	 113,8 116,8 109,6 123,9 113,1 115,6 112,1 112,2 111,9 115,8 111,4 110,7 113,7 106,3 124,6 

3e 	trimestre 	 115,2 120,4 110,6 130,3 113,9 116,9 111,8 113,5 112,8 116,6 114,3 110,6 114,4 106,5 124,9 

40 	trimestre 	 116,9 121,8 115,0 128,4 115,7 118,1 114,7 114,9 114,5 118,4 118,8 111,8 114,7 108,9 125,0 

1980 ler trimestre 	 120,8 124,0 117,1 130,8 120,0 122,4 122,1 117,1 117,7 127,0 125,5 113,9 117,3 118,7 125,9 

2e 	trimestre 	 120,2 119,2 113,8 124,6 120,4 122,2 121,4 118,5 119,3 125,2 127,0 112,2 118,3 119,6 130,0 

3e 	trimestre 	 120,0 116,5 111,2 121,7 120,9 123,3 122,2 118,6 120,5 123,5 127,1 112,2 119,6 122,0 131,1 

1979 Octobre  	116,3 119,4 112,0 126,8 115,5 118,3 114,3 114,6 114,3 117,8 118,1 111,4 115,2 108,6 124,9 

. Novembre 	 117,1 123,0 116,1 129,7 115,6 118,5 114,3 114,8 114,4 118,7 117,9 112,1 114,6 109,0 125,0 

Décembre 	 117,3 122,9 116,8 128,8 115,9 117,5 115,4 115,1 114,7 118,7 120,3 111,9 114,3 109,1 125,0 

1980 Janvier 	 119,6 123,8 118,1 129,3 118,5 120,1 120,1 116,5 116,8 124,4 121,8 113,4 116,0 118,3 125,1 

Février  	121,2 123,8 116,7 130,7 120,5 122,9 123,3 117,2 117,9 127,8 126,3 114,3 117,2 118,9 126,3 

Mars 	 121,7 124,5 116,4 132,4 121,0 124,1 123,1 117,8 118,4 128,9 128,5 113,9 118,6 119,0 126,4 

Avril 	 120,9 120,8 114,9 127,1 120,8 123,5 121,8 118,5 119,1 127,7 128,5 112,7 118,2 119,3 130,0 

Mai 	 119,9 118,9 114,1 123,5 120,1 121,4 121,5 118,4 119,3 124,0 126,4 112,1 118,1 119,5 130,0 

Juin 	 119,7 117,9 112,5 123,2 120,1 121,7 120,9 118,7 119,4 123,9 126,0 111,8 118,6 120,0 130,0 

Juillet  	120,0 117,3 111,2 123,1 120,6 122,3 122,0 118,7 120,4 123,0 126,9 112,1 119,0 121,7 131,1 

Août 	 119,2 112,7 110,1 115,0 120,8 123,4 122,1 118,4 120,4 123,3 126,3 112,2 119,5 121,9 131,1 

Septembre 	 121,0 119,6 112,2 126,9 121,3 124,2 122,6 118,6 120,7 124,1 128,2 112,4 120,2 122,4 131,1 

Octobre' 	 121,8 120,1 109,7 130,6 122,2 125,0 122,8 120,1 121,7 125,5 132,7 112,3 120,9 122,7 180,9 

1 Prig uete de la taxe sur la valeur ajoutée 
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VII - 2. — PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Indices 1975 = 100 

PRODUITS INDUSTRIELS INDIGENES ET IMPORTES 
Source 	M.A.E. 
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VII - 3a. - PRIX A LA CONSOMMATION EN BELGIQUE 

(Ventilation en 4 groupes) 

Source : M.A.E. 

Moyennes mensuelles 
ou mois Indice général Produits alimentaires Produits 

non alimentaires 	 Services Loyers 

Coefficient 	de 	pondération 	en 
p.c. de l'indice général : 
Jusque février 1972 	 
De mare 1972 à mai 1976 	 
Depuis 	juin 	1976 	 

100,00 
100,00 

100,00 

41,66 
30,00 
26,16 

	

37,01 	 21,43 

	

40,00 	 30,00 

	

42,79 	 27,06 6,00 

Indices 1971 = 100 

105,45 
112,78 
127,08 
143,31 
153,16 

106,60 
115,15 
125,94 
140,08 
154,25 

102,80 
107,58 
122,69 
136,55 
142,46 

107,61 
117,28 
134,02 
154,07 
164,41 

1972 	  
1973 	  
1974 	  
1975 
1976 	5 premiers mois 	 

Indices 2 °  semestre 1974 - 
1 °r  semestre 1975 = 100 

115,89 
122,30 
127,77 
133,48 

119,58 
125,46 
127,28 
127,90 

112,15 
116,00 
119,87 
127,04 

119,69 
129,94 
140,75 
148,52 

108,89 
118,92 
127,52 
135,14 

1976 	7 derniers mois 	 
1977 
1978 	  
1979 	  

1979 1980 1979 1980 	I 1979 	1980 1979 1980 	I 1979 1980 

1e" trimestre 	  131,17 139,47 128,24 131,09 123,29 135,42 145,92 153,25 133,52 141,66 
D 	trimestre 	  132,15 140,55 126,35 129,71 125,55 137,45 147,46 154,98 134,88 143,46 
3e 	trimestre 	  134,34 143,11 127,73 133,97 128,27 138,00 149,85 159,00 135,72 146,74 
,le 	trimestre 	  136,24 129,28 131,05 150,86 136,44 

Janvier 	  130,86 138,68 128,47 130,87 122,87 134,32 145,49 152,50 131,99 140,37 
Février 131,29 139,73 128,22 131,37 123,38 135,69 146,05 153,43 134,48 142,32 
Mars 131,37 139,99 128,04 131,03 123,62 136,24 146,22 153,83 134,14 142,29 
Avril 131,68 140,16 126,86 129,84 124,47 136,90 147,02 154,35 134,59 143,18 
Mai 132,04 140,57 126,08 129,57 125,46 137,64 147,46 154,93 134,82 143,33 
Juin 132,73 140,91 126,12 129,71 126,72 137,82 147,91 155,67 135,23 143,88 
Juillet 133,83 142,56 126,96 131,99 127,72 138,65 149,57 158,17 135,49 144,75 
Août 	  134,46 142,94 127,83 134,03 128,44 137,55 149,92 159,03 135,73 146,81 
Septembre 134,74 143,82 128,39 135,89 128,64 137,81 150,07 159,80 135,95 148,66 
Octobre 135,69 145,16 128,96 135,29 130,24 141,00 150,46 160,16 136,15 149,35 
Novembre 	  136,26 146,64 129,19 135,33 131,19 143,94 150,79 160,89 136,45 149,57 
Décembre 	  136,77 129,70 131,72 151,38 136,71 
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............... 	Services 

-.- Loyers 

-.-.-.-_.-• 

• 140  

--_-- 

....--- 

... ..... ....-- 

• •••■••... 	r ........ .....• .......... 	........ 

et ...••••"" 

_ 

e 	 .. 

..... ...• ...... . ••-1  

tillIttlIll IIIIIItiIII ItIllItilti 

1978 	 1979 	 1980 

	

1 Pour passer de ces indices aux indices en base 2e semestre 1974 - ler se- 	suit : l'indice général à 1,870; les produits alimentaires à 1,848; les 

	

mestrt 1975 = 100, les coefficients de conversion ont été fixés comme 	produits non alimentaires 11 1,804; les services à 1,458, 



VII • 3b. - PRIX A LA CONSOMMATION EN BELGIQUE 
Indices 2 6  semestre 1974 - 1er semestre 1975 = 100 

( Ventilation d'après le classement de l'Office Statistique des Communautés européennes) 

Source : 
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Habillement et chaussures - 
••'-'''' 	Loyers et charges supplémentaires • 

/ , , ......- 	...... 
-**--- 	Meubles, appareils ménagers 

••••••"*.-- 
.... ...... .• 

....•'" 
••••" 

/  
• 

• 

,.....• -.."---""n"-.'"'■-• 

I 	I 	I 	1 	I 	1 	1 	I 	I 	1 	 1 	1 	I 	I 	I 	1 	t 	r 	1 	1 	I _1 1 	1 	I 	1 	1 	I 	1 	i 	1 	I 	r 

''• 	Soins corporels 

Transports et communications - 
- 	Culture et loisirs 
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1978 	 1979 	 1980 

Moyennes meneuellee 
ou mois 

IMMO 
gémirai 

. Produite 
alimentaires, 

boissons 
et tabac 

Habillement 
et 

chaussures 

=es  

supplémen- 
tanes 

111eubles, 
appareils 

l° 

soins  

corporels p 

Transporte 
et comma- 
nications 

Culture 
et loisirs 

Autres 
biens et 
servi  services 

Coefficient 	de 	pondération 	en 
p.c. de l'indice général 	 100,00 26,42 9,61 15,14 10,46 3,98 14,21 7,61 12,57 

1977 	  122,30 126,05 118,09 121,70 115,08 124,10 122,43 117,56 126,51 
1978 	  127,77 128,54 125,61 128,37 118,71 131,54 128,37 122,56 135,87 
1979 	  133,48 129,36 130,57 143,13 122,28 137,08 136,04 125,76 142,65 

1978 3e 	trimestre 	 128,25 128,45 126,21 128,75 118,82 132,01 129,20 123,02 137,56 
4e 	trimestre 	  129,58 128,43 128,44 130,88 120,23 132,44 131,55 123,99 139,32 

1979 lez trimestre 	  131,17 129,66 129,50 135,81 120,97 136,21 132,24 124,84 139,56 
2e 	trimestre 	  132,15 127,88 130,35 140,21 121,79 136,99 134,42 125,48 141,34 
3e 	trimestre 	  134,34 129,20 130,75 146,14 122,66 137,41 136,79 126,08 144,66 
4e 	trimestre 	  136,24 130,71 131,69 150,36 123,68 137,71 140,72 126,63 145,04 

1980 ter trimestre 	  139,47 132,49 132,15 159,98 124,44 142,21 146,71 127,96 145,45 
2e 	trimestre 	 140,55 131,19 132,79 164,21 125,18 142,96 148,57 129,17 147,51 
3e 	trimestre 	 143,11 135,32 134,08 163,73 126,64 144,15 151,47 131,53 152,47 

1979 Novembre 	  138,28 130,61 131,72 150,84 123,79 137,60 140,63 126,78 144,78 
Décembre 	  138,77 131,13 132,02 151,11 124,12 137,98 141,80 126,73 145,48 

1980 Janvier 	  138,88 132,28 132,07 158,01 124,31 141,84 144,71 125,57 144,77 
Février 139,73 132,76 132,14 160,58 124,43 142,00 147,46 127,97 145,49 
Mare 	' 	  139,99 132,44 132,25 161,35 124,57 142,78 147,95 128,33 146,08 
Avril 140,18 131,31 132,29 163,36 124,59 142,86 147,93 128,64 147,14 
Mai 	  140,57 131,06 132,78 164,92 125,09 143,00 148,50 129,22 147,25 
Juin 	  140,91 131,19 133,30 164,36 125,86 143,01 149,27 129,66 148,15 
Juillet 142,58 133,37 133,60 164,70 126,40 144,09 151,51 130,71 152,09 
Août 	  142,94 135,35 134,13 163,00 126,58 144,17 151,24 130,76 152,68 
Septembre 	 143,82 137,24 134,50 163,48 126,95 144,20 151,66 133,11 152,63 
Octobre 145,16 136,80 135,22 170,50 127,25 144,39 153,21 133,86 152,73 
Novembre 	  146,64 136,85 136,09 175,91 127,96 145,82 155,31 134,42 153,45 

• Pour passer de cet indice h l'indice base 1971 = 100, le coefficient de 
conversion e été fixé à 1,37. 
Ce coefficient de conversion est obligatoirement d'application pour toutes 

Mame« bibliographiques : Moniteur belge. - Annuaire statistique de la 
Belgique. -' Bulletin de Statistique de l'I.N.S. - Service de Conjonc-
ture (IRES). Bulletin mensuel de Statistique (C.N.C.). - Statif- 

les conversions cons ues au sein des Commissions paritaires relatives b 
la liaison à l'indice des prix à la consommation des salaires conven-
tionnels. 

tiques Economiques belges 1960-197Q, - Principaux indicateurs écono-
miques (O.C.D.E.). 
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YIII - 1. - COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. - TABLEAU GENERAL 

Moyennes mensuelles 

Source 	I.N.S. Source : I.N.S. - Calcule : B.N.B. 

Valeur (milliards de france) Pourcent. 

exportations 

Indices base 1970 = 100 

Importations Exportations Balance du volume des prix h des termes 
de  

l'échange  1 mte c.er . a  . importations importations exportations l'importation l'exportation 

1972 56,8 59,2 + 	2,4 104 118,8 120,7 100,1 100,2 100,1 

1973 	  71,3 72,5 + 	1,2 102 138,4 137,8 107,1 108,3 101,1 

1974 	  96,7 91,6 - 	5,1 95 146,8 140,7 136,9 134,7 98,4 

1975 	  94,2 88,1 - 	6,1 94 136,1 129,9 144,4 139,8 96,8 

1976 	  114,1 105,5 - 	8,6 93 154,5 146,1 153,9 147,8 96,0 

1977 120,7 112,1 - 	8,6 93 158,8 151,2 156,2 150,5 96,4 

1978 	  127,2 117,5 - 	9,7 92 164,7 156,5 155,9 150,0 96,2 

1979 	  148,7 138,4 - 10,3 93 177,5 167,6 170,2 164,6 96,7 

1978 2e 	trimestre 	 127,6 117,7 -- 	9,9 92 163,4 157,7 156,4 149,6 95,7 

36 	trimestre 	 118,2 108,7 - 	9,5 92 150,4 140,6 156,4 151,0 96,7 

,le 	trimestre 	  136,0 127,8 -- 	8,2 94 173,6 168,6 157,0 151,7 96,6 

1979 ler trimestre 	 138,7 130,0 - 	8,7 94 171,6 166,8 160,9 155,6 96,7 

20 	trimestre 	  149,7 140,5 - 	9,2 94 180,3 171,5 165,3 162,2 98,1 

3e 	trimestre 	 138,9 130,1 - 	8,8 94 158,8 150,7 174,5 168,5 96,6 

4e 	trimestre 	  167,4 153,2 - 14,2 92 187,8 178,9 177,7 170,4 95,9 

1980 ter trimestre 	  190,3 169,0 - 21,3 89 197,0 183,5 189,8 180,6 95,2 

2° 	trimestre 	 174,2 161,1 - 13,1 92 185,8 179,0 193,9 181,7 93,7 

1'379 	8 premiers mois 	 142,2 132,4 - 	9,8 93 

9 premiers mois 	 142,5 133,5 -- 	9,0 94 170,2 163,0 166,9 162,1 97,1 

10 premiers mois 	 145,8 137,2 - 	8,6 94 

11 premiers mois 	 147,6 138,3 - 	9,3 94 

12 mois 	  148,7 138,4 -- 10,3 93 177,5 167,6 170,2 164,6 96,7 

1980 	1er mois 	  183,9 158,8 - 25,1 86 

2 premiers mois 	 186,5 165,8 - 20,7 89 

3 premiers mois 	 190,3 169,0 - 21,3 89 197,0 183,5 189,8 180,6 95,2 

4 premiers mois 	 188,7 171,1 - 17,6 91 

5 premiers mois 	 184,1 167,4 - 16,7 91 

6 premiers mois 	 182,3 165,0 - 17,3 91 191,4 181,2 191,8 181,1 94,4 

7 premiers mois 	 177,4 161,8 - 15,6 91 

8 premiers mois 	 172,2 155,6 - 16,6 90 

Indices des prix 	l'exportation 
I Termes de l'échange = 	  x 100. 

Indices des prix à l'importation 
N.B. - En ce qui concerne les indices du volume, des prix et des termes 

de l'échange, la moyenne des indices trimestriels diffère de l'indice 
annuel parce que ce dernier comprend en plus des produits saisonniers et 
certains articles dont les mouvements sont sporadiques. Ils ne tiennent 
pas compte des corrections tardives apportées par l'I.N.S. 



VIII - 2. - EXPORTATIONS DE L'U.E.B.L. - Répartition selon la nature des produits 

(milliards de francs) 

Saures : I.N.B. (classement B.N.B d'après le Classement type pour le Commerce International de l'O.N.U.). 

Moyennes mensuelles 
Pabri- 
cations 
métal- 
tiques 

Produite  
sidérur- 
gigues 

Textiles 
Prod uite  
chimi - 
ques 

Métaux non 
 erreux 

Produits 
agricoles 

psi es 
. et 

pierres . précieu- 
ses 

Indus- 
trie 

QUO-  
lière 

Indus- 
tries 

alimen- taires 

Papier 
et livres 

Bois et 
meuble. 

Verres , 
e ' g lacee 

Peaux. 
cuire et 
chue- 
sures 

Caout- 
chouc 

Car 
nères 

Matér. 
de cons-
truction 
à base 

de 
ciment 
et de 
plâtre 

Tabacs 
f  manu- 
saturés 

Indus- . tre 
houillère 

Céra- 
migre.  ''' 

Ciments Divers Total 

1972 	  16,95 7,66 6,91 6,73 3,25 3,56 2,47 1,59 2,10 1,50 1 42 1,08 0,53 0,43 0,27 0,26 0,18 0,12 0,16 0,10 1,72 58,99 

1973 	  19,60 9,95 8,14 8,68 4,82 4,33 2,97 1,95 2,57 1,84 1,77 1,18 0,59 0,58 0,31 0,32 0,27 0,11 0,19 0,11 2,24 72,52 

1974 	  22,6714,27 9,20 13,32 6,52 4,58 3,01 2,88 3,28 2,27 1,93 1,22 0,63 0,80 0,38 0,34 0,34 0,15 0,21 0,14 3,31 91,44 

1975 	  25,7210,32 8,64 11,97 3,91 5,25 3,18 4,08 3,41 2,04 1,91 1,01 0,53 0,92 0,38 0,33 0,36 0,17 0,22 0,11 3,62 88,08 

1976 	  32,0210,74 10,00 14,68 5,03 5,92 4,30 4,82 3,93 2,45 2,12 1,29 0,65 0,94 0,42 0,38 0,33 0,15 0,27 0,14 4,81 105,40 

1977 	(ancienne série) 	 33,20 9,88 10,23 15,70 5,38 6,27 5,82 5,89 4,36 2,49 2,12 1,38 0,65 1,33 0,43 0,41 0,37 0,11 0,34 0,22 5,39 111,97 

1977 	(nouvelle série) 	 33,21 9,88 10,27 15,59 5,38 6,27 5,82 5,88 4,36 2,45 2,12 1,38 0,66 1,33 0,43 0,41 0,37 0,21 0,34 0,22 5,39 111,97 

1978 	  34,8111,07 10,16 16,97 5,00 6,52 7,49 4,85 4,47 2,54 2,19 1,47 0,62 1,40 0,42 0,45 0,42 0,23 0,38 0,25 5,69 117,30 

1979 	  38,1613,31 10,92 21,08 6,43 7,52 8,23 8,29 4,90 2,94 2,36 1,56 0,73 1,56 0,47 0,47 0,46 0,42 0,41 0,27 6,85 137,34 

1978 2e 	trimestre 	 36,6010,79 10,05 16,74 4,41 6,33 6,54 4,82 4,51 2,51 2,27 1,51 0,65 1,46 0,42 0,48 0,40 0,24 0,44 0,25 5,45 118,89 
3e 	trimestre 	 29,1810,35 8,90 15,53 4,48 6,11 7,64 5,93 4,41 2,33 1,90 1,31 0,54 1,30 0,41 0,41 0,31 0,23 0,35 0,25 4,76 106,66 
4e 	trimestre 	 37,8512,35 10,97 18,39 5,74 6,86 8,02 4,31 4,58 2,87 2,48 1,60 0,64 1,52 0,47 0,50 0,51 0,25 0,42 0,28 6,55 127,13 

1979 le! trimestre 	 38,5312,75 10,69 19,25 6,24 6,85 7,83 5,15 4,45 2,78 2,08 1,42 0,70 1,45 0,35 0,33 0,44 0,31 0,37 0,16 6,42 128,55 
2e 	trimestre 	 38,1913,97 10,70 21,27 6,34 7,58 8,13 7,42 5,01 2,88 2,44 1,62 0,81 1,58 0,51 0,55 0,48 0,43 0,43 0,31 7,00 137,65 
3e 	trimestre 	 30,9512,06 10,01 20,58 5,60 7,60 7,94 9,95 4,79 2,78 2,10 1,44 0,65 1,46 0,49 0,48 0,39 0,47 0,39 0,31 6,07 126,51 
4e 	trimestre 	 42,7714,03 12,01 22,49 7,67 7,88 9,01 10,04 5,32 3,28 2,80 1,75 0,73 1,71 0,54 0,52 0,51 0,45 0,44 0,29 7,25 151,49 

1980 Per trimestre 	 43,6213,89 12,64 26,05 12,58 8,00 11,73 11,38 5,37 3,40 2,77 1,92 0,75 1,85 0,54 0,52 0,52 0,62 0,46 0,26 7,83 166,70 
2e 	trimestre 	 42,1715,37 11,94 24,66 10,07 8,55 8,27 13,66 5,46 3,47 2,91 1,86 0,72 1,77 0,64 0,61 0,46 0,59 0,49 0,32 6,43 160,42 

[979 	7 premiers mois 	 37,1713,16 10,64 20,60 6,23 7,16 8,13 6,77 4,80 2,83 2,20 1,49 0,75 1,50 0,44 0,43 0,43 0,36 0,40 0,25 6,74 132,48 
8 premiers mois 	 36,3112,92 10,39 20,55 6,00 7,41 7,80 7,18 4,75 2,79 2,17 1,48 0,73 1,50 0,45 0,44 0,43 0,38 0,40 0,26 6,61 130,95 
9 premiers mois 	 36,1113,02 10,52 20,57 6,10 7,38 7,97 7,54 4,74 2,82 2,21. 1,50 0,73 1,50 0,45 0,45 0,44 0,41 0,40 0,26 6,55 131,67 

10 premiers mois 	 37,1113,29 10,81 20,93 6,32 7,55 8,27 8,16 4,86 2,91 2,28 1,53 0,74 1,55 0,47 0,47 0,47 0,42 0,40 0,28 6,73 135,55 
11 premiers mois 	 37,9913,34 10,94 21,05 6,35 7,57 8,36 8,22 4,88 2,94 2,32 1,55 0,74 1,56 0,47 0,48 0,45 0,42 0,41 0,28 6,80 137,12 
12 mois 	  38,1613,31 10,92 21,08 6,43 7,52 8,23 8,29 4,90 2,94 2,36 1,56 0,73 1,56 0,47 0,47 0,46 0,42 0,41 0,27 6,85 137,34 

L980 	ler mois 	  42,3713,25 11,70 24,38 11,66 8,32 10,95 5,43 5,07 3,30 2,53 1,78 0,66 1,86 0,50 0,44 0,49 0,82 0,41 0,22 8,08 154,22 
2 premiers mois 	 43,4113,32 12,57 25,77 13,00 8,04 10,15 9,46 5',14 3,40 2,72 1,92 0,72 1,86 0,53 0,50 0,53 0,68 0,45 0,25 8,12 162,54 
3 premiers mois 	 43,6213,89 12,64 26,05 12,58 8,00 11,73 11,38 5,37 3,40 2,77. 1,92 0,75 1,85 0,54 0,52 0,52 0,62 0,46 0,26 7,83 166,70 
4 premiers mois 	 44,5715,63 12,84 26,33 12,19 8,36 11,18 12,07 5,65 3,49 2,85 1,94 0,76 1,87 0,57 0,56 0,53 0,62 0.48 0,28 7,70 170,47 
5 premiers mois 	 43,4815,43 12,46 25,68 11,65 8,29 10,43 12,91 5,51 3,42 2,83 1,89 0,74 1,81 0,58 0,56 0,52 0,59 0,47 0,29 7,43 166,97 
6 premiers mois 	 43,1015,31 12,31 25,26 11,44 8,28 10,00 12,53 5,42 3,43 2,84 1,89 0,74 1,82 0,59 0,57 0,49 0,61 0,47 0,29 7,27 164,66 
7 premiers nuire 	 42,1114,87 12,23 24,79 11,05 8,22 9,72 12,45 5,45 3,42 2,76 1,85 0,72 1,79 0,59 0,54 0,50 0,59 0,47 0,29 7,13 161,54 

N. B. - Le contenu de chaque rubrique correspond à l'intitulé, méme si les produits sont fabriqués par une branche d'industrie dont ils ne constituent pas l'activité principale. 
Les corrections apportées aux données globales du tableau VIII-1 n'ont pu être ventilées dans ce tableau. 



Tloyennes mensuelles 

Biens de production destinés 

Total 

aux in-
dustries 
métal-

lur-
giquee 

et fabri-
cations 
métal-
liques 

aux in- 

dustries 

textiles 

à l'agri-

culture 

et aux 

indus-

tries 

alimen-

taires 

à 	l'in- 

dustrie 

diaman- 

taire 

à l'in-

dustrie 

du bois 

et du 

liège 

à l'in- 

dustrie 

du cuir 

aux in- 
dustries 

du 
papier 
et des 
arts 

graphi-
ques 

à l'in-

dustrie 

du 

tabac 

aux in-

dustries 

de la 

con-

struc-

tion 

1972 	  35,44 12,25 2,22 3,37 2,33 0,64 0,34 0,55 0,20 1,08 

1973 	  44,95 15,69 2,83 4,33 3,29 0,95 0,40 0,72 0,22 1,41 

1974 	  64,23 19,07 3,01 5,76 3,37 1,13 0,42 1,14 0,25 2,03 

1975 	  58,95 17,03 2,42 5,91 3,08 0,91 0,35 0,92 0,28 2,05 

1976 	  73,03 22,60 3,20 6,46 4,43 1,26 0,46 1,14 0,33 2,24 

1977 	  75,91 22,06 2,88 6,71 6,17 1,37 0,47 1,14 0,31 2,53 

1978 	  78,91 23,09 2,74 6,88 7,94 1,47 0,45 1,15 0,31 2,72 

1979 	  93,28 26,54 3,18 7,47 8,58 1,68 0,53 1,37 0,33 2,98 

1978 2e 	trimestre 	 78,27 22,98 2,82 6,66 7,75 1,58 0,48 1,22 0,32 2,90 
3° 	trimestre 	 71,12 20,54 2,31 5,84 7,47 1,27 0,34 1,05 0,24 2,44 
40 	trimestre 	 84,17 24,75 2,87 7,84 8,61 1,59 0,44 1,21 0,32 2,87 

1979 ter trimestre 	 84,67 23,64 3,10 7,40 8,77 1,49 0,57 1,21 0,32 2,38 
2° 	trimestre 	 92,29 26,48 3,30 7,87 8,41 1,68 0,61 1,35 0,35 3,18 
3e 	trimestre 	 84,41 22,70 2,71 6,48 7,38 1,54 0,43 1,33 0,28 2,83 
4e 	trimestre 	 106,21 30,40 3,47 7,43 9,67 1,97 0,49 1,49 0,31 3,35 

1980 ler trimestre 	 124,09 35,76 3,92 8,05 12,67 1,95 0,68 1,65 0,37 3,31 
28 	trimestre 	 112,97 30,80 3,52 7,76 8,84 1,86 0,57 1,66 0,49 3,62 

Biens de consommation 

Biens 
d.équi_ 

pement 

Divers 

I  

Total 
général 

à divers secteurs de production 

Total 

non durables 

durables 

combustibles 

produits 

chi- 

miques 

produits 

métal- 

liques 

autres 

produits 

alimentaires 

autres 
liquides autres 

produite 

ani- 

maux 

produite 
végétaux 

0,72 1,59 3,33 1,14 2,58 13,25 1,85 2,32 1,32 7,76 7,91 0,06 	56,66 

0,99 1,99 4,14 1,35 3,17 16,33 2,33 2,81 1,46 9,73 9,50 0,28 	71,06 

2,81 3,28 7,16 1,89 4,85 19,26 2,39 3,21 1,89 11,77 11,98 0,72 	96,19 

2,73 3,43 5,83 1,89 4,64 21,27 2,73 3,74 1,95 12,85 12,46 1,25 	93,93 

3,30 4,08 7,56 2,03 4,82 26,51 3,45 4,69 2,27 15,99 12,76 1,32 113,62 

2,27 3,99 7,79 2,26 4,94 29,15 3,90 5,48 2,37 17,40 13,99 1,16 120,21 

2,87 4,36 8,64 2,40 5,05 31,02 4,44 5,40 2,60 18,58 15,01 1,64 126,58 

4,79 5,39 10,47 2,75 6,05 34,52 4,77 6,01 3,03 20,71 16,85 2,81 147,46 

2,76 4,17 8,89 2,50 5,07 30,58 4,58 5,32 2,60 17,95 15,21 1,42125,48 
2,50 3,66 7,95 2,15 4,43 29,07 4,31 4,91 2,43 17,43 14,22 1,18115,60 
2,87 4,79 8,90 2,52 5,39 31,37 4,44 5,80 2,64 18,49 15,79 2,67134,00 

4,30 5,31 9,36 2,63 5,32 32,33 4,18 5,61 2,80 19,74 16,00 2,64135,64 
4,30 4,87 11,27 2,82 6,21 34,17 4,78 6,27 3,03 20,09 16,88 2,03145,37 
4,00 4,49 10,76 2,53 5,77 32,01 4,75 5,51 2,78 18,97 15,06 2,51133,99 
6,14 6,61 11,52 2,95 6,50 36,82 5,02 6,52 2,89 22,39 18,39 2,33163,75 

6,49 6,84 13,85 3,36 7,43 39,59 5,10 6,29 3,17 25,03 19,11 5,81188,60 
6,20 6,04 12,53 3,75 7,48 36,70 5,05 6,86 3,18 21,61 19,75 3,72173,14 

aux in-

dustries 

du 
caout-

chouc 

aux raf- 

fineries 

de 

pétrole 

2,80 

3,08 

7,46 

6,97 

8,55 

10,45 

8,30 

10,53 

0,53 7,63 
0,45 8,48 
0,58 8,62 

0,62 8,25 
0,66 8,93 
0,52 10,66 
0,71 13,20 

0,79 16,97 
0,82 17,03 

0,31 

0,39 

0,60 

0,51 

0,56 

0,57 

0,54 

0,64 

VIII • 3. - IMPORTATIONS DE L'U.E.B.L. - Répartition selon l'usage des produits 

(milliards de francs) 

-Source : I .N 	- Calculs te N.it 

1 Rubrique constituée, en ordre principal, par des positions tarifaires confidentielles. 

B. - Les corrections apportées aux donnéks globales du tableau VIII-1 n'ont pu ètre ventilées dans ce tableau. 



EXPORTATIONS (F.O.B.) - Répartition selon la nature des produits 

94,2 109,2 149,8 143,8 147,1 137,5 141,6 155,1 138,6 147,3 147,3 148,7 155,3 157,0 159,6 163,9 166,7 

105,4 109,6 124,3 139,3 148,4 152,9 156,0 164,0 155,2 156,3 159,9 162,4 161,6 164,1 167,5 168,8 173,3 

75,6 93,7 129,6 94,7 103,6 100,9 93,0 117,1 90,0 94,2 94,5 101,7 116,1 119,2 123,6 183,0 152,7 

101,7 108,6 126,7 126,7 130,8 136,3 135,1 138,1 133,6 136,3 133,8 135,5 136,3 139,8 140,9 145,0 145,4 

97,9 101,7 141,2 145,6 151,3 148,4 145,3 162,9 148,0 146,6 141,7 148,9 159,7 170,3 171,6 183,3 189,9 

80,8 79,8 118,8 146,4 171,1 180,2 179,4 186,2 181,6 180,7 184,3 189,8 196,1 171,5 193,6 207,2 229 0 

107,6 118,6 218,8 260,6 307,5 303,8 289,2 477,5 285,0 289,8 292,9 328,8 438,7 555,0 561,3 599,3 606,9 

97,3 101,9 110,1 118,9 118,8 123,9 122,9 122,0 123,4 120,4 122,4 121,5 122,0 121,4 122,7 123,8 127,1 

111,0 120,7 126,0 133,8 145,4 150,6 146,1 143,9 148,0 152,1 137,3 138,9 142,7 144,8 150,9 153,0 151,7 

119,6 124,7 155,5 157,4 164,2 170,6 175,0 186,4 173,7 176,2 177,4 187,3 186,6 184,1 188,0 192,9 196,3 

102,1 105,7 117,9 133,9 147,0 156,4 164,4 176,6 161,2 167,5 164,7 179,5 178,2 182,5 175,1 188,3 191,6 

107,1 111,1 124,8 136,0 141,8 146,2 157,5 167,9 154,2 160,7 163,0 166,3 165,7 164,9 172,6 181,3 185,4 

117,7 127,6 150,1 176,7 190,5 197,7 209,2 225,1 204,6 217,5 214,7 231,8 225,9 223,4 219,9 244,9 241,5 

103,0 110,8 128,1 136,0 141,3 157,7 154,2 159,3 153,9 158,6 153,4 158,5 157,7 159,4 166,7 167,4 177,1 

106,4 119,1 116,0 118,0 137,9 148,0 147,6 174,3 146,1 148,1 149,3 162,5 175,5 184,2 171,4 175,7 169,4 

99,9 104,8 137,7 148,9 148,6 148,3 143,4 151,6 142,5 143,3 144,6 148,6 150,0 150,9 155,6 164,0 170,6 

111,6 140,6 137,4 146,5 140,1 149,3 158,4 163,9 151,2 158,3 169,1 161,9 164,4 161,3 166,3 166,7 177,7 

107,0 112,8 133,9 143,8 147,4 150,9 153,2 162,5 152,7 155,7 153,0 153,8 161,3 166,4 168,2 171,4 179,9 

103,7 114,6 136,4 145,9 143,4 147,0 138,3 139,3 141,6 136,1 139,4 135,9 138,3 139,0 143,7 145,2 149,5 

119,3 129,2 168,6 175,8 197,6 241,7 256,9 292,6 252,6 247,0 283,0 284,4 298,5 273,1 273,1 287,6 270,4 

100,2 108,3 134,7 139,8 147,8 150,5 150,0 164,6 149,6 151,0 151,7 155,6 162,2 168,5 170,4 180,6 181,7 

LN DICES DES TERMES DE L'ECHANGE 

VIII - 4a. - INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES * 

Base 1970 = 100 

Source : I.N.B. - Calcula B.N.B. 

1978 	 1979 	 1980 

2e trim. I 3e  trim. I 46 trim. I ler trim. 	2e trim. 	3e  trim. I 4e trim. 	ter trim. I 2e trim. 

IMPORTATIONS (C.I.F.) - Répartition selon l'usage des produits 

1972 1978 1974 1975 

  

1976 1977 1978 

  

1979 

1 00 ,1 

97,5 
104,3 
107,0 

152,3 
131,1 
130,4 

162,7 
140,4 
136,1 

162,9 
148,4 
136,6 

161,1 
148,5 
137,8 

180,4 
153,4 
142,6 

161,9 
147,1 
138,0 

161,6 
150,3 
141,5 

160,8 
148,4 

139,5 

165,6 
150,3 

141,1 

174,8 
150,0 
141,0 

187,0 
155,6 
144,0 

192,7 
157,0 
144,3 

208,9 
161,1 
146,3 

215,2 
159,4 
151,9 

148,4 
120,9 
118,0 

101,1 1 	98,4 

Biens de production 	 
Biens de consommation 	 
Biens d'équipement 	 

Ensemble ... 

Sidérurgie 
Fabrications métalliques 
Métaux non ferreux 	 
Textiles 
Produits chimiques 	 
Industrie houillère 	 
Industrie pétrolière 	 
Verres et glaces 	 
Produits agricoles 	 
Ciments 
Matériaux de construction à 

base de ciment et de plâtre 
Carrières 
Céramiques 	  
Bois et meubles 	 
Peaux, cuirs et chaussures 
Papier et livres 	 
Tabacs manufacturés 	 
Caoutchouc 
Industries alimentaires 	 
Divers 

Ensemble ... 

Ensemble ... 100,1 

106,0 
109,4 
110,4 

107,1 136,9 144,4 153,9 156,2 	155,9 170,2 156,4 156,4 157,0 160,9 165,3 174,5 177,7 189,8 193,9 

      

96,6 1 	96,7 

  

95,9 1 	95,2 

 

    

96,7 1 95,7 

    

96,8 96,0 96,4 96,2 96,7 98,1 96,6 93,7 

        

         

         

Indices des termes de l'échange 	
indice des valeurs unitaires moyennes à l'exportation t.o.b.) 

indice des valeurs unitaires moyennes à l'importation (c.i.f.) 
• Voir N.B. au tableau VIII - 1. 



VIII 4b. - INDICES DU VOLUME * 

Base 1970 = 100 
Source : I.N.B. - Calcula B.N.B. 

1972 1979 1 2e trim. I 3e trim. I te trim 

1979 	 1980 

ler trim. I 2e triol. I 3e trim. I 4e trim. 	1er trim. I 2e triol. 
1978 1974 

  

1975 1970 

  

1977 
	

1978 
1978 

IMPORTATIONS (C.I.F.) - Répartition selon l'usage des produits 

140,7 129,9 167,6 157,7 171,5 150,7 

Biens de production 	 

Biens de consommation 	 

Biens d'équipement 	 

Ensemble 	 

Sidérurgie 

Fabrications métalliques 	 

Métaux non ferreux 	 

Textiles 

Produits chimiques 	 

Industrie houillére 	 

Industrie pétrolière 	 

Verres et glaces 	 

Produits agricoles 	 

Ciments 

Matériaux de construction à 
base de ciment et de plâtre 

Carrières 

Céramiques 	  

Bois et meubles 	 

Peaux, cuirs et chaussures 	 

Papier et livres 	 

Tabacs manufacturés 	 

Caoutchouc 

Industries alimentaires 	 

Divers 

Ensemble ... 

	

114,1 	127,8 

	

122,0 	137,7 

	

99,9 	120,6 

	

123,8 	134,3 

	

139,1 	175,5 

	

95,4 	93,1 

	

130,1 	144,4 

	

118,9 	120,1 

	

123,9 	139,6 

	

99,3 	106,8 

126,4 .  148,4 

	

109,3 	118,4 

	

122,0 	131,8 

	

152,1 	176,3 

	

121,1 	118,6 

	

122,1 	142,4 

	

124,0 	151,0 

	

133,2 	173,7 

	

135,1 	150,8 

	

88,8 	105,9 

	

120,7 	137,8 

	

102,2 	100,9 	109,8 

	

163,9 	167,5 	171,7 

	

119,9 	132,7 	132,7 

	

137,4 	134,7 	134,6 

	

195,2 	212,8 	236,2 

	

56,0 	40,9 	43,8 

	

140,3 	173,3 	149,4 

	

112,7 	115,2 	120,7 

	

158,5 	162,9 	174,5 

	

103,6 	151,3 	171,0 

	

127,6 	127,6 	133,5 

	

124,9 	123,2 	112,4 

	

125,4 	146,3 	161,7 

	

180,3 	165,0 	177,0 

	

112,6 	104,5 	97,8 

	

148,2 	151,8 	160,9 

	

185,4 	193,0 	208,1 

	

215,5 	231,4 	238,3 

	

186,1 	201,4 	219,9 

	

133,1 	124,4 	120,3 

146,1 
	

151,2 
	

156,6 

	

98,9 	117,8 	121,0 

	

143,5 	183,2 	183,9 

	

116,1 	150,3 	151,9 

	

117,2 	147,4 	141,5 

	

214,5 	263,4 	262,2 

	

44,1 	45,0 	57,2 

	

181,1 	132,2 	140,0 

	

108,6 	130,3 	118,2 

	

163,1 	199,7 	199,8 

	

167,3 	191,3 	101,4 

	

120,1 	144,3 	90,9 

	

108,7 	121,7 	89,9 

	

140,7 	171,5 	138,3 

	

149,0 	200,8 	163,0 

	

86,7 	99,3 	101,7 

	

150,1 	176,8 	168,9 

	

151,1 	237,2 	212,9 

	

218,9 	259.6 	245,9 

	

221,1 	223,4 	224,5 

	

105,9 	128,4 	123,7 

140,6 
	

168,6 
	

166,8 

	

123,6 	119,4 	129,9 

	

196,3 	198,6 	184,3 

	

142,7 	169,8 	165,5 

	

153,2 	156,4 	147,9 

	

270,0 	289,5 	263,7 	■; 
-1 

	

94,7 	113,3 	93,2 

	

160,6 	170,5 	202,3 

	

142,8 	158,3 	149,7 

	

209,6 	209,9 	223,6 

	

187,1 	164,0 	193,2 

	

145,8 	135,6 	157,4 

	

129,8 	123,9 	144,4 

	

180,8 	171,0 	181,8 

	

206,0 	206,2 	204,1 

	

99,0 	99,1 	99,8 

	

192,3 	187,0 	183,8 

	

238,7 	244,9 	202,7 

	

266,2 	282,8 	258,0 

	

254,0 	254,5 	250,9 

	

142,2 	138,5 	128,9 

	

178,9 	183,5 	179,0 

	

114,5 	132,7 	136,9 	123,1 	141,4 	143,2 	146,1 	157,2 	144,3 	131,0 	155,7 	153,0 	159,7 	138,2 	165,8 	174,8 	164,9 

	

134,6 	157,8 	168,5 	172,2 	200,8 	209,4 	223,0 	240,4 	223,6 	209,0 	227,4 	233,0 	245,5 	222,1 	252,9 	266,1 	246,9 

	

113,2 	133,8 	158,7 	146,0 	147,3 	158,3 	168,3 	182,6 	171,9 	154,5 	178,6 	172,2 	186,8 	163,4 	198,8 	207,3 	202,5 

	

118,8 	138,4 	146,8 	136,1 	154,5 	158,8 	164,7 	177,5 	163,4 	150,4 	173,6 	171,6 	180,3 	158,8 	187,8 	197,0 	185,8 

EXPORTATIONS (F.O.B.) - Répartition selon la nature des produits 

133,6 

140,9 

117,6 

130,1 

190,1 

85,4 

114,2 

115,3 

141,4 

106,2 

141,3 

127,9 

125,2 

166,1 

128,9 

144,7 

193,4 

200,3 

163,2 

120,0 

100,6 

141,3 

103,0 

121,8 

166,3 

74,2 

136,5 

88,2 

153,1 

70,0 

119,5 

116,5 

111,9 

154,6 

108,4 

121,1 

191,9 

216,1 

158,8 

115,1 

120,7 

178,6 

138,3 

141,7 

262,9 

81,1 

156,0 

128,5 

204,2 

175,0 

130,4 

118,2 

163,6 

184,4 

98,3 

175,9 

218,7 

250,5 

240,1 

123,9 

109,4 

180,9 

120,8 

134,7 

228,5 

45,5 

151,3 

124,1 

169,3 

171,7 

145,7 

115,7 

187,0 

183,5 

104,9 

161,7 

208,1 

249,9 

217,3 

120,7 

127,0 

182,9 

135,6 

140,7 

270,4 

77,0 

151,9 

133,6 

209,2 

201,3 

150,5 

128,9 

171,1 

192,2 

111,4 

174,3 

226,0 

255,7 

245,0 

129,6 

107,9 

143,4 

116,8 

128,7 

245,6 

113,3 

160,5 

120,8 

210,4 

201,1 

173,7 

121,7 

157,2 

163,5 

83,6 

168,6 

188,7 

229,2 

235,1 

121,1 

• Voir N.B. au tableau VIII-1. 



0,33 
0,82 
0,48 
0,13 
0,64 
0,12 
0,28 
1,30 

1,50 
0,61 
2,08 
2,41 
2,92 

0,83 
1,04 
1,02 
1,25 
1,30 
2,86 
2,51 
2,41 
2,84 
2,77 
2,67 
2,53 
2,13 +

+
+

+
+

+
+

+
 +

+
+

+
+

 +
+

  +
+

+
 +

+
+

+
 I
 +

+
+

 1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 

1979 e trimestre 	 
3e trimestre 	 
4e trimestre 	 

1980 ler trimestre 	 
2e trimestre 	 

1979 8 premiers mois 	 
9 premiers mois 	 

10 premiers mois 	 
11 premiers mois 	 
12 mois 	  

1980 1'° mois 	  
2 premiers mois 	 
3 premiers mois 	 
4 premiers mois 	 
5 premiers mois 	 
6 premiers mois 	 
7 premiers mois 	 
8 premiers mois 	 
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(milliards de francs) 
Source : I.N.S. 

République Fédérale d'Allemagne France Pays.Bas 

Moyennes mensuelles 
importations balance 

oommerc. mpnrtations exportation ,. balance 
commere. importations exportations balance 

ammum. exportations 

1972 
1978 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 

.1979 2e trimestre 	 
3e trimestre 	 
4e trimestre 	 

1.980 ler trimestre 	 
2e trimestre 	 

1979 8 premiers mois 	 
9 premiers mois 	 

10 premiers mois 	 
11 premiers mois 	 
12 mois 	  

1980 ler mois 	  
2 premiers mois 	 
3 premiers mois 	 
4 premiers mois 	 
5 premiers mois 	 
6 premiers mois 	 
7 premiers mois 	 
8 premiers mois 	 

+ 0,85 
- 0,54 
- 1,73 
- 1,08 
- 1,02 
- 1,68 
- 2,40 
- 1,50 

- 1,44 
- 0,51 
- 2,96 
- 2,63 
+ 1,44 

- 1,11 
- 1,01 
- 0,90 
- 1,00 
- 1,50 
- 2,45 
- 2,02 
- 2,63 
- 1,25 
- 0,58 
- 0,59 
- 0,19 
- 0,34 

11,08 
13,38 
16,66 
16,39 
18,55 
19,18 
20,81 
23,20 

24,19 
20,62 
25,12 
27,13 
26,57 

22,63 
22,55 
23,03 
23,23 
23,20 
25,08 
26,87 
27,13 
27,22 
26,71 
26,85 
26,26 
25,29 

12.03 
15,07 
18,31 
16,84 
22,18 
21,39 
22,37 
26,34 

26,83 
23,14 
29,84 
31,84 
29,98 

24,93 
25,18 
25,86 
26,22 
26,34 
29,28 
30,93 
31,84 
32,12 
31,19 
30,91 
30,70 
29,07 

+ 0,95 
+ 1,69 
+ 1,65 
+ 0;45 
+ 3,63 
+ 2,21 
+ 1,56 
+ 3,14 

+ 2,64 
+ 2,52 
+ 4,72 
+ 4,71 
+ 3,41 

+ 2,30 
+ 2,63 
+ 2,83 
+ 2,99 
+ 3,14 
+ 4,20 
+ 4,06 
+ 4,71 
+ 4,90 
+ 4,48 
+ 4,06 
+ 4,44 
+ 3,78 

9,08 
11,48 
15,97 
16,03 
20,07 
20,44 
20,83 
24,47 

24,47 
22,77 
26,67 
31,53 
27,77 

23,67 
23,74 
24,43 
24,68 
24,47 
31,38 
31,44 
31,53 
31,33 
30,14 
29,65 
28,52 
27,78 

11,01 
12,94 
15,73 
15,08 
17,88 
18,83 
19.32 
22,18 

22,43 
20,83 
24,79 
24,81 
25,50 

21,10 
21,32 
21,90 
22,10 
22,18 
21,62 
24,08 
24,81 
25,54 
25,22 
25,16 
24,27 
23,76 

+ 1,93 
+ 1,46 
- 0,24 
- 0,95 
- 2,19 
- 1,61 
- 1.51 
- 2,29 

- 2,04 
- 1,94 
- 1,88 
- 6,72 
- 2,27 

- 2.57 
- 2,42 
- 2,53 
- 2,58 
- 2,29 
- 9,76 
- 7,36 
- 6,72 
- 5,79 
- 4,92 
- 4,49 
- 4,25 
- 4,02 

13,86 
17,69 
21,44 
20,70 
25,53 
26,81 
29,23 
32,43 

33,30 
30,36 
35,65 
37,57 
34,80 

31,24 
31,36 
32,00 
32,18 
32,43 
33,90 
36,07 
37,57 
37,41 
36,49 
36,18 
35,12 
34,20 

14,71 
17,15 
19,71 
19,62 
24,51 
25,13 
26,83 
30,93 

31,86 
29,85 
32,69 
34,94 
36,24 

30,13 
30,35 
31,10 
31,18 
30,93 
31,45 
34,05 
34,94 
36,16 
35,91 
35,59 
34,93 
33,86 

Italie I lioyourn, 13 ni 

Moyennes mensuelles 
exportations 	balance  

commerc. exportations balance 
commerc. 

importations exportations balance 
COMME«. 

importations importations 

2,37 
2,68 
3,62 
3,67 
4,36 
4,79 
5,10 
5,99 

5,92 
5,85 
6,44 
6,77 
6,48 

5,92 
5,84 
6,03 
6,02 
5,99 
5,47 
6,54 
6,77 
6,75 
6,64 
6,62 
6,60 
6,49 

2,70 
3,50 
4,10 
3,54 
5,00 
4,91 
5,38 
7,29 

7,42 
6,46 
8,52 
9,18 
9,40 

6;75 
6,88 
7,05 
7,27 
7,29 
8,33 
9,05 
9,18 
9,59 
9,41 
9,29 
9,13 
8,62 

43,74 
53,02 
64,07 
62.13 
77,73 
79,81 
84,08 
99,93 

101,74 
93,14 

110,40 
120,48 
117,90 

95,40 
96,43 
98,87 
99,88 
99,93 

108,90 
118,06 
120,48 
123,04 
120,57 
119,19 
116,50 
111,94 

40,42 
50,42 
63,92 
63,38 
77,15 
81,63 
87,82 
99,16 

101,12 
91,89 

108,51 
120,46 
111,39 

95,94 
96,04 
98,34 
99,19 
99,16 

115,26 
119,18 
120,46 
119,88 
116,90 
115,92 
112,44 
109,26 

2,63 
3,36 
4,95 
5,69 
6,36 
7,67 
8,48 

11,08 

11,17 
10,53 
12,49 
17,34 
14,23 

10,51 
10,61 
10,85 
11,04 
11,08 
15,98 
17,47 
17,34 
17,16 
16,42 
15,79 
15,15 
14,34 

3,63 
4,65 
5,57 
5,83 
7,68 
9,40 

10,65 
11,74 

11,87 
10,83 
13,31 
16,16 
14,13 

11,16 
11,22 
11,49 
11,74 
11,74 
18,15 
16,99 
16,16 
15,79 
15,54 
15,14 
14,52 
14,08 

+ 3,32 
+ 2,60 
+ 0,15 
- 1,25 
+ 0,58 
- 1,82 
- 3,74 
+ 0,77 

+ 0,62 
+ 1,25 
+ 1,89 
+ 0,02 
+ 6,51 

- 0.54 
+ 0,39 
+ 0,53 
+ 0,69 
+ 0,77 
- 6,36 
- 1,12 
+ 0,02 
+ 3,16 
+ 3,67 
+ 3,27 
+ 4,06 
+ 2,68 

- 1,00 
- 1,29 
- 0,62 
- 0,14 
- 1,32 
- 1,73 
- 2,17 
- 0,66 

- 0,70 
- 0,30 
- 0,82 
+ 1,18 
+ 0,10 

- 0,65 
- 0,61 
- 0,64 
- 0,70 
- 0,66 
- 2,17 
+ 0,48 
+ 1,18 
+ 1,37 
+ 0,88 
+ 0,65 
+ 0,63 
+ 0,26 

1 République Fédérale d'Allemagne, France, Pays-Bas, Italie, Royaume-Uni, Irlande, Danemark, 
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VIII • 5. - ORIENTATION GEOGRAPHIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 
(milliards de francs ) 

Source : I.N.S. 

Etate-Unis d'Amérique Japon Membres de l'O.P.E.P. I 

Moyennes mensuelles 
importations exportations balance 

commerc. 
importations exportations balance 

commerc. importations exportations balance 
commerc. 

1972 
1973 	  
1974 	  
1975 
1976 
1977 	  
1978 	  
1979 	  

1979 2e 	trimestre 	  
3e 	trimestre 	 
de 	trimestre 	 

1980 le,  trimestre 	 
2e 	trimestre 	  

1979 	8 premiers mois 	 

	

9 premiers mois 	 

	

10 premiers mois 	 

	

11 premiers mois 	 
12 mois 	  

1980 	ter mois 	  

	

2 premiers mois 	 

	

3 premiers mois 	 

	

4 premiers mois 	 

	

5 premiers mois 	 

	

6 premiers mois 	 

	

7 premiers mois 	 

	

8 premiers mois 	 

3,20 
4,03 
6,29 
5,97 
6,98 
7,27 
7,34 
9,74 

9,78 
8,96 

11,16 
15,72 
12,86 

9,36 
9,26 
9,47 
9,62 
9,74 

14,03 
14,85 
15,72 
15,18 
14 52 
14,29 
14,01 
13,57 

3,61 
4,07 
5,13 
3,60 
3,75 
4,72 
4,85 
5,14 

5,35 
5,01 
5,50 
6,50 
4,89 

5,07 
5,02 
5,18 
5,17 
5,14 
7,47 
6,47 
6,50 
6,24 
5,87 
5,69 
5,51 
5,27 

0,41 
0,04 
1,16 
2,37 
3,23 
2,55 
2,49 
4,60 

- 4,43 
- 3,95 
- 5,66 

9,22 
- 7,97 

- 4,29 
- 4,24 
- 4,29 
- 4,45 
- 4,60 
- 6,56 
- 8,38 
- 9,22 
- 8,94 

8,65 
- 8,60 

8,50 
- 8,30 

0,71 
0,87 
1,11 
1,29 
1,79 
1,92 
2,11 
2,48 

2,98 
1,86 
3,16 
3,06 
3,34 

2,30 
2,25 
2,37 
2,39 
2,48 
3,06 
2,98 
3,06 
3,26 
3,14 
3,20 
3,33 
3,28 

0,40 
0,65 
0.71 
0,47 
0,57 
0,50 
0,74 
0,84 

0,94 
0,80 
0,79 
0,88 
0,86 

0,87 
0,86 
0,86 
0,85 
0,84 
0,90 
0,82 
0,88 
0,89 
0,86 
0,87 
0,85 
0,82 

- 0,31 
- 0,22 
- 0.40 
- 0.82 
- 1,22 
- 1,42 
- 1,37 
- 1,64 

- 2,04 
- 1,06 
- 2,37 
- 2,18 
- 2,48 

- 1,43 
- 1,39 
- 1,51 
- 1,54 
- 1,64 
- 2,16 
- 2,16 
- 2,18 
- 2,37 
- 2,28 
- 2,33 
- 2,48 
- 2,46 

2,78 
3,23 
7,84 
7,11 
8,51 

10,14 
8,85 

10,93 

10,09 
10,89 
14,12 
18,24 
16,68 

9,90 
9,87 

10,19 
10,60 
10,93 
18,56 
16,87 
18,24 
17,63 
17,50 
17,46 
16,70 
16,21 

1,07 
1,49 
2,21 
3,40 
4,16 
5,51 
5,76 
5,60 

5,74 
5,56 
6,04 
7,08 
7,14 

5,28 
5,45 
5,62 
5,63 
5,60 
6,82 
6,82 
7,08 
7,68 
7,44 
7,11 
7,23 
7,02 

-- 1,71 
-- 1,74 
- 5,63 
-- 3,71 
-- 4,35 
-- 4,63 
-- 3,09 
- 5,33 

- 4,35 
- 5,33 

8,08 
-11,16 
- 9,54 

- 4,62 
- 4,42 
- 4,57 
- 4,97 
- 5,33 
-11,74 
-10,05 
-11,16 
- 9,95 
-10,06 
-10,35 
- 9,47 
- 9,19 

Moyennes mensuelles 

ays b économie de mare Paye à économie 
centralement planifiée Paye développée Pays es voie de développement 

importations exportations 
balance 

commerc. importation .xportation- balance 
commerc. importations exportation- balance 

commerc. 

1972 49,08 53,33 4,25 6,63 4,58 - 2,05 1,08 1,05 - 0,03 
1973 	  61,33 64,79 + 3,46 8,58 5,66 2,92 1,42 1,73 0,31 
1974 79,61 79,57 - 0.04 15,03 8,63 - 6,40 2,03 2,86 0,83 
1975 79,45 75,62 3,83 12,71 8,89 - 3,82 2,04 2,78 + 0,74 
1976 95,65 92,48 - 3,17 16,29 9,54 - 6,75 2,09 2,73 + 0,64 
1977 100,54 96,68 - 3,86 17,77 12,03 - 5,74 2,28 2,44 0,16 
1978 	  107,98 100,54 - 7,44 16,82 13,22 - 3.60 2,29 2,85 + 0.56 
1979 	  124,46 119,79 - 4,67 20,11 13,71 - 6,40 2,79 3,00 + 0,21 

1979 2e 	trimestre 	 127,83 121,55 - 6,28 19,03 13,65 - 5,38 2,63 3,36 + 0,73 

3e 	trimestre 	 114,86 112,37 - 2,49 20,03 13,26 - 6,77 2,81 2,51 - 0,30 
4e 	trimestre 	 136,85 132,57 - 4,28 23,09 14,99 - 8,10 3,68 3,00 - 0,68 

1980 le" trimestre 	  155,03 145,84 - 9,19 29,20 16,26 -12,94 4,27 3,56 - 0,71 
2e 	trimestre 	 143,17 141,20 - 1,97 27,53 16,49 -11,04 3,91 3,69 - 0,22 

1070 	8 premiers mois 	 120,43 114,43 - 6,00 19,18 13,30 - 5,88 2,38 3,09 + 0,71 
9 premiers mois 	 120,32 115,54 - 4,78 19,12 13,28 - 5,84 2,49 3,00 + 0,51 

10 premiers mois 	 123,18 118,61 - 4,57 19,43 13,75 -- 5,68 2,62 2,98 + 0,36 
11 premiers mois 	 124,34 119,67 - 4,67 19,81 13,82 - 5,99 3,02 2,95 - 0,07 
12 mois 	  124,46 119,79 - 4,67 20,11 13,71 - 6,40 2,79 3,00 + 0,21 

1980 	ler mois 	  146,41 133,19 -13,22 27,64 16,59 -11,05 4,39 3,55 - 0,84 
2 premiers mois 	 152,18 142,43 - 9,75 27,41 15,69 -11,72 4,12 3,41 - 0,71 
3 premiers mois 	 155,03 145,84 - 9,19 29,20 16,26 -12,94 4,27 3,56 - 0,71 
4 premiers mois 	 154,36 148,57 - 5,79 28,48 17,02 -11,46 4,34 3,71 - 0,63 
5 premiers mois 	 150,37 145,22 - 5,15 28,47 16,96 --11,51 4,13 3,64 - 0,49 
6 premiers mois 	 149,10 143,52 - 5,58 28,37 16,38 -11,99 4,09 3,63 - 0,46 
7 premiers mois 	 145,41 140,40 - 5,01 27,42 16,38 -11,04 4,11 3,64 - 0,47 
8 premiers mois 	 141,35 135,06 - 6,29 26,75 15,83 -10,92 4,02 3,48 - 0,54 

Membres de l'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole : Vénésuela, 
Equateur, Nigéria, Algérie, Gabon, Libye. lloweit, Qatar, Emirate Arabes 
Unis, Irak. Iran, Arabie Saoudite et Indonésie. 

Références bibliographiques : Bulletin mensuel du Commerce extérieur de 
l'U.E.B.L. - Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de Statua. 
tigu,  de l'1.N.S. - Bulletin commercial belge de l'Office belge du 

Commerce extérieur. - Statistiques Economiques belges 1960-1970. --
Bulletins statistiques : Commerce extérieur (0.C.D.E.). Statistical 
Papers : Direction of International Trade (O.N.U.), Euroetatietiquee 
(Office statistique des Communautés européennes), 



IX. - BALANCE DES PAIEMENTS 
DE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

1. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Chiffres annuels 
(milliards de francs) 

N.B. : Les chiffres du présent tableau. étant sur base des transactions, ne sont pas comparables h ceux qui figuraient dans le tableau correspondant des Bulletins 
antérieurs h janvier 1979. 

1978 1974 1970 1978 1977 1978 
1979 p 

Recettes Dépenses Solde 

1. Transactions sur biens et services : 
1.1 Opérations sur marchandises : 

1.11 Exportations et 	importations 	1 	 + 29,4 - 	6,6 - 30,0 - 68,6 -115,5 - 93,9 1.469,1 1.619,0 -149,9 
1.12 Travail 	à façon 	  + 17.0 +16,9 +15,8 +21,4 + 	40,9 + 44,8 65,2 17,8 + 47,4 
1.13 Opérations 	d'arbitrage 	(nettes) 	 + 	5,3 +13,9 + 16,8 +21,5 + 	25,7 + 	8,7 18,5 - + 18,5 

1.2 Frets 	2 	  + 	3.2 + 	3,7 + 	6,7 + 	7,9 + 	8,0 + 	9,7 78,8 67,4 + 11,4 
1.3 Assur. pour le transport de marchandises 2  	 - 	0,3 - 0,5 - 	0,5 - 	0,4 - 	0,7 - 	0,9 1,7 2,3 - 	0,6  
1.4 Autres 	frais de 	transport 	  - 	0,2 - 	0,5 + 	0,7 + 0,1 + 	2,5 - 	0,4 37,5 37,7 - 	0,2 
1.5 Déplacements à l'étranger 	  - 16,6 - 17,9 - 20,1 - 22,7 - 	26,1 - 34,2 47,9 87,1 - 39,2 
1.6 Revenus d'investissements 	  + 	7,2 + 12,1 + 16,4 + 23,3 + 	19,2 + 19,6 320,6 310,2 + 10,4 
1.7 Transactions 	des 	pouvoirs publics non 	com- 

prises 	ailleurs 	  + 	7,3 +13,2 + 15,1 + 17,0 + 	22,7 + 25,2 37,3 12,8 + 24,5 
1.8 Autres : 

1.81 Travailleurs frontaliers 	  + 	4.9 + 	5.1 + 	5.5 + 	5,9 + 	5,8 + 	5,4 16,8 11,8 v 	+ 	5,0 
1.82 Autres + 	3,3 + 0,4 + 	4,3 +12,0 + 	14,4 + 	5,6 126,2 127,3 	- 	1,1 

Total 1 	 + 60,5 + 39,8 + 30,7 + 17,4 - 	3,1 - 10,4 2.219,6 2.293,4 	- 73,8 
2. Transferts : 

2.1 Transferts privés 	  + 	2,4 + 0,6 - 3,0 - 	6,4 - 	6,5 - 	5,7 18,2 28,0 . 	 - 	9,8 
2.2 Transferts 	publics 	  - 14,5 - 15,2 - 18,5 - 12,6 - 	16,4 - 14,7 38,4 54,4! - 16,0 

Total 2 	 - 12,1 - 14,6 - 21,5 - 19,0 - 22,9 - 20,4 56,6 82,4 - 25,8 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics : 
3.1 Etat 3  : 

3.11 Engagements : 
3.111 Amortissements contractuels 	 1,4 - 	1,5 - 	1,5 - 	1,2 - 	0,6 - 	0,6 - 1,3 - 	1,3 
3.112 Autres 	opérations 1,5 - 0,9 + 0,6 + 0,2 + 	2,1 + 17,4 16,8 6,8 + 10,0 

3.12 Avoirs 1,5 - 	1,5 - 3,3 - 2,1 - 	1,7 - 	4,2 ... 4,4 - 	4,4 
3.2 Autres pouvoirs publics : 

3.21 Engagements ... • .. ... ... ... .. 	• • • 	• • • 	• • • 	• 
3.22 Avoirs ... ... ... ... ... ... ... ... ... 

Total 3 	 - 	4,4 - 	3,9 - 	4,2 - 	3,1 - 	0,2 + 12,6 16,8 12,5 + 	4,3 
4. Mouvement des capitaux des entreprises 4  et parti-

culiers : 
4.1 Crédits commerciaux 5 	  2,2 + 10,8 + 15,3 - 10,1 + 	11,8 - 10,5 5,4 - + 	5.4 
4.2 Autres 	: 

4.21 Organismes publics d'exploitation 	 1,3 + 	1,1 + 	1,5 + 0,2 0,6 ... 8,6 1,4 + 	7,2 
4.22 Intermédiaires financiers du sect. public - 	1,6 - 	2,1 - 	1,7 + 8,9 + 	3,7 - 	4,3 27,2 2,9 + 24,3 
4.23 Secteur privé 	: 

4.231 Investissements et placements 
belgo-luxembourgeois à l'étranger : 
4.2311 Valeurs mob. 	(chiff. nets) - 31,4 - 15,4 - 36,1 - 12,9 - 	18,1 - 24,7 - 13,7 - 13,7 
4.2312 Investissements directs 	 - 	6,7 - 14,5 - 	5,5 - 11,3 - 	12,7 - 11,4 7,2 40,0 - 32,8 
4.2313 Immeubles 3,6 , - 	3,8 - 	3,0 - 	2,2 - 	3,9 - 	6,1 2,6 8,7 - 	6,1 
4.2314 Autres 	(chiffres nets) 	 - 	6,6 - 12,6 - 	3,2 - 17,8 - 	17,1 - 12,1 - 33,4 - 33,4 

4.232 Investissements et placements 
étrangers en II.E.B.L. 	: 
4.2321 Valeurs mob. 	(chiff. nets) + 	3,4 - 2,9 + 	1,6 + 0,6 + 	5,0 + 	2,1 1,8 - + 	1,8 
4.2322 Investissements directe 	 + 27,5 + 41,8 + 33,9 + 30,6 + 	40,0 + 40,8 39,0 9,5 + 29,5 
4.2323 Immeubles + 	3,2 + 	2,1 + 	1,4 + 	2,5 + 	5,7 + 	4,1 5,9 2,4 + 	3,5 
4.2324 Autres (chiffres nets) 	 + 	2,8 + 	1,0 + 	4,7 + 	9,0 + 	2,5 - 	1,8 1,8 - + 	1,8 

Total 4 	 - 16,5 + 	5,5 + 8,9 - 	2,5 + 	16,3 - 23,9 99,5 112,0 - 12,5 
5. Erreurs et omissions 	(nettes) 	  + 	6,8 + 	3,7 +11,2 + 	4,4 + 	11,2 + 10,9 - 10,0 - 10,0 

Total 1 à 5 	 + 34,3 + 30,5 + 25,1 - 	2,8 + 	1,3 - 31,2 2.392,5 2.510,3 -117,8 
6. Financement du total : 

6.1 Refinancement, 	en 	dehors 	des 	organismes 
principalement 	monétaires, 	de 	crédits 	com- 
merciaux 	à 	l'étranger mobilisés 	auprès des 
banques belges 	  + 	1,0 + 	5,9 + 0,7 + 2,6 + 	9,2 - 	1,4 - - + 	7,8 

6.2 Mouvement 	des 	avoirs 	extérieurs 	nets 	des 
organismes principalement monétaires : 
6.21 Banques belges et luxembourgeoises : 

6.211 Francs belges et luxembourgeois . - 13,8 + 2,6 - 	6,2 + 3,6 - 	3,7 - 10,5 - - - 32,4 
6.212 Monnaies étrangères 	6 	 + 10,9 +13,9 + 12,0 + 14,2 - 	1,9 - 	9,2 - - - 57,7 

6.22 Organismes divers 	  0,2 + 0,6 + 0,4 - 0,5 ... + 	0,1 - - - 	0,4 
6.23 B.N.B. 6 	  

p.m. Mouvement 	des 	droits 	de 	tirage 	spé- 

	

ciaux résultant d'allocations 	  

+ 36,4 

- 

+ 	7,5 + 18,2 - 22,7 - 	2,3 

- 

- 10,2 

- 

- 

(4,5) 

- 

- 

- 35,1 

(+4,5) 

1 Pour une partie dee exportations et importations, les chiffres sont c.i.f., 
dire qu'ils comprennent les frets et assurances pour le transport de marchan-dises. 

2 Cette rubrique ne comprend, en recettes et en dépenses, qu'une partie des 
frets et assurances perçue ou payés pour le transport de marchandises. L'autre 
partie n'a pu être dissociée dee exportations ou importations auxquelles elle se 
rapporte et est donc englobée dans les recettes et dépenses 4e la rubrique 1.11 
. Exportations et importations (cf. note 1). 

3 y lnmpris le Fonds dee Routes. 

4 Autres que les organismes principalement monétaires. 
5  Non compris les crédite commerciaux mobilisée auprès dee banques belges 

lesquels sont comptabilisés è la rubrique 6. 
s Depuis 1974, ces chiffres ont été calculée sur base du mouvement des 

avoirs extérieurs nets en monnaies étrangères, lequel s été converti en francs 
belges aux cours de change de la période; ils font abstraction des variations 
comptables qui résultent dee modifications dans les coure de change entre le 
franc belge et les monnaies étrangères. 



IX - 2. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Soldes trimestriels 
(milliards de francs) 

N.B. : Les chiffres du présent tableau. étant sur base des transactions, ne sont pas comparables à ceux qui figuraient dans le tableau correspondant des Bulletins 
antérieurs à janvier 1979. 

1978 1979 p 1980 p 

2e trimestre 3e trimestre 4e trimestre ler trimestre 2e  trimestre  3e trimestre 14e trimestre 1er  trimestre 2e trimestre 

1. Transactions sur biens et services : 
1.1 Opérations sur marchandises : 

1.11 Exportations et importations ' - 31,0  - 27,2 - 15,3 - 28,2 -34,7 - 37,8 - 49,2 - 42,1 -55,8 
1.12 Travail à façon 	  +14,4 + 9,0 +14,4 +13,3 +13,0 +13,4 + 7,7 + 9,8 +11,1 
1.13 Opérations d'arbitrage 	 + 3 , 9 ... + 0,2 + 5,9 + 6,3 + 2,4 + 3, 9 + 7,6 + 5,4 

1.2 Frets 	2 	  + 2,3 + 2,1 + 2,7 + 3,5 + 2,6 + 2 , 6 + 2,7 + 3,5 + 4,3 
1.3 Assurances 	pour 	le 	transport 	de 

marchandises 2 	  0,2 - 0,2 - 0,3 - 0,1 - 0,2 - 0,1 - 0,2 - 0,2 - 0,2 
1.4 Autres frais de transport 	 + 0 , 2 ... - 0,4 - 0,4 - 1,2 - 0,5 + 1,9 + 1,7 ... 
1.5 Déplacements à l'étranger 	 - 7,8 -15,1 - 5,0 - 6,8 - 10,7 - 17,5 - 4,2 - 9,0 -10,2 
1.6 Revenus 	d'investissements 	 + 2,7 + 5,0 + 4,3 + 4,3 + 2, 2 + 2,5 + 1,4 - 2,7 - 2,3 
1.7 Transactions 	des 	pouvoirs 	publics 

non comprises ailleurs 	 + 6,0 + 7,1 + 6,2 + 5,8 + 6,5 + 6,3 + 5,9 + 6,9 + 6,7 
1.8 Autres : 

1.81 Travailleurs 	frontaliers 	 + 1,4 + 1,2 + 1,3 + 1,4 + 1,4 + 1,5 + 0,7 + 1,3 + 0,4 
1.82 Autres 	  + 3,4 + 0,1 - 1,4 - 0,7 + 1 , 6 - 1,0 - 1,0 - 0,5 - 0,7 

Total 1 	 - 4,7 - 18,0 + 6,7 - 2,0 - 13,2 - 28,2 - 30,4 - 23,7 - 41,3 
2. Transferts : 

2.1 Transferts 	privés 	  1,8 - 1,0 - 1,1 - 1,8 - 3 , 1 - 2 , 6 - 2,3 - 3,4 - 3,0 
2.2 Transferts publics 	  3 , 4 - 3,2 - 2,8 - 3,9 + 0,8 - 6,8 - 6,1 - 8,5 - 7,7 

Total 2 	 - 5,2 - 4,2 - 3,9 - 5,7 - 2,3 - 9,4 - 8,4 .--11,9 -10,7 
• 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs 
publics : 
3.1 Etat 3  : 

3.11 Engagements : 
3.111 Amortissements contrac-

tuels 0,2 - 0,1 - 0.2 - 0,1 - 1,1 ... - 0 , 1 - 0 , 1 - 3 , 0 
3.112 Autres opérations 	 1,6 + 8,2 + 6.5 + 1,4 + 2,6 + 1,0 + 5,0 + 2,1 +21,1 

3.12 Avoirs ... - 1,6 - 1,8 - 0,8 - 0,7 - 0,5 - 2,4 - 0,5 - 0,5 
3.2 Autres pouvoirs publics : 

3.21 Engagements ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... ... . 	. 	. ... . 	. 	. 
3.22 Avoirs . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... ... . 	. 	. . 	. 	. 

Total 3 	 - 1,8 + 6,5 + 4,5 + 0,5 + 0,8 + 0,5 + 2,5 + 1,5 +17,6 

4. Mouvement des capitaux des entrepri-
ses 4  et particuliers : 
4.1 Crédits commerciaux 5 	 + 3,4 + 4,2 - 12,8 - 1,8 - 4,0 + 1,5 + 9,7 - 10,5 + 7,0 
4.2 Autres 	: 

4.21 Organismes publics d'exploita-
tion - 0,4 - 0,1 + 0,3 + 0,1 + 0,1 + 0,5 + 6,5 + 0,5 + 1,5 

	

4.22 Intermédiaires 	financiers 	du 
secteur 	public 	  + 0,4 - 3,8 - 1,1 + 1,9 + 8,4 + 9,5 + 4,5 +20,8 +17,0 

4.23 Secteur privé : 
4.231 Investissements et pla-

cements belgo-luxem-
bourgeois à l'étranger :  
4.2311 Val. 	mobilières - 3 , 4 - 7 , 5 - 9 , 1 - 6,4 - 3,6 - 4,1 + 0 , 4 
4.2312 Invest. 	directs - 4 , 7 - 1 , 6 - 4 , 2 - 6 , 6 - 2,0 - 4,4 - 19,8 + 4 , 7 + 5 , 0 
4.2313 Immeubles 	 - 1 , 5 - 1 , 4 - 1 , 8 - 1 , 5 - 1 , 5 - 1 , 4 - 1 , 7 - 1 , 4 - 1 , 3 
4.2314 Autres 	 5,3 - 7,4 - 3,0 - 3,1 - 6,1 - 11,2 - 13,0 - 20,6 - 18,4 

4.232 Investis. 	et placements 
étrang. 	en 	II.E.B.L. 	: 
4.2321 Val. 	mobilières + 0,2 + 1 , 5 - 0 , 3 ... - 0,5 + 1,4 + 0 , 9 + 0,5 + 0,1 
4.2322 Invest. 	directs + 7 , 6 +11,6 +14,0 + 6 , 6 + 5 , 4 + 4 , 6 +12,9 •+ 	7 , 6 +10,2 
4.2323 Immeubles 	 + 0 , 6 + 1 , 0 + 1 , 2 + 1 , 1 + 0 , 9 + 1 , 1 + 0 , 4 + 1 , 0 + 0 , 6 
4.2324 Autres 	 5,7 + 0 , 3 - 0,6 - 0,2 + 3,6 - 0,1 - 1 , 5 + 5,7 + 8,5 

Total 4 	 - 8,8 - 3,2 -17,4 - 9,9 + 0,7 • - 2,6 - 0,7 + 8,3 +22,1 

5. Erreurs 	et 	omissions 	  + 1 , 4 - 2,4 +11 ,0 - 8,2 + 4,6 - 3,0 - 3,4 • 5,0 - 4,5 

Total 1 à 5 ... -19,1 -21,3 + 0,9 -25,3 - 9,4 -42,7 -40,4 -20,8 -18,8 

6. Financement du total : 
6.1 Refinancement en dehors des orga-

nismes principalement monétaires 
de crédits commerciaux à l'étranger 
mobilisés auprès des banques belges - 1,9 - 5,4 + 3 , 1 + 1 , 5 + 3 , 9 + 0 , 2 + 2 , 2 + 2 , 9 + 3 , 3 

6.2 Mouvem. des avoirs extér. nets dee 
organismes principal. monétaires 	: 
6.21 Banques belges et luxemb. : 

6.211 Francs belges et lux. . - 4 , 8 +15,5 -11,1 -32,1 +20,0  + 5,4 -25,7 +20,5 - 51,2 
6.212 Monnaies étrangères 	6  -12,0 - 3 , 2 + 5,0 - 5 , 0 -25,7 -19,1 - 7 , 9 -16,6 -12,5 

6.22 Organismes divers 	 - 1,5 + 0,6 - 0,2 - 0,3 - 0,1 + 0,1 - 0,1 + 0,2 - 0 , 2 
6.23 B.N.B. 	6 	  
p.m. Mouvement 	des 	droits 	de 

tirage 	spéciaux 	résultant 
d'allocations 

+ 1,1 -28,8 

- 

+ 4,1 

- 

+10,6 

( + 4,5) 

- 7,5 

- 

-29,3 

- 

- 8,9 

- 

-27,8 

(+ 4,5) 

+43,8 

- 

1 Pour une partie des exportations et importations, les chiffres sont o.i.f., c'est-à-
dire qu'ils comprennent les free et assurances pour le transport de marchan-
dises. 

2 Cette rubrique ne comprend, en recettes et en dépenses, qu'une partie des 
frets et assurances perçus ou payés pour le transport de marchandises. L'autre 
partie n'a pu être dissociée des exportations ou importations auxquelles elle se 
rapporte et est donc englobée dans les recettes et dépenses de la rubrique 1.11 
• Exportations et importations s (cf. note 1 )• 

3 Y compris k Fonds des Routes. 

Autres que les organismes principalement monétaires. 
5  Non compris les crédits commerciaux mobilisée auprès 

lesquels sont comptabilisée à la rubrique 0. 
6 Ces chiffres ont été calculés sur base du mouvement dee 

en monnaies étrangères, lequel e été converti en francs 
change de la période; ils font abstraction dee variations 
tent des modifications dans les coure de change entre 
monnaies étrangères, 

dee banques belges, 

avoirs extérieurs nets 
belges aux cours de 

comptables qui régla- 
le franc belge et les 



IX • 3. — BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Recettes et dépenses trimestrielles 

(milliards de francs) 

N.B. : Les chiffres du présent tableau, étant sur base dee transactions, ne sont pas comparables à ceux qui figuraient dans le tableau correspondant 
dee Bulletins antérieurs à janvier 1979. 

1980 1980 

1er trimestre 
P 

2e trimestre 
P 

Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde 

1. Transactions sur biens et services : 
1.1 Opérations sur marchandises : 

1.11 Exportations et importations 1 	 429 , 2 471 , 3 —42,1 412,0 467 , 8 —55,8 
1.12 Travail à façon 	  17,2 7 , 4 + 9 , 8 19,8 8 , 7 +11,1 
1.13 Opérations d'arbitrage 	(nettes) 	 7 , 6 — + 7 , 6 5 , 4 — + 5 , 4 

1.2 Frets 	2 	  23,2 19,7 + 3 , 5 23,7 19,4 + 4 , 3 
1.3 Assurances pour le transport de marchandises 2  0 , 5 0 , 7 — 0 , 2 0 , 4 0 , 6 — 0 , 2 
1.4 Autres frais de transport 	  15 , 9 14 , 2 + 1, 7 12 , 2 12 , 2 . 	. 	. 
1.5 Déplacements à 	l'étranger 	  10,7 19,7 — 9 , 0 13,9 24,1 —10,2 
1.6 Revenus 	d'investissements 	  108,9  , 9 111,6  , 6 — 2,7  , 7 133,3  , 8 135,6  , 6 — 2,3  , 3 
1.7 Transactions des pouvoirs publics non comprises 

ailleurs 9 , 9 3 , 0 + 6 , 9 10,4 3 , 7 + 6 , 7 
1.8 Autres : 

1.81 Travailleurs 	frontaliers 	  4 , 6 3 , 3 + 1 , 3 4 , 2 3 , 8 + 0 , 4 
1.82 Autres 37,3 37,8 — 0 , 5 34,2 34,9 — 0 , 7 

Total 1 	 665 , 0 688 , 7 —23,7 669;5 710,8 —41,3 
2. Transferts : 

21 Transferts 	privés 	  4 , 8 8 , 2 — 3 , 4 5 , 1 8 , 1 — 3 , 0 
2.2 Transferts publics 	  7 , 6 16,1 — 8 , 5 5 , 6 13,3 — 7 , 7 

Total 2 	 12,4 24,3 —11,9 10,7 21,4 —10,7 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics : 
3.1 	Etat 3  : 

311 Engagements : 
3.111 Amortissements contractuels 	 — 0 , 1 — 0 , 1 — 3 , 0 — 3 , 0 
3.112 Autres 	opérations 	  15,8 13,7 + 2 , 1 27,4 6 , 3 +21,1 

3.12 Avoirs ---  0 , 5 — 0 , 5 • • 	• 0 , 5 — 0 , 5 
3.2 Autres pouvoirs publics : 

3.21 Engagements • • 	• • • • • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• 
3.22 Avoirs • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• 

Total 3 	 15,8 14,3 + 1 , 5 27,4 9 , 8 +17,6 

4. Mouvement des capitaux des entreprises 4  et parti-
culiers : 
4.1 Crédits commerciaux 5 	  — 10, 5 —10,5 7 , 0 — + 7 , 0 
4.2 Autres 	: 

4.21 Organismes publics d'exploitation 	 0 , 6 0 ,1 + 0 , 5 1, 7 0 , 2 + 1, 5 
4.22 Intermédiaires financiers du secteur public . 21,2 0 , 4 +20,8 18,0 1 , 0 +17,0 
4.23 Secteur privé 	: 

4.231 Investissements et placements belgo-
luxembourgeois à l'étranger 	: 
4.2311 Valeurs mob. (chiffres nets). — • • 	• • • 	- — 8 , 1 — 8 , 1 
4.2312 Investissements directs 	 10,9 6 , 2 + 4 , 7 9 , 0 4 , 0 + 5 , 0 
4.2313 Immeubles 0 , 7 2 , 1 — 1 , 4 0 , 5 1 , 8 — 1 , 3 
4.2314 Autres (chiffres nets) 	 — 20,6 —20,6 — 18,4 —18,4 

4.232 Investissements et placements étran-
gers en 11.E.B.L. 	: 
4.2321 Valeurs mob. (chiffres nets) . 0 , 5 — + 0 , 5 0 , 1 — + 0 , 1 
4.2322 Investissements directs 	 11,8 4 , 2 + 7 , 6 10,3 0 , 1 +10,2 
4.2323 Immeubles 1 , 4 0 , 4 + 1,0 1 , 2 0 , 6 + 0 , 6 
4.2324 Autres (chiffres nets) 	 5 , 7 — + 5 , 7 8 , 5 — + 8 , 5 

Total . 4 	 52,8 44,5 + 8 , 3 56,3 34,2 +22,1 

5. Erreurs et omissions (nettes) 	  5 , 0 — + 5 , 0 — 4,5 — 4 , 5 

Total 1 à 5 	 751 , 0 771 , 8 —20,8 763,9 780,7 —16,8 

6. Financement du total : 
6.1 Refinancement, en dehors des organismes princi-

palement monétaires, de crédits commerciaux à 
l'étranger mobilisés auprès des banques belges   — — + 2 , 9 — — + 3,3 

6.2 Mouvement des avoirs extérieurs nets des orga-
nismes principalement monétaires : 
6.21 Banques belges et luxembourgeoises : 

6.211 Francs belges et luxembourgeois 	 — — +20 , 5 — — —51, 2 
6.212 Monnaies étrangères 6 	  — — —16 , 6 — — —12 , 5 

6.22 Organismes 	divers 	  — — + 0 , 2 — — — 0 , 2 
6.23 B.N.B. 	s 	  

p.m. Mouvement 	des droits de 	tirage spéciaux 
résultant d'allocations 	  

— 

(4,5) 

— 

— 

— 27,8 

(+4 , 5 ) 

 — 

— 

— +43,8 

— 

t Pour une partie dee exportations et importations, les chiffres sont o i.f., 
c'est-à-dire qu'ils comprennent les frets et assurances pour le transport 
de marchandises. 

2 Cette rubrique ne comprend, en .recettes et en dépenses, qu'une partie 
dee frets et assurances perçue ou payée pour le traneport de marchandises. 
L'autre partie n'a pu étre dissociée des exportations ou importations aux-
quelles elle se rapporte et est donc englobée dans les recettes et dépense, 
de la rubrique 1.11 • Exportations et importations e (cf. note 1), 

3 y compris le Fonds des Routes. 

4 Autres que les organismes principalement monétaires. 
5  Non compris les crédits commerciaux mobilisés auprès dee banques 

belges, lesquels sont comptabilisés à la rubrique 6. 
Ces chiffres ont été calculés sur base du mouvement des avoirs extérieurs 
nets en monnaies étrangères, lequel a été converti en francs belges aux 
cours de change de la période; ils font abstraction des variations compta-
bles qui résultent des modifications dans les cours de change entre le 
franc belge et les monnaies étrangère. 
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IX - 4. - BALANCE RESUMEE DES PAIEMENTS 

Soldes trimestriels cumulés et soldes mensuels les plus récents 
( milliards de francs) 

1979 1980 p 

ler Semestre Juillet ler Semestre Juillet 

1. Opérations courantes 	: 

1.1 Opérations sur marchandises 	  - 24,4 - 	6,4 - 64,0 

1:2 Services + 	9,2 - 	2,7 - 	1,0 - 	1,0 

1.3 Transferts 	  - 	8 , 0 - 	3,0 - 22,6 - 	1,7 

Total 1 	 - 23,2 - 12,1 - 87,6 
+ 	0,5 

2. Mouvement des crédits commerciaux 1 	  - 	5,8 + 	7,6 - 	 3,5 

3. Mouvement des autres capitaux des entreprises 2  et par-
ticuliers 	  - 	 3,4 - 	 3,2 + 33,9 - 	 0,3 

4. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics 	 + 	1, 3 - 	 0,9 + 19,1 + 	7,4 

5. Erreurs et omissions 	  - 	 3,6 + 	5,9 +. 0,5 + 	1,1 

Total 1 à 5 	 - 34, 7 - 	 2,7 - 37,6 + 	8,7 

6. Financement du total 	: 

6.1 Refinancement, en dehors des organismes principale-
ment monétaires, de crédits commerciaux à l'étranger 
mobilisés auprès des banques belges   + 	5,4 - 	0,6 + 	6,2 + 	0,5 

6.2 Mouvement des avoirs extérieurs nets des organismes 
principalement monétaires 	: 

6.21 Banques belges et luxembourgeoises : 
6.211 Francs belges et luxembourgeois 	 - 12,1 + 	3,9 - 30,7 - 	7 , 6 
6.212 Monnaies étrangères 3 	  - 30,7 - 	5,5 - 29,1 + 	2,1 

6.22 Organismes divers 	  - 	0 , 4 " • • • 	• • • 	• 
6.23 B.N.B. 	3 	  

p.m. Mouvement des droits de tirage spéciaux résul-
tant d'allocations 	  

+ 	3,1 

( + 	4,5) 

- 	0,5 

(--) 

+ 16,0 

( -I- 	 4,5) 

+ 13, 7 

(- ) 

I Non compris les crédite commerciaux mobilisés auprès des banques 
belges, lesquels sont comptabilisés à la rubrique 0. 

2 Autres que les organismes principalement monétaires. 

3 Ces chiffres ont été calculés sur base du mouvement des avoirs extérieurs 
nets en monnaies étrangères, lequel a été converti en francs belges aux 
cours de change de la période: ils font abstraction des variations compta. 
bles qui résultent dee modifications dans les cours de change entre le 
franc belge et les monnaies étrangères, 



IX • 5. - OPERATIONS AVEC L'ETRANGER, OPERATIONS EN MONNAIES ETRANGERES 
DES RESIDENTS AVEC LES BANQUES BELGES ET LUXEMBOURGEOISES 

ET OPERATIONS DE CHANGE A TERME * 

(milliards de francs) 

N.B. : Les chiffres du présent tableau, étant sur base dee transactions, ne sont pas comparables à ceux qui figuraient dans le tableau IX-4 
antérieurs à janvier 1979. 

des Bulletins 

1970 1977 1978 1979 
p 

1979 p 1980 p 

2e tri- 
mestre 

80 tri- 
mestre 

he tri. 
mestro 

ter tri. 
mestre 

20 tri. 
inestre 

1. Transactions 	sur 	biens 	et 	services 	(rubrique 	1 	de 	la 	balance 
générale des paiements) 	  +17,4 - 3,1 -10,4 -73,8 -13,2 -28,2 -30,4 -23,7 -41,3 

2. Transferts (rubrique 2 de la balance générale des paiements) 	 -19,0 -22,9 -20,4 -25,8 - 2,3 - 9,4 - 8,4 -11,9 -10,7 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics : 
3.1 Rubrique 3 de,la balance générale des paiements 	  - 3,1 - 0,2 +12,6 + 4,3 + 0,8 + 0,5 + 2,5 + 1,5 +17,6 
3.2 Augmentation (4-) ou diminution (-) de la dette en monnaies 

étrangères envers les banques belges et luxembourgeoises 	 + 1,0 - 1,6 ... +36,0 +28,0 + 9,9 - 2,0 +34,4 +17,0 
3.3 Augmentation 	(-) 	ou 	diminution 	(+) 	de 	l'encours 	des 

monnaies étrangères à recevoir à terme de la B.N.B. 	 ... ... -11,9 - 7,7 - 2,8 - 0,9 - 4,4 +17,3 - 1,2 

4. Mouvement des crédits commerciaux : 
4.1 Augmentation (-) ou diminution (+) des crédits consentis à 

des non-résidents et mobilisés auprès des banques belges 	 -10,9 -19,4 -10,4 -22,1 - 5,8 - 3,5 - 8,1 -12,9 + 2,6 
4.2 Augmentation (-) ou diminution (+) de l'excédent des autres 

crédits consentis à des non-résidents sur les crédits reçus des 
non-résidents  	-10,1 +11,8 -10,5 + 5,4 - 4,0 + 1,5 + 9,7 -10,5 + 7,0 

5. Mouvement des autres capitaux des entreprises 1  et particuliers : 
5.1 Rubrique 4.2 de la balance générale des paiements 	 + 7,6 + 4,5 -13,4 -17,9 + 4,7 - 4,1 -10,4 +18,8 +15,1 
5.2 Mouvement des avoirs et engagements en monnaies étrangères 

des résidents vis-à-vis des banques belges et luxembourgeoises : 
5.21 Augmentation (-) ou diminution (+) d'avoirs : 

5.211 Créances en monnaies étrangères 	  -23,0 -19,4 -10,6 -43,9 -28,2 + 5,5 -15,5 -23,1 -19,0 
5.212 Encours des monnaies étrangères à recevoir à terme -15,8 -82,0 -21,1 - 1,5 - 2,9 -23,4 + 7,5 -43,6 +23,8 

5.22 Augmentation (+) ou diminution (-) d'engagements : 
5.221 Endettement en monnaies étrangères 	  +14,6 +29,6 +12,5 +55,2 +20,7 - 1,0 +27,5 - 3,4 +26,3 
5.222 Encours des monnaies étrangères à livrer à terme +24,0 +87,8 +38,0 + 4,9 - 0,4 +20,0 - 6,0 +37,1 - 5,4 

6. Mouvement des avoirs et engagements en francs belges et luxem-
bourgeois des non-résidents vis-à-vis des banques belges et luxem-
bourgeoises et des autres organismes principalement monétaires : 
6.1 Augmentation 	(+) 	ou 	diminution 	(-) 	de 	l'excédent 	des 

avoirs sur les engagements au comptant 	  + 4,1 + 6,1 +14,0 +42,6 -18,1 - 6,8 +31,9 -16,1 +52,0 
6.2 Augmentation 	(±) ou diminution 	(-) de l'excédent de l'en- 

cours des francs belges et luxembourgeois à recevoir à terme 
sur l'encours des francs belges et luxembourg. à livrer à terme - 9,6 - 8,5 - 6,2 -14,1 + 8,5 + 3,2 - 5,1 +12,2 -21,5 

7. Position de change 2  des banques belges et luxembourgeoises : 
7.1 Augment. (-) ou diminut. (+) de la position au comptant 3  - 8,8 - 6,4 +17,7 +11,9+ 3,3 + 8,7 - 1,0 +20,7 -15,3 
7.2 Augment. (-) ou diminut. (+) de la position à terme 	 + 1,4 + 2,7 -10,7 +10,7 - 5,2 + 0,2 + 3,6 - 5,7 + 3,1 

B. Erreurs et omissions 	: 
8.1 Rubrique 5 de la balance générale des paiements 	 + 4,4 +11,2 +10,9 -10,0 + 4,6 - 3,0 - 3,4 + 5,0 - 4,5 
8.2 Discordances dans les statistiques des opérations au comptant 

en monnaies étrangères 'avec les résidents 	  + 1,2 + 1,2 - 7,9 + 6,6 - 0,3 + 0,3 + 0,2 - 2,1 + 0,1 

Total 1 à 8 	 -24,6 - 8,6 -27,8 -39,2 -12,6 -30,5 -11,8 - 6,0 +46,0 

9. Contreparties du total dans la situation de la B.N.B. 	[Augmenta- 
tion 	(+) ; diminution 	(-)] : 
9.1 Encaisse en or 	  ... + 0,4 + 0,2 + 0,2 ... ... + 0,2 ... ... 
9.2 Avoirs détenus auprès du F.M.I. 4 	  + 1,2 - 0,9 - 6,4 - 4,3 - 1,9 - 0,6 - 1,6 - 0,7 - 1,6 
9.3 Avoirs nets sur le F.E.C.O.M. 	  ... -23,9 - 4,9 - 1,1 + 7,1 -32,8 +12,6 +27,8 ... 
9.4 Avoirs nets en monnaies étrangères : 

9.41 Avoirs nets au comptant 5 	  -26,2 +15,9 - 2,3 -26,0 -13,5 + 2,6 -16,3 -51,3 +49,7 
9.42 Excédent de l'encours des monnaies étrangères à recevoir 

à terme sur l'encours des monnaies étrangères à livrer à 
terme  	+12,0 ... -11,9 - 7,7 - 2,8 - 0,9 - 4,4 +17,3 - 1,2 

9.5 Avoirs nets en francs belges sur les non-résidents : 
9.51 Avoirs au comptant 6 	  + 0,4 - 0,1 -2,5 -0,3  -1,5 +1,2 -2,3 +0,9 -0,9 
9.52 Excédent' de 	l'encours 	des 	francs 	belges 	à 	recevoir 	à 

	

terme sur l'encours des francs belges à livrer à terme 	 -12,0 ... ... ... ... ... - - • • 	• 

• Non compris, en ce qui concerne les opérations de change à terme, les achats 
et ventes, par les résidente et les étrangers, de monnaies étrangères contre 
monnaies étrangères. 
Les mouvements dee avoirs et des engagements, au comptant et à terme, 
en monnaies étrangères des banques belges et luxembourgeoises et de la B.N.B. 
ont été convertis en francs belges aux cours de change de la période; ils font 
abstraction dee variations comptables qui résultent des modifications dans les 
coure de change entre le franc belge et les monnaies étrangères. 

t Pute* lue les organismes principalement monétaires, 

2 Excédent des avoirs en monnaies étrangères sur les engagements en monnaies 
étrangères. 

a Non compris l'immobilisé (essentiellement les participations des banques dans 
leurs filiales étrangères), qui, étant considéré dans la balance dee paiements 
comme un investissement direct, est déjà recensé à la rubrique 3.1 du présent 
tableau. 

4  Non compris le mouvement des droite de tirage spéciaux résultant d'allocations. 
5 Y compris le concours financier h moyen terme C.E.E. 
e Autres que les acceptations représentatives d'exportations gui tiguree sous 

la rubrique 4.1. 
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IX • 6. - MONNAIES UTILISEES POUR LES REGLEMENTS 
D'IMPORTATIONS ET D'EXPORTATIONS 

( en pourcentage du total) 

Monnaie: des 	muscle• 	r 	C.E.E. 

Dollar 

des 

Etats-Unis 

Autres Franc 
belge et 
luxera- 

bourgeois 

Mark 

allemand 

I 	Franc 

français 

Florin dee 

Pays-Bas 

Livre 	i  
sterling 

Lire 	I  

italienne 
Autres Total 

Paiements d'importations 

1972 29,9 18,6 11,9 6,6 7,4 3,0 0,2 77,6 18,3 4,1 

1973 98,9 19,6 12, 9  7,0 7, 0 2,5 0, 9  77,4 18,8 3,8 

1974 27,6 20,0 11,0 7,7 5,8 2,2 0, 9  74,5 •1,3 4,9 

1975 26,9 19,7 11,5 8,0 5,9 2,3 0,3 74,6 20,8 4,6 

1976 26,5 18,4 10,0 8,5 4,8 1,9 0,3 70,4 25, .1 .  4,5 

1977 27,3 18,2 10,0 8,3 3,7 1,9 0,3 69,7 26, 2 4,1 

1978 28,1 18,9 11,1 8,5 4,4 2,0 0,4 73,4 22,0 4,6 

1979 	  28,4 18,3 10,5 8,2 4,9 1,9 0,4 72,6 23,4 4,0 

1978 	11 premiers 	mois 	  28,7 18,8 11 .,1 8,6 4,4 2,0 0 , 4 74,0 21,5 4 , 5 

9 premiers mois 	  28,0 18,9 11,2 8,5 1,4 2,0 0,-1 73,4 22,0 , 1 

1979 	3 premiers mois 	  28,9 18,5 10,8 8,5 4,7 1,9 0,3 73,6 22,1 4 , 3 

G premiers mois 	  98,5 18,4 10,7 8,4 4,8 1,9 , 73,1 22,7 4, 9  

9 premiers mois 	  28,5 18,2 10,4 8,2 5,0 1,9 0,4 72,6 23,4 1,0 

1980 	3 premiers mois 	  -27,7 16,2 10, 2 8,4 4,4 1,7 0 ,3 68,9 9 7,5 3 , 6 

0 premiers mois 	  '27,7 16,4 10,4 8,2 1,5 1,8 0,3 69,3 27,0 13,7 

Recettes d'exportations 
1972 47,3 18,1 10,2 6,9 9,3 1,2 0,1 86,1 11,9 , 0 

1973 49,9 17,4 11,3 6,6 2,0 1,1 0,1 88,4 9,7 , 9 

1974 53,0 16,4 10,6 6,7 9,2 0,9 0,2 90,0 8,2 1,8 

1975 50,9 16,3 L0,9 6,5 2,5 0,9 0,2 88,2 10,0 1,8 

1976 47,8 17,1 11,1 6,6 1,9 .1,2 0,2 86,2 12,0 1,8 

1977 45,8 16,1 10,8 6,9 2,0 1,4 0,2 83,5 14,6 .1,9 

1978 -14,4 17,4 12,0 7,4 2,3 1,4 0,2 85,1 12,6 2,3 

1979 	  42,2 17,9 13,0 7,2 2,6 2,1 0,3 85,3 12,5 2,2 

1978 	0 premiers mois 	  45,3 17,2 11,6 7,3 2,2 1,3 0,2 85,1 12,7 2,2 

9 premiers mois 	  44,7 17,0 12,1 7,3 2,3 L,'3 0,2 84,9 12,8 2,3 

1979 	3 premiers mois 	  43,9 17,9 12,6 7,2 2,2 1,8 0,3 85,9 11,6 2,5 

G premiers mois 	  43,3 17,7 12,6 7,1 2,5 2,1 0,3 85,6 12,1 2,3 

9 premiers mois 	  42,5 17,6 12,9 7,2 2,6 9 ,1 0,3 85,2 1.2,5 2,3 

1980 	3 premiers mois 	  40,7 17,6 13,8 7,4 2,9 2,4 0,3 85,1 12,7 2,2 

premiers mois 	  40,4 17,3 13,5 7,3 9,8 9,4 0,3 84,0 13,8 2,2 

I A l'exclusion des paiements de faible import ince, des opérations d'arbi- 
trage et. depuis le ler décembre 1077. des transactions sur diamant. 

References bibliographiques : Statistiques Economiqucs belges 1960.1970. 
Bulletin de la Banque ionale de Belgique : XLVIIIe année. tome I. 
no 1 janvier 1078 : a Une nouvelle statistique : opérations avec l'étran-
ger, opérations en monnaies étrangères des résidents avec les organismes 
moné•aires belges et luxembourgeois et opérations de change h terme t 

1,11 le  année, tom 1, no 9 Juin 1978 : a La méthodologie de la balance 
des paiements de l'Union Evonomique 13elge.Luxembourgeoise .; 
année, tome 1. no 1 janvier 1979 : a Réforme des données publiées an 
chapitre IX .; LIVe année. tome 1.1. no 4 octobre 1979 : a La Balance 
des paiements de l'Union Economique 13elgo- Luxembourgeoise sur la 
base des transactions : statistiques rétrospectives de 1970 ii 1978 et 
aperçu méthodologique D, 



X. - MARCHE DES CHANGES 

la. - COURS OFFICIELS ARRETES PAR LES BANQUIERS REUNIS EN CHAMBRE DE COMPENSATION A BRUXELLES 

Chiffres annuels 
(francs belges) 

Boume : Cote de la Bourse de Ponds Publics et de Change de Bruxelles. 

Moyennes 

journalières 
1 dollar 

U.S. 
1 mark 

allemand 
100 v - ens  

1 franc 
françaie 

1 livre 
sterling 

100 lires 
italiennes 

1 dollar 
canadien 

1 florin 
Pays-Baa 

1 couronne 
suédoise 

1 franc 
suisse 100 pesetas 

1 couronne 
danoise 

100 
schillings 

autrichiens 

1 couronne 
norvégienne 

1 mark 
finlandais  100 escudos 1 safre 1 pont 

irlandais 

1973 

1973 

1973 

1972 	 

1974 	 

1975 	 

1976 	 

1977 	 

1978 	 

1979 	 

3 	 

4 	 

5 	 

44,01 

44,05 

40,35 

38,05 

38,95 

36,80 

38,60 

35,84 

31,49 

29,31 

13,80 

13,83 

13,85 
4,23 6  

115,17 9  
15,06 

14,95 
15,3416 

,3111 

15,44 

15,65" 
? 	15,77 34  

1165 : 2902 95, 

- 

- 

- 

- 

13,39 

12,41 

13,04 

13,39 

15,08 

13,46 

8,73 

8,70 

8,76 

• 
8,76 
88:06781"5 

8,58 

87 : 78361e6  

7,29 

6,99 

6,89 

)110154,862821 
104,06 

99,30 

93,72 

91,09 

81,45 

69,85 

62,55 

60.39 

62,19 

7,55 

7,54 

7,09 

6,53 

5,99 

5,64 

4,67 

4,06 

3,71 

3,53 

44,44 

44,08 

40,63 

38,03 

39,84 

36,19 

39,17 

33,75 

27,66 

25,03 

13,71 

13,74 

13,81 
 13,75e 

? 	14,48e 
14,49 

14,54 

14,61 

14,60 

14,55 

14,62 

9,26 

9,31 

9,00 

8 ,87 

8,78 

8,86 

88 : 7889 1; 

8,71x4  
8:21 25  
7,31" 

6,97 

6,84 

11,53 

11,92 

12,29 

12,37 

13,10 

14,24 

15,45 

14,95 
' 

17,69 

17,63 

68,51 

69,41 

68,44 

66,36 

67,62 

64,10 
6556: 79612281  

52  882, 

 42;0028 

41,14 

43,70 

6,34 

6,42 

6,43 

6,46 

6,40 

6,41 
66 :242517: 

6,24 2 4  2  

5,98 5  

5,76" 

5 ' 72"  ? 	5,68" 

5,6348 S 	5,59 ,7  

5,26e 

190,51 

191,33 

192,10 
) 219054 ,,99 99u" 

208,83 

211,50 

215,39 

216,99 

216,97 

W17 49 ,04 
1224,8650 

6,68 

6,69 

6,71 
67:7141: 

7,05 

7,04 

77 : 8198 :: 

6,98" 
6,8125 
6,47" 

( 	6,38 3 5  

/ 	5 ' 98"  ) 	
5,8138  
5,89 37  

(  

5,79 

10,63 

10,57 

10,33 

10,15 

10,34 

10,01 

10,01 

9, 8, 
 6

674 230  3  

8 ' 1935  
( 	7,58 89  

7,54 

163,58 

164,90 

159,90 

160,66 

154,72 

145,24 

128,71 

11904 : 3694 3823  

79.3948  68,45" 

60,16 

41,84  

88,03 

88,10 

80,69 

76,10 

77,91 

73,61 

) 47 48 : 2495 : 

39,56 42  
31,12 43  
29,21" 

28,57" 
19,07 52  
14,02 5 3  

- 

-

- 

- 

-

-  

- 

- 

---- 

60,36 54  

1 Moyenne du 1er  janvier au 22 juin 1972. 
2 Moyenne du 28 juin au 31 décembre 1972. Les cotations ont été suspendues du 23 au 27 juin. 
3 Moyenne du ler janvier au 9 février 1973. 
4 Les cotations ont été suspendues, pour toutes les devises, du 10 au 13 février. Cette période a été prolongée, 

pour les couronnes suédoise, norvégienne et danoise jusqu'au 14 février, et pour la peseta jusqu'au 19 
février. Les moyennes se rapportent donc à la période du 14. du 15 ou du 20 février jusqu'au 1er mars. 

5 Moyenne du 19 mars au 31 décembre 1973. Les cotations ont été suspendues du 2 au 18 mars. 
6 Moyenne du 19 mars au 28 juin 1973. 
7 Moyenne du 29 juin au 31 décembre 1973. 
8 Moyenne du 19 mare au 14 septembre 1973. 
9 Moyenne du 17 septembre au 31 décembre 1973. 

10 Moyenne du 19 mars au 30 juin 1973. 
1 1 Moyenne du 1er  juillet au 31 décembre 1973. 
I 2 Moyenne du 19 mars au 14 novembre 1973. 
13 Moyenne du 16 novembre au 31 décembre 1973. La cotation a été suspendue le 15 novembre. 
14 Moyenne du 1er au la janvier 1974. 
15 Moyenne du 22 janvier an 31 décembre 1071. La cotation a été suspendue le 21 janvier. 
16 Moyenne du ler janvier au 15 octobre 1976. 
17 Moyenne du 18 octobre au 31 décembre 1976. 
18 Moyenne du ler janvier au 14 mare 1976. 
19 Moyenne du 15 mars au 31 décembre 1976. 
20 Moyenne du ler janvier au 6 fevrier 1976. 
21 Moyenne du 9 février eu 31 décembre 1976. 
22 Moyenne du 1er janvier eu 15 mars 1976. 
23 Moyenne du 16 mars au 31 décembre 1976. 
24 Moyenne du ler janvier au 1er  avril 1977. 
25 Moyenne du 4 avril au 26 août 1977. 
26 Moyenne du 29 août au 31 décembre 1977. 

27 Moyenne du 1er 'envier au 8 'uiliet 1977 
28 Moyenne du 12 juillet au 31 décembre 1977. La cotation a été suspendue le 11 juillet. 
29 Moyenne du 1er  'envier au 4 avril 1977. 
30 Moyenne du 5 avril au 31 décembre 1977. 
31 Moyenne du 1er  janvier au 27 février 1977. La cotation a été suspendue le 28 février. 
32 Moyenne du ler mars au 31 décembre 1977. 
33 Moyenne du ler janvier au 13 octobre 1978. 
34 Moyenne du 16 octobre au 31 décembre 1978. 
35 Moyenne du ler janvier au 10 février 1978. 
36 Moyenne du 13 février au 13 octobre 1978. 
37 Moyenne du 16 octobre au 11 décembre 1978. 
38 Moyenne du 12 au 31 décembre 1978. 
39 Moyenne du 13 février au 31 décembre 1978. 
40 Moyenne du 1er  janvier au 5 mai 1978. 
41 Moyenne du 8 mai au 31 décembre 1978. 
42 Moyenne du ler janvier au 31 octobre 1978. 
43 Moyenne du 10 au 27 novembre 1978. La cotation a été suspendue du ler au 9 novembre. 
44 Moyenne du 28 novembre au 31 décembre 1978. 
45 Moyenne du 1er  janvier au 21 septembre 1979. 
46 Moyenne du 24 septembre au 31 décembre 1979. 
47 Moyenne du 24 septembre au 29 novembre 1979. 
48 Moyenne du 30 novembre au 31 décembre 1979. 
49 Moyenne du ler janvier au 6 septembre 1979. 
50 Moyenne du 7 septembre au 31 décembre 1979. 
51 Cours du 2 janvier 1979. 
52 Moyenne du 3 janvier au 27 août 1979. 
53 Moyenne du 28 août au 31 décembre 1979. 
54 Moyenne du 13 mars au 31 décembre 1979. 



X • lb. - COURS OFFICIELS ARRETES PAR LES BANQUIERS REUNIS EN CHAMBRE DE COMPENSATION A BRUXELLES 

Chiffres trimestriels et mensuels 

Source : Cote de la Bourse de Fonds Publies et de Change de Bruxelles. 
	 (francs belges) 

journalières 1 dollar U.S. allemmaanrkd  100 yens 1 franc slterlilvirueg  irerueluirueses  eleutliliaeur eaysflogen,  l scouersnene lsufrec 100 peeetas  1 couronne 
danoise 

100 
schillings 1 couronne 

norvégienne enne  1 mark finianda . finlandais 
100 escudos irlandais  

1 mire 

1978 3e trim. 

ie trim. 

1979 lertrhn. 

2e trim. 

3e trim. 

4e trim. 

1980 1ertrhn. 

2° trim. 

3e trim. 

1979 Nov. 	.. 

Déc. 	.. 

1980 Janv. 	. 

Févr. 	... 
Mars 	.. 

Avril 	... 
Mai 	_. 

Juin 	_ 

Juillet 	. 

Août 	_ 

Sept. 	._ 

Oct. 	_. 

Nov. 	.. 

31,63 

29,60 

29,28 

30,28 

29,12 

28,62 

28,77 

29,05 

28,44 

28,73 

28,22 

28,01 

28,38 

29,96 

30,08 

28,78 

28,31 

27,98 

28,64 

28,70 

29,50 

30,85 

15,75 

15,76 1  
) 	15,77 8  

15,79 

15,98 
16,02 11  
16,1312 

16,21 

16,23 

16,05 

16,01 

16,22 

16,28 

16,25 

16,24 

16,19 

16,06 

16,07 

16,01 

16,01 

15,99 

16,04 

16,03 

16,06 

16,42 

15,56 

14,54 

13,92 

13,32 

12,04 

11,83 

12,56 

12,95 

11,71 

11,77 

11,79 

11,63 

12,06 

12,05 

12,63 

12,99 

12,67 

12,79 . 

13,38 

14,11 

14,48 

7,21 

6,89 

6,86 

6,92 

6,88 

6,91 

6,94 

6,90 

6,90 

6,91 

6,94 

6,94 

6,93 

6,94 

6,93 

6,88 

6,88 

6,90 

6,90 

6,90 

6,93 

6,94 

61,05 

58,68 

59,04 

63,01 

65,03 

61,80 

64,82 

66,37 

67,74 

61,36 

62.09 

63,44 

64,99 

66,09 

66,62 

66,32 

66,17 

66,36 

67,86 

68,95 

71,34 

74,02 

3,77 

3,56 

3,49 

3,58 

3,57 

3,49 

3,49 

3,42 

3,37 

3,48 

3,48 

3,48 

3,50 

3,48 

3,44 

3,42 

3,39 

3,36 

3,38 

3,37 

3,38 

3,39 

27,68 

25,12 

24,70 

26,15 

24,98 

24,38 

24,72 

24,84 

24,56 

24,37 

24,16 

24,08 

24,56 

25,56 

25,39 

24,52 

24,58 

24,30 

24,72 

24,67 

25,26 

26,03 

14,55 

14,54 

14,62 

14,67 

14,58 

14,60 

14,74 

14,61 

14,69 

14,56 

14,73 

14,72 

14,73 

14,76 

14,64 

14,59 

14,60 

14,64 

14,69 

14,75 

14,78 

14,82 

7,08 

6,81 

6,72 

6,92 

6,92 

6,81 

6,82 

6,84 

6,85 

6,80 

6,76 

6,76 

6,81 

6,89 

6,89 

6,83 

6,80 

6,78 

6,86 

6,91 

7,04 

7,17 

18,87 

18,20 

17,49 

17,67 

17,76 

17,62 

17,31 

17,27 

17,42 

17,44 

17,66 

17,59 

17,33 

17,00 

17,15 

17,32 

17,33 

17,40 

17,33 

17,51 

17,77 

17,85 

42,04 

41,88 

42,23 

45,43 

44,09 

43,19 

42,76 

41,04 

39,45 

43,28 

42,52 

42,41 

42,61 

43,29 

41,99 

40,66 

40,47 

39,59 

39,58 

39,19 

39,66 

40,32 

	

5,74 	218,34 

5,69 1  
215,91 

5,68 2  

	

5,68 	215,58 

	

5,64 	217,31 

55:55V112g2:3C311: 
5,5019 

	

5,2620 	
225,26 

	

5,20 	226,36 

	

5,15 	225,12 

	

5,18 	226,03 

5  '4817 

	

5,2718 	225,51 

	

5,26 	226,34 

	

5,20 	226,31 

	

5,20 	226,58 

	

5,19 	226,20 

	

5,16 	225,22 

	

5,14 	225,18 

	

5,16 	224,98 

	

5,17 	225,56 

	

5,17 	225,85 

	

5,18 	226,65 

	

5,21 	226,71 

	

5,23 	226,75 

5,98 
5,94 1  
5,89 4  
5,81 6  

5,76 

5,87 

5,80 

5,74 

5,82 

5,88 

5,88 

5,72 

5,68 

5,71 

5,81

5,93 

5,95 

5,86 

5,83 

5,81 

5,89 

, 5,93 

6,03 

6,15 . 

7,67 

7,42 

.7,38 

7,59 

7,60 

7,60 

7 64 27 S ' 7 96 26 ( 
7,81 

7,81 

7,59 

7,56 

7,58 

7'63 
7'7"

5( 
( 	7,96" 

7,88 

7,80 

7,76 

7,74 

7,83 

7,87 

8,00 

8,15 

69,77 	40,02 
38,13 2  

64,87 	31,12 8  
29,21 2  

8,57 8  62,02 	L ,8 ,79  
61,61 	19,30 

59,61 	194 : 013611 : 
57,37 	13,96 

56,53 2  
60,1929(  

°S 	
9 99 31  

13,903° 

59,06 	9,91 

57,85 	9,85 

57,32 	13,96 

56,71 	13,88 

56,36 	13,86 

3 ' 95"  57'52 	19.82" ( 59, 079 221 
 60,45 	10,02 

60,10 	10,04 

58,92 	9,86 

58,20 	9,82 

57,64 	9,75 

57,98 	9,86 

57,91 	9,93 

58,62 	10,11 

59,46 	10,39 

- 
- 

60,16 10  

60,66 

 60,36 

60,11 

60 08 '  
59,84 

60,28 

60,02 

60,12 

60.07 

60 13 ' 
60,06 

60,02 

59,68 

59,80 

60,07 

60,38 

60,40 

60,28 

60,07 

1 Moyenne du ler au 18 octobre 1978. 11 Moyenne du 1er  au 29 novembre 1979. 
.2 Moyenne du ler au 81 octobre 1978. 18 Cours du 30 novembre 1979. 
3  Moyenne du 16 octobre au 81 decembre 1978. 19 Moyenne du ler octobre au 29 novembre 1979. 
4  Moyenne du 16 octobre au 11 décembre 1978. 20 Moyenne du 80 novembre au 31 décembre 1979. 
à Moyenne du 10 au 27 novembre 1978. La cotation a été suspendue du ler au 9 novembre. 21 Moyenne du ler au 11 février 1980. 
4 Moyenne du 12 au 81 décembre 1978. 22 Moyenne du 12 au 29 février 1980. 
7  Moyenne du 28 novembre au 81 décembre 1978. 23 Moyenne du 1er au 22 février 1980. 
8 Cours du 2 janvier 1979. 2 4  Moyenne du 26 au 29 février 1980. La cotation s été suspendue le 25 février. 
9 Moyenne du 8 janvier au 81 mars 1979. 25 Moyenne du ler au 24 mars 1980. 

10 Moyenne du 18 au 81 mare 197b 26 Moyenne du 25 au 31 mars 1980. 
1 1 Moyenne du ler juillet au 21 septembre 1979 27 Moyenne du ler janvier au 24 mars 1980. 
12 Moyenne du 24 au 80 septembre 1979. 28 Moyenne du ler janvier au 11 février 1980. 
13 Moyenne du 1er juillet au 6 septembre 1979. 29 Moyenne du 12 février au 31 mars 1980. 
14 Moyenne du 7 au 80 septembre 1979. 30 Moyenne du ler janvier au 22 février 1980. 
15 Moyenne du ler juillet au 27 août 1979. 31 Moyenne du 26 février au 31 mars 1980. 
16 Moyenne du 28 août au 80 septembre 1979. 



1 Formule =. Cours du marché au comptant 
(Cours du marché à terme - Cours du marché au comptant) X 100 x 4 
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X • 2 - DROIT DE TIRAGE 	X • 3. - MARCHE DU DOLLAR U.S. A BRUXELLES 
SPECIAL 

Moyennes journalières 
Cours en 

francs belges 

Marché au comptant Marché à ter me h 8 mois 

Marché 
réglementé 

Marché libre Marché 
réglementé 

Marché libre 
(transferts) 

Transferts 	I Billets 

(cours en francs belges) 
Report (+) ou Déport (-) 

(en p.c. par an 
des coure du marc hé au comptant 1) 

1972 	  47,79 44,01 43,96 43,93 - 1,18 - 0,82 

1973 	2 	  47,82 44,05 44,14 44,16 - 1,06 - 0,52 

1973 	3 	  48,67 40,35 40,26 40,36 - 8,74 - 2,24 

1973 	4 	  45,90 38,05 38,08 38,07 - 3,80 - 2,23 

1974 	  46,85 38,95 39,77 39,86 + 2,94 + 0,99 

1975 	  44,64 36,80 37,80 37,92 + 0,74 + 0,19 

1976 	  44,56 38,60 39,48 39,61 + 6,43 + 5,12 

1977 	  41,84 35,84 35,89 35,96 + 1,31 + 1,16 

1978 	  39,35 31,49 31,96 32,03 - 0,96 - 1,40 

1979 	  37,86 29,31 30,14 30,20 - 1,26 - 1,24 

1978 3,, 	trimestre 	 39,98 31,63 32,46 32,53 - 1,24 - 1,82 
4° 	trimestre 	 38,22 29,60 30,57 30,62 - 0,57 - 1,68 

1979 ler trimestre 	 37,75 29,28 29,73 29,77 - 2,78 - 2,61 
2° 	trimestre 	 38,61 30,28 31,18 31,23 - 2,04 - 1,99 
3° 	trimestre 	 37,92 29,12 30,37 30,42 + 0,44 + 0,23 
4° 	trimestre 	 37,23 28,62 29,33 29,40 - 0,66 - 0,61 

1980 II" 	trimestre 	 37,49 28,77 29,59 29,64 - 0,77 - 0,93 
2 0 	trimestre 	 37,73 29,05 29,59 29,67 + 2,87 + 2,94 
3 0 	trimestre 	 37,53 28,44 28,67 28,71 + 1,78 + 1,86 

1979 Novembre 	 37,19 28,73 29,27 29,37 - 0,79 - 0,72 
Décembre 	 37,03 28,22 28,90 28,92 - 0,24 - 0,16 

1980 Janvier 36,99 28,01 28,81 28,87 - 0,08 - 0,03 
Février 37,26 28,38 29,09 29,13 - 0,60 - 0,55 
Mars 	  38,25 29,96 30,92 30,94 - 1,67 - 2,19 
Avril 38,19 30,08 30,95 31,04 - 0,81 - 0,75 
Mai 	  37,56 28,78 29,30 29,34 + 4,62 + 4,68 
Juin 	  37,43 28,31 28,55 28,62 + 4,87 + 4,97 
Juillet 37,13 27,98 28,13 28,19 + 3,73 + 3,84 
Août 37,60 28,64 28,92 28,96 + 1,53 + 1,58 
Septembre 	 37,84 28,70 28,95 29,00 + 0,15 + 0,24 
Octobre 38,59 29,50 29,61 29,64 - 1,45 - 1,36 
Novembre 	 39,57 30,85 30,91 30,98 - 4,13 - 3,95 

2 Moyenne du 1er  janvier au 9 février 1978. 
3  Moyenne du 14 février au 1er mars 1978. Les cotations ont été suspen-

dues du 10 au 18 février. 

4 Moyenne du 19 mare au 81 décembre 1978. Les cotations ont été suspen-
dues du 2 au 18 mare. 
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X • 4a. - SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN : COURS-PIVOTS DE L'ECU, 

COURS-PIVOTS BILATERAUX ET COURS D'INTERVENTION OBLIGATOIRE 

DU 13 MARS AU 23 SEPTEMBRE 1979 

(exprimés en unités de monnaie nationale) 

BRUXELLES AMSTERDAM COPENHAGUE FRANCFORT ROME/MILAN PARIS DUBLIN 

Cours-pivot de l'Écu 	 39,4582 2,72077 7,08592 2,51064 1148,15 5,79831 0,662638 

Les valeurs centrales sont les cours-pivots bilatéraux; 
les valeurs extrêmes sont les cours d'intervention obligatoire 

100 francs belges 	 7,052 18,3665 6,508 3089,61 15,029 1,71755 
-- 6,89531 17,9581 6,36277 2909,79 14,6948 1,67934 

6,742 17,5585 6,221 2740,44 14,368 1,64198 

100 	florins Pays-Bas 	 1483,25 266,365 94,375 44807,4 217,96 24,9089 
1450,26 -- 260,439 92,2767 42199,5 213,113 24,3548 
1418,- 254,645 90,225 39743,4 208,38 23,813 

100 couronnes 	danoises 	". 569,5 39,27 36,235 17204,5 83,69 9,56424 
556,852 38,3967 -- 35,4313 16203,3 81,8286 9,35147 
544,45 37,5425 34,645 15260,5 80,01 9,14343 

100 marks allemands 	 1607,4 110,835 288,66 48557,6 236,21 26,9937 
1571,64 108,37 282,237 -- 45731,4 230,95 26,3932 
1536,65 105,96 275,96 43069,8 225,81 25,806 

100 	lires 	italiennes 	 3,649 0,2516 0,6553 0,2322 0,5362 0,0612801 
3,43668 0,23697 0,61716 0,218668 -- 0,505013 0,0577135 
3,2365 0,223175 0,5813 0,2059 0,4756 0,0543545 

100 francs français 	 696,- 47,99 124,985 44,285 21025,2 11,6881 
680,512 46,9235 	. 122,207 43,2995 19801,5 -- 11,4281 
665,375 45,88 119,49 42,335 18649,- 11,1739 

100 punts irlandais 	 6090,2 419,95 1093,65 387,5 183978,- 894,95 
5954,71 410,597 1069,35 378,886 173270,- 875,034 - 

5822,25 401,45 1045,55 370,5 163185,- 855,55 
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X - 4a. - SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN : COURS-PIVOTS DE L'ECU, 

COURS-PIVOTS BILATERAUX ET COURS D'INTERVENTION OBLIGATOIRE 

DU 24 SEPTEMBRE AU 29 NOVEMBRE 1979 

(exprimés en unités de monnaie nationale) 

BRUXELLES AMSTERDAM COPENHAGUE FRANCFORT ROME/MILAN PARIS DUBLIN 

Cours-pivot 	de 	l'Ecu 	 39,8456 2,74748 7,36594 2,48557 1159,42 5,85522 0,669141 

Les valeurs oestrales sont les cours-pivots bilatéraux; 
les valeurs extrêmes sont les cours d'intervention obligatoire 

100 francs belges 	 7,052 18,9065 6,38 3089,61 15,029 1,71755 
-- 6,89531 18,4862 6,2380 2909,79 14,6948 1,67934 

6,742 18,075 6,099 2740,44 14,368 1,64198 

100 florins Pays-Bas 	 1483,25 274,195 92,525 44807,4 217,96 24,9089 
1450,26 -- 268,098 90,4673 42199,5 213,113 24,3548 
1418,-- 262,14 88,455 39743,4 208,38 23,813 

100 couronnes danoises 	". 553,25 38,1475 34,510 16713,-- 81,30 9,2909 
540,942 37,2998 -- 33,7441 15740,3 79,4905 9,08426 
528,90 36,47 32,995 14824,2 77,72 8,8822 

LOO marks allemands 	 1639,55 113,05 303,09 49528,7 240,93 27,533 
1603,07 110,537 296,348 -- 46646,- 235,568 26,9210 
1567,40 108,0775 289,76 43931,2 230,33 26,323 

100 	lires italiennes 	 3,649 0,2516 0,6745 0,2276 0,5362 0,0612801 
3,43668 0,23697 0,635312 0,214380 -- 0,505013 0,0577135 
3,2365 0,223175 0,5984 0,2019 0,4756 0,0543545 

100 francs français 	 696,-- 47,99 128,66 43,415 21025,2 11,6881 
680,512 46,9235 125,801 42,4505 19801,5 -- 11,4281 
665,375 45,88 123,00 41,505 18649,- 11,1739 

100 punts irlandais 	 6090,2 419,95 1125,85 379,9 183978,-- 894,95 
5954,71 410,597 1100,81 371,457 173270,-- 875,034 - 

5822,25 401,45 1076,35 363,2 163185,-- 855,55 



- 61 -- 

X - 4a. - SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN : COURS-PIVOTS DE L'ECU, 

COURS-PIVOTS BILATERAUX ET COURS D'INTERVENTION OBLIGATOIRE 

DEPUIS LE 30 NOVEMBRE 1979 

(exprimés en unités de monnaie nationale) 

BRUXELLES AMSTERDAM COPENHAGUE FRANCFORT ROME/MILAN PARIS DUBLIN 

Cours-pivot de l'ECU 	 39,7897 2,74362 7,72336 2,48208 1157,79 6,84700 0,668201 

Les valeurs centrales sont les cours-pivots bilatéraux; 
les valeurs extrêmes sont les cours d'intervention obligatoire 

100 francs belges 	 7,0520 19,852 6,38 3089,61 15,0290 1,71755 
-- 6,89531 19,4105 6,2380 2909,79 14,6948 1,67934 

6,7420 18,9785 6,0990 2740,44 14,3680 1,64198 

100 florins Pays-Bas 	 1483,25 287,90 92,5250 44807,4 217,960 24,9089 
1450,26 -- 281,503 90,4673 42199,5 213,113 24,3548 
1418,- 275,245 88,4550 39743,4 208,380 23,8130 

100 couronnes danoises 	 526,90 36,330 32,870 15917,1 77,43 8,84854 
515,186 35,5237 -- 32,1373 14990,7 75,7054 8,65169 
503,75 34,735 31,420 14118,2 74,02 8,45922 

100 marks allemands 	 1639,55 113,05 318,26 49528,7 240,93 27,5330 
1603,07 110,537 311,165 -- 46646,- 235,568 26,9210 
1567,40 108,0775 304,23 43931,2 230,33 26,3230 

100 	lires italiennes 	 3,6490 0,2516 0,70830 0,2276 0,5362 0,0612801 
3,43668 0,23697 0,667078 0,214380 -- 0,505013 0,0577185 
3,2365 0,223175 0,62825 0,2019 0,4756 0,0543545 

100 francs français 	 696,- 47,99 135,095 43,4150 21025,20 11,6881 
680,512 46,9235 132,091 42,4505 19801,50 -- 11,4281 
665,375 45,88 129,15 41,5050 18649,- 11,1739 

100 punts irlandais 	 6090,20 419,950 1182,14 379,90 183978,-- 894,95 
5954,71 410,597 1155,84 371,457 173270,- 875,034 - 

5822,25 401,450 1130,13 363,20 163185,-- 855,55 



iC - 4b. - SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN : COURS DE CHANGE DE L'ECU, PRIME OU DECOTE DES DIVERSES MONNAIES 
VIS-A-VIS DU FRANC BELGE ET INDICATEURS DE DIVERGENCE 

Moyennes journalières 

Cours de 
change de 
l'Ecu en 

francs 
belges 

Prime (+) ou décote (- 	vis-à-vis du franc belge 1 Indicateurs de divergence 2 

Florin 
Pays-Bas 

Couronne 
danoise 

Mark 
allemand 

Lire 
italienne 

Franc 
français 

Punt 
irlandais 

Franc 
belge 

Florin 
Pays-Bas 

Couronne 
danoise 

Mark 
allemand 

Lire 
italienne 

Franc 
français 

Punt 
irlandais 

1979 	3 	  40,35 + 0,84 + 0,76 + 1,67 + 3,73 + 1,32 + 1,52 + 70 + 28 + 30 - 17 - 27 + 5 - 	5 
1979 	4 	  40,17 + 0,29 + 1,69 + 0,81 + 1,60 + 1,19 + 0,83 + 41 + 27 - 39 + 	1 - 14 + 19 ... 
1979 	5 	  40,33 + 1,48 + 1,94 + 1,47 + 1,17 + 1,98 + 0,85 + 67 - 	5 - 26 - 	7 + 4 - 33 + 23 

1979 ter trimestre 	6 	 39,81 + 1,02 + 1,98 + 0,60 + 1,94 + 0,91 + 1,00 + 43 - 	6 - 49 + 19 - 19 - 	1 - 	5 
2e 	trimestre 	 40,34 + 1,12 + 1,32 + 1,67 + 4,03 + 1,71 + 1,83 + 78 + 22 + 11 - 6 - 32 - 8 - 11 
3e 	trimestre 	7 	 40,47 + 0,54 - 0,10 + 1,92 + 3,85 + 1,03 + 1,34 + 68 + 43 + 68 - 37 - 24 + 19 + 	1 
3e 	trimestre 	8 	 40,17 + 0,47 + 2,19 + 0,61 + 2,34 + 0,90 + 1,10 + 39 + 16 - 63 + 13 - 28 - 5 - 14 
4e 	trimestre 	9 	 40,17 + 0,27 + 1,63 + 0,84 + 1,51 + 1,23 + 0,80 + 41 + 28 - 36 ... - 12 - 21 + 2 
4e 	trimestre 	10 	 40,33 + 1,48 + 1,94 + 1,47 + 1,17 + 1,98 + 0,85 + 67 - 	5 - 26 - 	7 + 4 - 33 + 23 

1980 1er trimestre 	 40,54 + 1,58 + 0,87 + 1,20 + 1,53 + 1,90 + 0,84 + 70 - 	8 + 24 + 14 + 	6 - 26 + 26 
2e 	trimestre 	 40,36 + 0,71 - 0,04 + 0,08 - 0,64 + 1,35 + 0,45 + 29 - 	6 + 29 + 34 + 31 - 41 + 	6 
3e 	trimestre 	 40,43 + 1,27 + 0,44 - 0,13 - 1,93 + 1,38 + 1,19 + 29 - 34 + 	7 + 48 + 50 - 43 - 27 

1 .979 Novembre 11  40,20 + 0,33 + 1,29 + 1,12 + 1,30 + 1,53 + 0,66 + 45 + 28 - 18 - 14 - 8 - 34 + 11 
Novembre 12  40,28 + 0,74 + 2,20 + 1,61 + 0,70 + 1,80 + 0,98 + 60 + 24 - 43 - 25 + 10 - 30 + 11 
Décembre 	  40,34 + 1,52 + 1,93 + 1,46 + 1,20 + 1,99 + 0,84 + 68 - 	7 - 25 - 6 + 	3 - 33 + 24 

1980 Janvier 	  40,43 + 1,46 + 0,97 + 1,34 + 1,29 + 1,89 + 0,81 + 70 - 2 + 20 + 	5 + 6 - 25 + 27 
Février 40,58 + 1,56 + 0,96 + 1,28 + 1,95 + 1,80 + 0,88 + 72 - 	5 + 23 + 12 ... - 18 + 26 
Mars 40,63 + 1,72 + 0,68 + 0,96 + 1,36 + 2,00 + 0,82 + 67 - 18 + 30 + 26 + 11 - 36 + 24 
Avril 40,46 + 0,88 + 0,04 + 0,18 + 0,08 + 1,75 + 0,75 + 39 - 5 + 34 + 41 + 23 - 53 + 2 
Mai 	  40,34 + 0,58 - 0,26 + 0,20 - 0,63 + 1,14 ± 0,19 + 27 - 	1 + 37 + 23 + 31 - 32 + 16 
Juin 	  40,27 + 0,66 + 0,07 - 0,11 - 1,34 + 1,15 + 0,41 + 22 - 11 + 17 + 38 + 39 - 38 + 2 
Juillet 40,27 + 0,88 + 0,30 - 0,17 - 2,18 + 1,32 + 0,85 + 24 - 19 + 	9 + 45 + 53 - 44 - 16 
Août 	  40,44 + 1,26 + 0,39 - 0,26 - 1,71 + 1,40 + 1,34 + 26 - 37 + 	6 + 53 + 46 - 48 - 36 
Septembre 	  40,60 + 1,70 + 0,63 + 0,04 - 1,89 + 1,41 + 1,40 + 37 - 47 + 	5 + 47 + 52 - 37 - 30 
Octobre 40,85 + 1,87 + 1,04 - 0,04 - 1,74 + 1,87 + 1,17 + 42 - 51 - 	9 + 59 + 51 - 57 - 15 
Novembre 	  41,14 + 2,18 + 1,42 + 0,19 - 1,41 + 1,96 + 0,81 + 50 - 59 - 20 + 55 + 49 - 54 + 9 

I Formule 

	

	
(Cours de change de la monnaie étrangère en francs belges - cours-pivot de cette monnaie en francs belges) X 100 

Cours-pivot de cette monnaie en francs belges 
2 Le signe - indique que le cours de change de l'Ecu dans une monnaie est inférieur au cours-pivot 

de l'Ecu dans cette même monnaie et que celle-ci a donc tendance à s'apprécier vis-à-vis de la 
moyenne communautaire. Le signe + indique évidemment une situation inverse. 

3 Moyennes du 13 mars au 21 septembre 1979. 
4 Moyennes du 24 septembre au 29 novembre 1979, 
5 Moyennes du 30 novembre au 31 décembre 1979. 
4 Moyennes du 13 au 31 mars 1979. 
7  Moyennes du ler juillet au 21 septembre 1979. 

8 Moyennes du 24 au 30 septembre 1979. 
9 Moyennes du 1er octobre au 29 novembre 1979. 

10 Moyennes du 30 novembre au 31 décembre 1979. 

11 Moyennes du 1er au 29 novembre 1979. 
12 Cours du 30 novembre 1979. 



X - 5. COURS DE CHANGE EFFECTIFS 
Parités mai 1970 = 100 

bourcea : B.N.B., P.M.I. 

Moyennes journalières 

Dollar des 
Franc belge 	 Etats-Unis 

Mark 
allemand 

Yen 
Franc 

français 
Livre 

sterling 
Lire 

italienne 
Florin des 
Pays-Bas 

Couronne 
suédoise 

Franc 
suisse 

Couronne 
danoise 

Couronne 
norvégienne 

Indice B.N.B. 
pondéré par les 

Indices du Fonde Monétaire International 	. 
exportations 

de 
1 . TT 	T 

importations 
de 

1972 	  103,5 104,0 103,3 89,8 107,1 114,5 101,7 96,7 98,5 102,4 101,8 106,1 99,9 100,0 

1973 	  105,0 106,3 104,4 82,3 119,3 123,2 106,3 87,5 89,7 105,7 103,6 118,3 106,4 104,8 

1974 	  106,4 107,2 105,5 84,2 125,5 115,4 99,3 84,8 81,0 111,7 103,5 128,6 107,2 111,0 

1975 	  108,1 108,9 106,6 83,5 127,6 111,7 109,3 78,3 77,8 113,5 108,8 145,0 111,1 114,5 

1976 	  110,5 110,7 107,1 87,7 132,3 115,7 103,7 66,3 63,7 115,8 109,2 157,0 113,5 115,9 

1977 	  116,8 117,3 111,9 86,7 143,1 128,1 98,5 63,0 58,6 121,5 105,9 161,5 113,7 116,6 

1978 	  121,9 122,3 114,9 78,6 153,1 158,9 98,6 63,9 55,7 124,5 98,3 201,1 114,8 108,3 

1979 	  123,8 125,4 116,8 77,0 162,1 148,4 100,3 68,7 54,4 126,9 100,4 209,3 114,7 107,4 

1978 3° 	trimestre 	 119,5 121,0 113,0 76,6 150,5 171,5 100,3 63,3 55,7 122,4 98,2 210,1 113,4 105,8 
4e 	trimestre 	 123,2 125,1 116,3 75,2 158,0 171,2 99,2 63,6 54,4 126,1 98,8 211,7 116,6 108,0 

1979 tee trimestre 	 124,0 126,8 117,2 76,1 160,0 161,5 100,1 64,9 53,9 127,5 98,7 206,5 118,0 106,9 
2e 	trimestre 	 121,8 124,3 115,6 77,8 159,1 150,0 99,1 68,3 54,3 126,1 99,6 205,6 114,5 107,1 
3e 	trimestre 	 122,7 125,4 116,8 76,3 162,3 147,1 99,8 71,9 55,0 126,3 101,4 211,1 113,6 107,4 
4e 	trimestre 	 123,7 126,8 117,6 77,7 166,8 134,8 102,0 69,6 54,5 127,5 101,9 213,9 112,8 108,2 

1980 1er trimestre 	 122,8 126,2 117,3 77,9 166,9 131,7 102,2 72,1 54,4 128,4 101,8 209,9 107,5 109,3 

2 0 	trimestre 	 123,2 126,7 117,8 77,7 164,4 139,0 101,6 74,5 53,0 127,6 101,4 207,8 106,0 110,0 

trimestre 	 p 123,3 p 126,8 118,1 75,7 164,9 145,7 102,2 76,4 52,6 128,8 101,9 210,5 106,5 110,1 

1979 Novembre 	  123,7 127,0 117,8 78,6 166,6 132,1 102,0 68,9 54,5 127,0 101,9 212,3 114,2 108,2 
Décembre 	  123,6 126,8 117,7 77,2 168,7 132,6 103,1 70,5 54,6 128,7 101,9 215,8 109,9 107,5 

1980 Janvier 	  123,5 126,8 117,9 76,5 168,7 133,6 103,2 72,3 54,8 128,8 102,0 215,5 108,7 108,2 
Février 123,0 126,3 117,7 77,2 167,8 130,8 102,5 70,7 54,9 128,7 102,2 211,7 107,9 109,7 
Mars 	  122,0 125,2 116,4 79,9 164,1 130,8 100,9 73,3 53,5 127,8 101,1 202,4 105,8 110,1 
Avril 122,4 125,5 117,3 80,7 162,9 129,7 101,1 74,1 52,8 127,0 101,1 204,7 105,4 110,6 
Mai 	  123,5 126,9 117,9 77,1 164,9 140,5 101,5 74,5 53,2 127,6 101,5 208,8 105,8 109,8 
Juin 	  124,0 127,4 118,3 75,4 165,4 146,9 102,1 74,8 53,1 128,1 101,5 209,8 106,7 109,6 
Juillet 124,2 127,7 118,6 75,2 166,3 144,4 103,0 75,6 52,9 128,9 101,9 212,4 107,4 109,8 
Août 	  123,3 126,6 118,1 76,3 164,5 143,2 102,1 76,5 52,7 128,7 101,9 209,4 106,3 110,3 
Septembre 	 p 122,8 p 126,0 117,5 75,6 164,0 149,6 101,4 77,2 52,3 128,7 101,9 209,7 105,9 110,3 
Octobre 	  p 121,6 p 124,5 116,4 75,8 161,2 154,8 100,4 78,2 51,6 127,8 101,9 208,7 104,5 110,1 
Novembre 	  p 120,0 p 122,5 

Références bibliographiques : Statistiques économiques belges 1060-1970. - Bulletin de la Banque Nationale 
de Belgique, LI1e année, tome 1, no 5, mai 1977: 	Les indices du cours moyen pondéré ou cours de 
change effectif du franc belge o, LIVe année, tome II, nos 1-2, juillet-août 1979 : 	Le système monétaire 
européen 	LIVe année, tome II, no 3, septembre 1979: « Aménagements apportés au chapitre X : 

« Marché des Changes • de la partie • Statistiques le du Bul etin 	LIVe année, tome II, no 6, 

décembre 1970 : « Système monétaire européen : Mise à jour des données 	- International Financial 

Statistics (F.M.I.), Bulletin du FMI. 
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XI. - FINANCES PUBLIQUES 

1. - RECETTES ET DEPENSES DE TRESORERIE 
RESULTANT DES OPERATIONS BUDGETAIRES 2  

(milliards de francs) 

Source : Ministère des Finances. 

Périodes 

Opérations courantes 3 Opérations en capital 

Solde 
budgétaire 

total 

( 9 ) = 
( 15 ) + (8) 

Recettes Dépenses 

Solde 

(6) = 

oP()2)---(8()41 

Recettes 

(3) 

Dépenses 4 

(7) 

Solde 

(8 ) = 
( 6 ) - ( 7 ) 

non compris 

les recettes 

(1) 

y compris 

cédées aux Communautés 

( 2 ) 

non compris 

(8) 

y compris 

Européennes 

I 	(4) 

1974 	  512,8 522,6 513,4 523,2 - 	0,6 5,7 62,9 - 57,2 - 57,8 

1975 	  609,5 620,0 652,3 662,8 - 42,8 7,6 78,6 - 71,0 - 113,8 

1976 	  696,2 708,4 750,5 762,7 - 54,3 8,2 85,5 - 77,3 - 131,8 

1977 	  785,5 798,0 860,6 873,1 - 75,1 8,7 95,3 - 86,6 - 181,7 

1978 	9 premiers mois 	 630,8 639,6 759,4 768,2 -128,6 7,5 78,2 - 70,7 - 199,3 

12 mois 	  879,3 891,2 960,3 972,2 - 81,0 10,4 108,1 - 97,7 - 178,7 

1979 	3 premiers mois 	 190,0 196,5 291,7 298,2 -101,7 2,8 37,3 - 34,5 - 136,2 

6 premiers mois 	 424,6 438,1 566,4 579,9 -141,8 6,1 59,7 - 53,6 -195,4 

9 premiers mois 	 670,2 690,8 800,5 821,1 -130,3 9,4 90,8 - 81,4 -211,7 

10 premiers mois 	 778,3 801,4 883,5 906,6 -105,2 10,5 101,0 - 90,5 - 195,7 

11 premiers mois 	 841,5 867,0 950,8 976,2e -109,3 11,6 114,8 -103,2 - 212,5 

12 mois 	  945,5 973,3 1.036,7 1.064,5 - 91,2 12,7 126,3 - 113,6 -204,8 

1980 	ter  mois 	  83,6 86,1 99,3 101,8 - 15,7 1,1 15,2 - 14,1 - 29,8 

2 premiers mois 	 149,7 154,8 198,9 204,0 - 49,2 2,1 26,0 - 23,9 - 73,1 

3 premiers mois 	 208,1 215,8 309,4 317,1 -101,3 3,1 40,5 - 37,4 -138,7 

4 premiers mois 	 313,0 323,3 431,7 442,0 -118,7 4,1 53,1 - 49,0 -167,7 

5 premiers mois 	 378,3 391,2 518,6 531,5 -140,3 5,0 62,8 - 57,8 -198,1 

6 premiers mois 	 461,8 477,5 626,2 641,9 - 164,4 6,0 75,0 - 69,0 - 233,4 

7 premiers mois 	 584,0 602,4 738,1 756,5 - 154,1 7,0 86,5 - 79,5 - 233,6 

8 premiers mois 	 651,5 672,3 806,6 827,4 -155,1 7,9 101,1 - 93,2 - 248,3 

9 premiers mois 	 719,4 742,7 898,6 921,9 -179,2 9,2 113,4 -104,2 - 283,4 

10 premiers mois 	 824,9 850,9 978,2 1.004,2 -153,3 10,4 132,5 -122,1 -275,4 

1 Les statistiques concernant la dette publique figurent au chapitre XVI. 
2 Recettes et dépenses effectivement réalisées durant chaque période, quel 

que soit l'exercice budgétaire auquel elles sont rattachées, abstraction 
faite des virements internes. 

3  Les chiffres des colonnes (1) et (3) comprennent certaines recettes 
fiscales (et les dépenses correspondantes) qui étaient, jusqu'en 1377, 
affectées directement, hors budget, au Fonds d'Expansion Economique 
et de Reconversion Régionale, au Fonds des Routes, au Fonds Spécial 

des Communes et aux Communautés Européennes. Lee droite de douane, 
et à partir de 1379, la partie de la taxe sur la valeur ajoutée, cédés 
comme moyens propres aux Communautés Européennes ne sont pas 
compris dans ces colonnes. Ils sont par contre inclus dans les colon-
nes (2) et (4). 

4 Les dépenses extraordinaires ou en capital, telles qu'elles sont publiées 
par le Ministère des Finances, comprennent les dépenses d'investissement 
du Fonds des Routes, 



XI - 2. - RESULTAT DE CAISSE DU TRESOR ET SON FINANCEMENT 

(milliards de francs) 

Source : Ministère des Finances. 

Périodes 
Solde 

budgétaire 
total 1  

Fonds 
de tiers et 
pérations opérations  

de trésorerie 

Amortisse- 
de 

la dette 2 

Résultat 
de caisse Place 

Total 
financer à financer 

( 6) = 
(4) + (5) 

Financement 

Produit net 
d'emprunts 
consolidés 4 

Variations de la dette flottante 5 

Prélèvement 
sur la marge 

auprès de 
la B.N.B. 

Portefeuille 
des 

institutions 
financières 

Comptes  
de chèques 
postaux des 
particuliers 

En monnaies 
étrangères  Diverse Total 

(4) ■= (1) ou - ((7) (18) = 
(1) (2) (3) +(2 )+(3) (5) +(13)1 (7) (8) (9) (10) (11) (12) (8) à (12) 

1974 	  - 57,8 + 	4,3 -- 39,3 - 92,8 ... - 92,8 + 84,9 + 	4,7 - 	3,2 + 	2,3 ... + 	4,1  + 	7,9 
1975 	  -113,8 + 	9,6 - 35,0 -139,2 ... -139,2 +122,8 - 	0,9 + 15,2 + 	3,7 ... - 	1,6 + 16,4 
1976 	  -131,6 + 	0,5 - 47,5 -178,6 ... -178,6 +126,7 + 16,4 + 27,6 + 	7,4 ... + 	0,5 + 51,9 
1977 	  -161,7 - 	1,5 - 48,6 -211,8 ... -211,8 +178,6 + 16,4 ± 26,1 + 	3,1 ... - 12,4 + 33,2 

Fonds 
des Rentes Autres 

1978 	9 premiers mois 	 -199,3 + 	7,8 - 40,9 -232,4 ... -232,4 +164,9 ... + 25,9 + 33,7 - 	0,9 + 	7,6 + 	1,2 4- 67,5 
12 mois 	  -178,7 + 	1,8 - 56,9 -233,8 ... -233,8 +194,0 ... - 	7,5 + 29,2 + 	3,8 + 12,2 + 	2,1 + 39,8 

1979 	3 premiers mois 	 -136,2 + 	1,4 - 17,8 -152,6 ... -152,6 + 35,4 ... + 13,3 +107,2 - 	2,8 - 	0,2 - 	0,3 +117,2 
6 premiers mois 	 -195,4 + 12,2 - 37,4 -220,6 ... -220,6 +112,6 ... + 33,1 + 43,4 + 	3,2 + 28,7 - 	0,4 +108,0 
9 premiers mois 	 -211,7 + 	6,5 - 58,3 -263,5 ... -263,5 +181,1 ... + 31,7 + 17,3 - 	4,8 + 38,9 - 	0,7 + 82,4 

10 premiers mois 	 -195,7 + 	3,3 - 67,0 -259,4 ... -259,4 +181,1 ... + 31,9 + 11,1 - 	2,4 + 38,4 - 	0,7 + 78,3 
11 premiers mois 	 -212,5 - 	0,2 - 73,5 -286,2 ... -286,2 +186,0 ... + 19,9 + 47,4 - 	4,0 + 36,2 + 	0,7 +100,2 
12 mois 	  -204,8 - 	0,7 - 79,3 -284,8 ... -284,8 +209,0 ... + 36,5 + 	8,9 - 	2,7 + 32,3 + 	0,8 + 75,8 

L980 	let mois 	  - 29,8 + 	6,3 - 	5,8 - 29,3 ... - 29,3 + 13,9 ... - 12,3 + 25,4 + 	9,1 - 	6,8 ... + 15,4 
2 premiers mois 	 __ 73,1 __ 	2,1 - 12,5 - 87,7 ... - 87,7 + 75,8 ... + 10,1 + 11,7 - 	3,7 - 	6,1 - 	0,1 + 11,9 
3 premiers mois 	 -138,7 + 	0,8 - 18,2 -156,1 ... -156,1 + 78,2 ... + 20,2 A- 46,0 + 	1,2 + 10,7 - 	0,2 + 77,9 
4 premiers mois 	 -167,7 - 	3,2 - 24,6 -195,5 ... -195,5 + 86,0 ... + 	2,1 + 84,9 + 10,4 + 12,5 - 	0,4 +109,5 
5 premiers mois 	 -198,1 - 	1,0 - 30,4 -229,5 ... -229,5 + 98,6 ... + 21,2 + 88,0 + 	3,3 + 18,7 - 	0,3 +130,9 
6 premiers mois 	 -233,4 - 	0,2 - 38,1 -271,7 ... -271,7 +153,3 ... + 	7,5 + 83,3 + 	7,8 + 20,1 - 	0,3 +118,4 
7 premiers mois 	 -233,6 + 	4,0 - 45,2 -274,8 ... -274,8 +168,7 ... - 11,5 + 96,6 + 	6,1 + 15,5 - 	0,6 +106,1 
8 premiers mois 	 -248,3 + 	1,4 - 51,8 -298,7 ... -298,7 +168,7 ... + 	5,2 +103,7 + 	6,5 + 15,2 - 	0,6 +130,0 
9 premiers mois 	 -283,4 + 	3,5 - 58,7 -338,6 ... -338,6 +167,9 ... + 14,7 +139,9 + 	1,8 + 14,5 - 	0,2 +170,7 

10 premiers mois 	 -275,4 ± 	2,0 - 67,2 -340,6 ... -340,6 +212,0 ... + 23,9 + 90,6 - 	0,3 + 14,7 - 	0,3 +128,6 

Cf. tableau XI-1. 
2 Amortissements contractuels (c'est-à-dire effectués par tirage au sort ou par 

durée de vie des emprunts) è charge du Trésor et du Fonds dee Routes. 
3 Augmentation (-) ou diminution (+) des placements provisoires du Trésor 

ses avoirs en comptes courants. 
é Montant nominal dee emprunts émis moins les frais et primes d'émission 

moins les remboursements è une échéance intercalaire ou à l'échéance finale 
ment. 

rachat en bourse pendant la 

en effets commerciaux et de 

afférente è ces emprunts et 
d'emprunts émis antérieure- 

5 Dette è moyen et court terme, non compris les variations du portefeuille de certificats de trésorerie du 
F.M.I. qui n'ont pas d'incidence sur le volume des ressources disponibles pour le financement. 
Ce poste comprend entre autres les variations des portefeuilles de certificats de trésorerie des organismes 
non financiers du secteur public et, jusqu'en 1977, celles du portefeuille de certificats de la tranche B du 
Fonds des Rentes. 



XI - 3. - BESOINS NETS DE FINANCEMENT DU TRESOR ET LEUR COUVERTURE 

(milliards de francs) 

Source : Ministère des .Financee. 

Périodes 

Solde 

budgétaire 

total 
1 

(1) 

Solde des 
. 

opérations 

extra-budgétaires 
2 

(2) 

Besoins nets  
de financement  

du Trésor 
3 4 

( 8) = 
(1) 	+ (2 ) 

Couverture 5 

Variations de l'encours en francs belges Variations du recours direct et indirect à la B.N.B. 

des emprunts 

consolidés 

(4) 

de la dette 

flottante 
6 

(5) 

Total 

( 6) = 
( 4 ) 	+ 	(5) 

Dette en 
 

Certificats de 

trésorerie 
détenus par l a  

B.N.B. (marge) 

(7) 

Certificats de 
trésorerie 

détenus par le 
Fonds des 
Rentes et 

financés par 
des avances 

 

de la B.N.B. 

(8) 

monnaies 

étrangères 

(9) 

Total 

(10) 	.-- 	(7) 
+ (8) 	+ (9) 

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978 	9 premiers mois 	  
12 mois 	  

1979 	3 premiers mois 	  

	

6 premiers mois 	  

	

9 premiers mois 	  

	

10 premiers mois 	  

	

11 premiers mois 	  
12 mois 	  

1980 	1er mois 	  

	

2 premiers mois 	  

	

3 premiers mois 	  

	

4 premiers mois 	  

	

5 premiers mois 	  

	

6 premiers mois 	  

	

7 premiers mois 	  

	

8 premiers mois 	  

	

9 premiers mois 	  

	

10 premiers mois 	  

- 57,8 

-113,8 

-131,6 

-161,7 

-199,3 
-178,7 

-136,2 
-195,4 
-211,7 
-195,7 
-212,5 
-204,8 

- 29,8 
- 73,1 
-138,7 
-167,7 
-198,1 
-233,4 
-233,6 
-248,3 
-283,4 
-275,4 

+ 	0,4 

+ 	4,5 

- 	1,5 

- 	5,7 

+ 	4,4 
- 	4,2 

+ 	0,1 
+ 	8,7 
+ 	1,8 
- 	2,3 
- 	5,8 
- 	7,0 

+ 	6,5 
- 	3,5 
- 	0,4 
- 	4,7 
- 	1,9 
- 	3,5 
+ 	0,9 
- 	2,2 
+ 	6,1 
- 	1,9 

- 57,4 

-109,3 

-133,1 

-167,4 

-194,9 
-182,9 

-136,1 
-186,7 
-209,9 
-198,0 
-218,3 
-211,8 

- 23,3 
- 76,6 
-139,1 
-172,4 
-200,0 
-236,9 
-232,7 
-250,5 
-277,3 
-277,3 

+ 50,9 

+ 94,4 

+ 82,3 

+134,7 

+127,7 
+143,7 

+ 18,9 
+ 79,0 
+127,9 
+120,0 
+113,6 
+126,1 

- 11,7 
+ 42,2 
+ 36,3 
+ 37,9 
+ 28,4 
+ 64,9 
+ 60,5 
+ 54,5 
+ 39,7 
+ 81,7 

+ 	3,3 

+ 14,3 

+ 34,9 

+ 17,6 

+ 34,0 
+ 14,4 

+104,1 
+ 46,1 
+ 11,8 
+ 8,1 
+ 44,1 
+ 6,9 

+ 34,5 
+ 8,0 
+ 47,0 
+ 95,0 
+ 91,0 
+ 90,8 
+102,1 
+109,5 
+141,5 
+ 90,1 

+ 54,2 

+108,7 

+117,2 

+152,3 

' 	+161,7 
+158,1 

+123,0 
+125,1 
+139,7 
+128,1 
+157,7 
+133,0 

+ 22,8 
+ 50,2 
+ 83,3 
+132,9 
+119,4 
+155,7 
+162,6 
+164,0 
+181,2 
+171,8 

+ 	4,7 

- 	0,9 

+ 16,3 

+ 16,4 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

+ 	2,9 

+ 	0,7 

- 	0,8 

+ 25,9 
+ 13,2 

+ 13,3 
+ 33,1 
+ 31,7 
+ 31,9 
+ 19,9 
+ 36,5 

- 12,3 
+ 10,1 
+ 20,2 
+ 2,1 
+ 21,2 
+ 7,5 
- 11,5 
+ 5,2 
+ 14,8 
+ 23,9 

- 	1,5 

- 	1,4 

- 	1,1 

- 	0,5 

+ 	7,3 
+ 11,6 

- 	0,2 
+ 28,5 
+ 38,5 
+ 38,0 
+ 40,7 
+ 42,3 

+ 12,8 
+ 16,3 
+ 35,6 
+ 37,4 
+ 59,4 
+ 73,7 
+ 81,6 
+ 81,3 
+ 81,3 
+ 81,6 

+ 	3, 2  

+ 	0,6 

+ 15,9 

+ 15,1 

+ 33,2 
+ 24,8 

+ 13,1 
+ 61,6 
+ 70,2 
+ 69,9 
+ 60,6 
+ 78,8 

+ 	0,5 
+ 26,4 
+ 55,8 
+ 39,5 
+ 80,6 
+ 81,2 
+ 70,1 
+ 86,5 
+ 96,1 
+105,5 

Cf. tableau XI-1. 
2 Le solde des opérations extra-budgétaires comprend non seulement les fonds de tiers et les opérations 

de trésorerie [colonne (2) du tableau XI-2], mais aussi les dépenses s'organismes paraétatiques, autres 
que le Fonds des Routes, financées par l'émission d'emprunte indirecte. Il est en outre influencé par 
des différences à l'émission et à l'amortissement. 

3  L'écart entre cette colonne et la colonne (4) s Résultat de caisse • du tableau XI-2 s'explique par le 
fait que, d'une part, les besoins nets de financement tiennent compte d'un certain nombre d'opérations 
qui ne sont pas prises en considération pour le calcul du « Résultat de caisse s (les opérations en 

question sont énumérées dans la note 2 ) et, d'autre part, que ces besoins nets ne comprennent pas 
les amortissements contractuels. 

4  Cf. tableau XVI-3b. 

5 Y compris les variations de la dette indirecte. 

6 Dette à moyen et à court terme à l'exclusion du recours direct et indirect à la B.N.B. 

7  Etant donné que son produit est cédé à la B.N.B. contre francs belges par le Trésor, cette dette 
en monnaies étrangères est également considérée comme un recoure indirect à la B.N.B. 



XI • 4. — RECETTES FISCALES PAR ANNEE CIVILE ( 1 ) 

( milliards de francs) 

Moyennes mensuelles ou mois 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTES ET ENREGISTREMENT 

1 V compris les droits de douane et, à partir de 1979, une partie de la luxe sur la valeur ajoutée, cédés comme moyens propres aux Communauté 
Europé,nnes. 



XI - 4. - RECETTES FISCALES (par année civile) 

(milliards de francs) 
Source : Ministère des Finances. 

Recettes courantes 3  
Recettes courantes y compris 

celles cédées aux 
Communautés Européennes 

Total des 
recettes 
fiscales 

Recettes Total des 
recettes 

y compris 
celles 

Périodes Contri• 
butions 

dont : 
verse- Douanes T.V.A. et 

enregis- Total 
en capital 

4 
fiscales  

Douanes T.V.A.t ' enregis- Total 
cédées aux 

Commu- 
nautés 

directes 2 menu e" accises trement et accises trement Euro- 
anticipés péennes 

(5) = (1) ( 7 ) = (10)= (1) (11) .=- 
( 1 ) (2) (3) (4) + (3)-F (4) (6) (5) + (6) (8) (9) + (8) 4- (9) (6)4- (10) 

1975 349,4 78,5 62,4 179,5 591,3 6,6 597,9 73,0 179,5 601,9 608,5 
1976 	  388,0 91,7 68,7 215,2 671,9 7,2 679,1 80,8 215,2 684,0 691,2 
1977 	  448,2 104,0 72,2 236,6 757,0 7,9 764,9 84,7 236,6 769,5 777,4 
1978 	  514,0 108,8 73,4 264,9 852,3 9,5 861,8 85,3 264,9 864,2 873,7 
1979 	  563,9 129,6 78,8 266,7 909,4 11,7 921,1 92,6 280,7 937,2 948,9 

1978 3n 	trimestre 	 136,9 31,0 19,0 67,3 223,2 2,7 225,9 21,9 67,3 226,1 228,8 
4e 	trimestre 	 148,5 52,0 17,9 74,6 241,0 2,5 243,5 21,0 74,6 244,1 246,6 

1979 ler trimestre 	 111,9 2,7 19,2 50,7 181,8 2,6 184,4 22,3 54,2 188,4 191,0 
2e 	trimestre 	 135,8 28,9 20,0 67,1 222,9 3,0 225,9 23,6 70,5 229,9 232,9 
3e 	trimestre 	 148,8 38,3 19,0 69,8 237,6 3,1 240,7 22,6 73,4 244,8 247,9 
4e 	trimestre 	 167,4 59,7 20,6 79,1 267,1 3,0 270,1 24,1 82,6 274,1 277,1 

1980 ter trimestre 	 118,6 1,7 20,3 59,5 198,4 2,8 201,2 24,2 63,2 206,0 208,8 
2e 	trimestre 	 145,3 27,0 20,1 72,0 237,4 2,7 240,1 24,4 75,7 245,4 248,1 
3e 	trimestre 	 160,2 37,6 20,5 69,0 249,7 2,8 252,5 24,3 72,8 257,3 260,1 

1979 Octobre 75,3 33,5 6,5 24,6 106,4 1,0 107,4 7,8 25,7 108,8 109,8 
Novembre 	 33,2 0,7 6,7 21,8 61,7 1,0 62,7 7,9 23,0 64,1 65,1 
Décembre 	 58,9 25,4 7,2 32,7 98,8 0,9 99,7 8,5 33,9 101,3 102,2 

1980 Janvier 45,3 1,5 6,8 26,5 78,6 1,0 79,6 8,1 27,7 81,1 82,1 
Février 40,3 ... 6,7 16,7 63,7 0,9 64,6 8,0 18,0 66,3 67,2 
Mars 	  33,0 0,2 6,8 16,3 56,1 0,9 57,0 8,1 17,5 58,6 59,5 
Avril 60,1 25,3 7,0 31,2 98,3 0,9 99,2 8,4 32,4 100,9 101,8 
Mai 	  37,9 0,2 6,4 18,9 63,2 0,9 64,1 7,8 20,2 65,9 66,8 
Juin 47,3 1,5 6,7 21,9 75,9 0,9 76,8 8,2 23,1 78,6 79,5 
Juillet 83,9 35,0 7,0 30,6 121,5 0,9 122,4 8,3 31,9 124,1 125,0 
Août 	  37,3 0,5 6,1 23,0 66,4 0,9 67,3 7,3 24,2 68,8 69,7 
Septembre 	 39,0 2,1 7,4 15,4 61,8 1,0 62,8 8,7 16,7 64,4 65,4 
Octobre 71,1 31,2 7,1 25,9 104,1 1,0 105,1 8,6 27,1 106,8 107,8 

1 Non compris les additionnels en faveur des provinces, communes, ag-
glomérations et fédérations de communes. 

2 Y compris le produit des versements anticipés. 
3  Y compris les recettes fiscales affectées hors budget; non compris les 

droits de douane et à partir de 1979 une partie de la taxe sur la valeur 

ajoutée, cédés comme moyens propres aux Communautés Européennes. 
Ces recettes sont comprises dans les montants figurant dans les colon-
nes (8) à (11). 

4  Droits de succession. 

XI - 5. - DETAIL DES RECETTES FISCALES 

(milliards de francs) 
Source : Ministère des Finances. 

1979 1979 : octobre 1980 	: octobre 

Recettes 
effectuées Evaluations Recettes 

effectuées Evaluations Recettes 
effectuées Évaluations 

A. Recettes courantes 2  : 
I. Contributions directes 	 563,9 562,8 75,3 72,7 71,1 80,5 

précompte immobilier 	 1,5 1,4 0,3 0,3 0,3 0,3 
précompte mobilier 	  48,2 48,8 3,2 3,1 4,2 3,4 
versements 	anticipés 	 129,6 117,1 33,5 29,6 31,2 37,7 
impôts de sociétés 	(rôles) 	 
impôts 	de 	personnes 	physiques 

(rôles) 

3,0 

42,9 

4,7 

39,8 

3,5 

9,1 

3,7 

8,7 

1,5 

5,3 

2,3 

8,4 
précompte professionnel 	 326,8 338,6 24,5 26,2 26,8 26,7 
divers 11,9 12,4 1,2 1,1 1,8 1,7 

II. Douanes et accises 	  78,8 75,9 6,5 5,4 7,1 7,3 
III. T.V.A. 	et 	enregistrement 	..... 266,7 279,8 24,6 24,4 25,9 27,3 

B. 	Recette:, en capital 	  11,7 12,0 1 ,0 1,2 1,0 1,2 

Total 2  	 921,1 930,5 107,4 103,7 105,1 116,3 

Différence par rapport aux évaluations 	 - 9,4 + 3,7 -11,2 

C. Recettes totales y compris celles cédées 
aux Communautés Européennes 	 948,9 956,1 109,8 

Différence par rapport aux évaluations 	 -7,2 

1 Non compris les additionnels en faveur des provinces, communes, ag-
glomérations et fédérations de communes. 

2 Y compris les recettes fiscales affectées hors budget; non compris les 
recettes cédées comme moyens propres aux Communautés Européennes. 
Ces recettes cédées sont comprises dans les montants figurant à la 
ligne C. 

N. B. - Le détail complet des recettes fiscales est publié mensuellement 
au Moniteur Belge. 

Références bibliographiques : Bulletin de Documentation (Ministère des 
Finances). - Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de Matis- 

tique de l'I.N.S. - Moniteur belge. - Bulletin d'Information et de 
Documentation : XLIIe année, tome I, no 3, mars 1967 : s Chapitre XI 

Finances publiques s de la partie statistique . Révision 4p certaines 
données s. - Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, XLVIIe an-
née, tome II, no 5, novembre 1972 : s Le budget de 1973 dans la pers-
pective de l'évolution des finances publiques de 1967 à 1973 s. - 
XLIXe année, tome I, no 5, mai 1974, Le année, tome I, no 4, 
avril 1975 et LVe année, tome II, no 7-8, juillet-août 1980 : s Cha- 
pitre XI « Finances publiques a de la partie statistique. • Modification 
de certaines données s. 
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)
  

Monnaie 
Argent à très court terme (francs belges) 	  
Autres engagements bruts envers l'étranger 	  
Autres dépôts en devises à un an au plus 	  
Autres dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  
Autres dépôts à un an au plus 	  
Engagements non rangés ailleurs 	  
Dépôts à plus d'un an 	  
Bons de caisse et obligations, à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

678,0 
- 
- 

298,1 
218,1 
- 

103,5 
0,3 

35,8 	 

30,9 	 

(32,5) 	 

6,0 
- 
- 

- 
0,1 
_ 

2,7 
- 
- 

- 
- 
... 
- 

0,3 

- 	 

(0,2) 	 

35,4 
... 
- 

- 

- 

- 
-- 

- 

- 

 	- 

3,3 	 
8,1 

1.068,3 

- 
- 
- 
- 

- 
7,0 
- 
- 
- 
- 

174,9 
1,1 
0,4 
- - - 

(2,9) 

• . 	• 
... 
- 
- 
- 
- 
... 
- 
- 
• • 	- 

( 	.) 

10,7 
0,6 
- 

- 
7,1
... 
0,1 
0,4 
• • 	• 

(1,0) 

4,0 
- 
- 

- 
... 
- 

0,5 
• • 	• 

(0,8) 	 

1,4 
0,1 
- 

- 
1,8 
... 

... 
0,2 

... 

... 
- 
... 
- 
... 
... 
... 
... 

104,4 

741,5 
15,8 

1.068,3 
35,8 

298,1 
231,6 
174,9 
32,1 

104,8 
105,2 
(37,4) 

Total 	... 1.364,7 6,1 3,0 35,4 7,8 1.076,4 183,4 ... 18,9 4,5 3,5 1b4,4 2.808,1 

Argent à très court terme (francs belges) 	  - - - ••• - • • 	• • • 	• - • • 	. - • • 	• • • 	• • • • 

Engagements en comptes courants ou d'avances 	  - - - - - - 10,2 - ... - ... - 10,2 

Le
s  8)
 

Certificats à un an au plus 	  - - - ... - 0,3 0,4 - 4,7 - 1,6 - 7,0 

Divers 	  - - 2,8 - - - • • 	• - • • 	• - • • 	• 0,4 3,2 

Total 	 - - 2,8 ... - 0,3 10,6 - 4,7 - 1,6 0,4 20,4 

Monnaie 35,6 0,3 ... 0,4 4,9 	0,2 ... - ... 3,4 3,3 0,1 	• 48,2 

Argent à très court terme (francs belges) 	  - - - - - - . 	. 	. • • 	• • • 	• - • • 	• • • 	• • • 	• 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  - - - - - - 0,1 - . 	. 	. - ... ... 0,1 

Engagements en comptes courants ou d'avances 	  - - - - - - 4,2 - ... - 0,3 ... 4,5 

Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  494,5 - - - - - - - - - - - 494,5 

Autres dépôts à un an au plus 	  35,7 3,4 0,4 1,4 5,6 6,5 	 - ... 20,4 2,5 ... 75,9 

,rg
r  

de
  

9)
  

Dépôts à plus d'un an 	  66,0 - 0,1 	 - -     	 66,1 

Li
n

  

Bons de caisse à un an au plus 	  28,3 - ... - .. ... ..• ... 28,3 

Bons de caisse et obligations, à plus d'un an 	  154,0 -  	4,5 - 0,9 0,6 0,6 ... 160,6 

Réserves mathématiques 	  1,1 - - - - - ... - - - - - 1,1 

Divers 11,5 ... 0,4 11,9 ... 0,1 0,2 • • 	• 0,1 • • 	• • • • 32,0 56,2 

(Actions 	et 	parts) 	  (3,2)        	 (-) (2,0) (0,9) 	 (6,1) 

Total 	... 826,7 3,7 0,8 13,7 10.5 6,9 9,0 ... 1,0 24,4 6,7 32,1 935,5 

Obligations non accessibles à tout placeur 	  - .•. - ... ••• ••• • • 	• • • 	• .. 	• • • 	• • • 	• • • 	• 
Réserves 	de 	sécurité 	sociale 	  91,3 - - - - - - - - - - 91,3 

Réserves mathématiques 	  337,4 - - - - - - - - - - - 337,4 

d
',  

I. 
 d

 
de

  
(1

,  

Divers 6,1 ... 0,4 ... 0,2 ... ... - • • 	• • • 	• • • 	• 1,3 8,0 

(Actions 	et 	parts) 	' 	  (3,3)     	 I 	(-) (0,1) (.••) (-) (...) (3,4) 

Total 	... 434,8 ... 0,4 ... 0,2 ... ... ... ... ... ... 1,3 436,7 

Monnaie 7,7 - 0,1 - . 	• 	. 0,2 • • 	• • • 	• 8,0 

Argent à très court terme (francs belges) 	  0,1 - - ... - 0,1 0,6 ... 1,2 - ... ... 2,0 

Engagements en comptes courants ou d'avances 	  ... ... ... ... 0,1 2,2 - 0,5 ... 4,7 ... 7,5 

Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  86,4 - - - - - - - - - - - 86,4 

Autres dépôts à un an au plus 	  19,0 5,5 	 19,3 7,5 0,7 2,7 - 0,4 2,5 0,1 ... 57,7 

Bons de caisse à un an au plus, accessibles à tout placeur 	 50,0 0,1 - ... 1,4 0,2 ... 51,7 

E ir
e  

;  (1
1 

Bons de caisse à un an au plus, non accessibles à tout placeur - • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• 0,8 4,9 - . 	. 	. • .. • • 	• • • 	• 5,7 

Bons de caisse et obl., à plus d'un an, accessibles à tout placeur 354,6 0,5 • • 	• 1,2 5,2 7,1 65,1 1,7 63,1 27,0 10,6 • • 	• 536,1 

Bons de caisse et obl., à plus d'un an, non acces. à tout placeur - • • 	• • • 	• • • 	• 2,3 8,6 14,5 - 47,5 18,4 3,2 8,1 102,6 

Divers 2,2 ... 25,9 • .. ... • • 	• • • 	• - 0,3 • • 	• 0,7 54,8 83,9 

(Actions 	et 	parts) 	  (0,3) (...) (1,6) (0,7) (...) (...) (0,1) (-) (0,1) (...) (...) (-..) (2,8) 

Total 	 520,0 6,0 25,9 20,6 15,0 17,4 90,1 1,7 113,0 49,5 19,5 62,9 941,6 

Se
ct

eu
rs

  
in

da
te

r-
m

in
és

  e
t  

aj
us

te
m

en
ts

  

(1
2)

  

12,7 9,5 67,7 2,4 29,9 15,5 11,0 ___ 148,7 

II ._.„-; 
ii..'zi,r_.' ,••■ 	,,,, es Total, d 	créances  	 3.785,5 70,5 101,2 83,1 176,1 1.157,0 2.850,7 22,7 961,7 393,0 946,0 271,5 10.819,0 

1 Y compris l'encaisse-or de la B.N.B. 



XII - lb. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1978 
	

(milliards de francs) 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 

Tot al 
des dettes  

(13) = 
(1) à 	(12) 

Secteurs nationaux non financiers 

Etranger 

( 5 ) 

I 	Intermédiaires financiers 

Secteurs 
Militer. 
Minés 

et 
ajustements 

(12) 

Entreprises 
privées 

et 
particuliers 

( 1 ) 

Orga- Orga- 

e  nismes 
pu blics 

talion 

(2) 

Etat 
(Trésor) 

(3) 

Se
ct

e
ur

  p
ub

li
c  

no
u  

co
m

p
ri

s  
ai

ll
eu

rs
  (

do
n
t  

po
uv

o
ir

s  
su

bo
rd

o
nn

ée
)  

Sécurité 
sociale 

(5) 

nismes ; 	• 
Pr'nel. paiement  
moné- -  
taires 

( 7 ) 

Fonds 
des 

i 	(8) 

Caisses 
d'épargne, 'épargne, 

sociétés 
hypothé- 

caves 
et de tapi- 
talisation 

( 9 ) 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

(10) 

luter- 
médiaires 
financiers 

publies 
de crédit 

(11) 

D
E

T
T

E
S  

P
A

R
  S

E
C

T
E

U
R

 E
T

 P
A

R
 T

Y
P
E

 D
E

  D
E

T
T

E
 • 

Se
ct

eu
rs

  n
a

ti
on

au
x  

n
on

  f
in

a
nc

ie
rs

  

E
n

tr
ep

ri
se

s  
p

ri
v

ée
s  

et
 p

ar
ti

cu
li

er
s  

(1
)  
 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Obligations 
Autres emprunts à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

20,3 
74,5 

(558,0) 

1,0 

... 
0,3 

11,1 
(5,9) 

... 

8,2 
(2,5) 

• • 	• 

 	101,8 

... 
2,2 

(0,1) 

2,8 

8,9 

(...) 

216,1 
511,6 
12,0 

- 	- 	• 
(2,4) 

- 
- 
- 
- 
- 
(-) 

26,8
8,9 

26,7 
498,9 

0,3 
(2,7) 

... 

36,6 
116,9 

3,9 
(12,6) 

12,1 
7,4 

• • 	• 479,2 
0,2 

(...) 

2,1 
... 

"' 
... 

' 	• 	• 
(...) 

260,9 
548,2 
158,7 

1.097,5 
125,5 

(584,2) 

94,8 12,4 8,2 ... 104,0 11,7 739.7 -- 561,6 157,4 498,9 2,1 2.190,8 

O
rg

an
is

m
es

  p
u b

li
cs

  
d

'e
xp

lo
it

at
io

n  

(2
)
 
 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Certificats à un an au plus 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Autres emprunts à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

0,5 
- 

45,7 
- 

15,6 
(0,7) 

• • 	• 
1,6 
0,1 

0,1 

- 

- 
... 
• • 	• 

13,1 
(29,3) 

•• 	• 
0,3 
0,2 

0,4 	 
(19,6) 

• - 	• 
0,1 
... 

( 	•) 

0,1 
1,4 
• • 	• 
0,3 
1,0 
5,8 
2,9 

2,4 
1,0 
1,2 

20,9 
27,5 
0,2 

• • 	- 
(0,3) 

- 
- 
- 
2,2 
... 
- 
- 

(--) 

1,3 
... 
- 	• 	• 

20,4 
11,3 
0,5 
• • 	• 

(0,7) 

... 

	

•• 	- 
9,0 
6,3 
0,2 

• • 	• 
(0,3) 

0,8 
10,0 
• • 	• 
2,5 

14,0 
50,1 
• • 	• 
(1,0) 

	

.. 	• 

... 

... 
1,8 

- 	• 	• 
19,8 
(0,7) 

4,6 
12,9 
1,2 

103,0 
62,2 
56,8 
51,9 

(52,6) 

61,8 1,8 13,1 0,9 0,1 11,5 53,2 2,2 33,5 15,5 77,4 21,6 292,6 

E
ta

t  
( T

ré
so

r)
  

(8
)
 
 

Fonds de tiers 	  
Certificats à un an au plus 	. 
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Divers 

Total 	 

8,7 
- 

370,3 
- 

• • 	• 
4,1 
7,3 
0,2 
7,4 

- 
- 
- 
-
-- 

2,6 
7,6 
5,8 

-- 	- 
.. ,,,,,,,,, .._ 

• - 	• 
0,8 
9,6 
- 	• 	• 

29,5 

3,8 
57,3 
1,2 
0,8 
0,8 

84,0 
60,7 

332,4 
52,3 
3,4 

... 
16,0 
14,4 
... 
... 

• • 	• 
21,0 

157,0 
10,7 
13,8 

•• 	• 
... 

111,3 
0,9 
3,5 

• • 	• 
40,0 
60,1 
0,4 
2,2 

27,5 
0,3 
... 
... 
... 

126,6 
207,8 

1.069,4 
65,3 
60,6 

379,0 19,0 - 16,0 39,9 63,9 532,8 30,4 202,5 115,7 102,7 27,8 1.529,7 

Se
ct

eu
r  

p
ub

li
c  

n
on

  
co

m
p

ri
s  

a
il

le
u

rs
  (

do
n

t  
p

ou
vo

ir
s  

su
bo

rd
on

né
e)

  
(4

)  
 

Argent à très court terme (francs belges) 
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Autres emprunts à plus d'un an 	  
Divers 

Total 	 

- 

73,2 
- 

6,6 

- 
- 

0,2 
... 
8,2 
1,2 

- 

... 

11,0 

... 
- 

0,7 
•• 	• 

- 
- 

0,2 
• • 	• 

• • 	• 
- 

0,2 
... 

• • 	- 
0,4 

43,0 
42,3 
11,6 

• • 	• 

- 
3,8 
... 
- 
- 

-- 	 
• • 	• 

0,2
29,3 
16,9 
36,1 
• • 	• 

- 
- 
... 
15,7 
2,1 

. 	.. 

- 	• 	• 

- 	• 	• 

9,0 
8,9 

19,9 
249,1 

0,7 

• • 	- 

• • 	• 
... 
0,6 
... 
• • 	• 

• • • 
0,4 

52,2 
174,5 
51,1 

293,4 
19,5 

79,8 9,6 11,0 0,7 0,2 0,2 97,3 3,8 82,5 17,8 287,6 0,6 591,1 

S
éc

ur
it

é 
so

ci
al

e  

(5
)
 
 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Certificats à un an au plus 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Réserves de sécurité sociale 	  
Divers 	  

Total 	 

- 
... 
- 

21,4 
74,1 

... 

... 
- 
... 

... 

... 

... 
- 
3,4 

... 
• • 	• 
.. 
- 
... 

- 
- 
• • 	• 
- 	• 	• 
0,3 
- 
... 

- 
- 

• •• 
- • • 
... 

12,8 
0,3 

0,1 

	

-• 	• 

	

•• 	- 
9,0 
- 
5,5 

- 
••• 
••• 
... 
- 
- 

- 	 
0,6 

- 	• 	• 
• • 	• 
7,5 
- 
0,2 

- 
- 	- 	• 
• • 	- 
2,6 
- 
7,3 

- 	 

1,8 

- 	• 	• 
0,4 
- 

• • 	• 

- 	- 	• 
• • 	- 
... 
- 

10,7 

• - • 
0,7 
1,8 

• • • 
19,8 
34,2 

101,5 

95,5 ... 3,4 • • 	• 0,3 13,1 14,6 ... 8,3 9,9 2,2 10 , 7 158,0 

E
tr

an
ge

r  

(6
) 

Argent à très court terme (francs belges) 	  
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Autres engagements à un an au plus envers des organismes 

principalement monétaires 	1 	  
Obligations 	  
Engagements des organismes internationaux de crédit au titre 

de la souscription de la Belgique 	  
Divers 
(Actions 	et parts) 	  

Total 	 

- 

- 
21,8 

- 

• 

 	0,6 
- 

- 

" • 

7,4 
(0,3) 

- 

- 

" ' 

12,1 

- 	 

(1,0) 	 

• • 	. 

- 
0,1 

- 

- 

• • 	• 

2,2 

 	2,8 
  - 

 	(--) 

- 

- 
- 

-- 

2,3 
86,8 

203,4 

1.033,4 
37,9 

 9,4 
17,4  
(7.9) 

- 
- 

- 
... 

- 
 - 

(--) 

• • 	- 

0,2 

- 
1,7 

- 
4,1 

(0,1) 

9,1 	 
- 

- 
4,6 

- 

• • 	• 
(3,1) 

- 	• 	• 
15,5 
• -• 

- 
0,1 

- 

' 	• 	• 
(--) 

• • 	• 
... 
• • 	• 

• • 	• 

' 	• 	• 

2,3 
114,8 
203,6 

1.033,4 
66,2 

53,5 
33,2 

(12,4) 

21,8 8,0 46,2 0,1 2,2 2,8 1.390,6 ... 15,1 4,6. 15,6 ... 1.507,0 



O
rg

an
is

m
es

  
pr

in
c i

p
al

em
en

t  
m

o
n

ét
a

ir
es

  

(7
)
  

Monnaie 
Argent à très court terme (francs belges) 	  
Autres engagements bruts envers l'étranger 	  
Autres dépôts en devises à un an au plus 	  
Autres dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  
Autres dépôts à un an au plus 	  
Engagements non rangés ailleurs 	  
Dépôts à plus d'un an 	  
Bons de caisse et obligations, à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

717,7 
- 
- 

337,4 
244,0 
- 

123,9 
0,3 

29,8 	 

28,9 	 

(34,6) 	 

8,8 
- 
- 

- 
0,1 
- 

1,6 
- 
- 

- 
- 

• . 	. 
- 

0,3 
( 0,2) 	 

37,7 
. . . 
- 

- 
. . . 
- 

- 
- 

- 
3,9 
- 

	 - 

3,9 	 
9,2 

1.305,5 

- 
- 
- 
- 

- 
5,4 
- 
- 
- 
- 

187,2 
1,3 
0,4 
• • 	• 

(3,2) 

• • 	• 
. 	. 	. 
- 

- 
- 
. . . 
- 
- 
• • 	- 

( 	.) 

- 	 

12,1 
2,5 
- 

- 
6,2 

. 	. 	. 
0,1 
1,0 
0 , 3 

(1,2) 

2,0 
- 
- 

- 
0,1 
- 

0,7 
• • 	 • 

(0,8)   

1,1 
. 	. 	. 
- 

- 
2,9 

. 	. 	. 

0,6 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

. 	. 	. 
121,4 

784,9 
17,1 

1.305,5 
29,8 

337,4 
257,2 
187,2 
30,3 

.126,0 
122,9 
(40,0) 

Total 	... 1.482,0 8,9 1,9 37,7 7,8 1.314,7 194,3 . 	. 	. 22,2 2,8 4,6 121,4 3.198,3 

Argent à très court terme 	(francs belges) 	  - - - • • 	• - • • 	• • • 	- - • • 	• - • • 	• • - 	- • • • 
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  - - - - - - 29,9 - • - 	- - • • 	• - 29,9 

es
  

(8
 ) 

Certificats à un *an au plus 	  - - - 0,1 - 0,9 0,9 - 2,0 - 1,3 - 5,2 
Divers 	  - - 2,8 - - - - 	• 	- - - 	- 	• - - 	• 	- 0,3 3,1 

Total 	 - - 2,8 0,1 - 0,9 30,8 - 2,0 - 1,3 0,3 38,2 

Monnaie 43,5 0,2 . 	. 	. 0,6 5,3 0,2 2,3 - - 	• 	• 2,5 2,5 0,4 57,5 
Argent à très court terme (francs belges) 	  - - - - - - • • 	• • • 	• • • 	• - • • 	• • • 	• • • 	• 
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  - - - - - - 0,7 - - 	• 	- - • • 	• - 	• 	• 0,7 
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  - - - - - - 6,1 - 0,1 - . 	. 	. • • 	• 6,2 
Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  545,5 - - - - - - - - - - 545,5 
Autres dépôts à un an au plus 	  38,2 2,7 0,4 1,8 9,2 5,6 	 - . 	. 	. 24,4 1,0 . 	. 	. 83,3 

n  
g  de

  
9)

  

Dépôts à plus d'un an 	  68,8 - 0,3 - -     	 69,1 

ii
re

  

Bons de caisse à un an au plus 	  34,1 - • • 	• - • • 	• • • 	• - 	- 	• • • 	• 34,1 
Bons de caisse- et obligations, à plus d'un an 	  176,2 -  	6,1 - 0,6 0,6 0,6 . 	. 	. 184,1 
Réserves mathématiques 	  1,1 - - - - - - - - _ - - 1,1 
Divers 13,8 . 	. 	. 0,4 14,7 • • 	• - 	• 	• 0,5 • • 	• 0,1 • • 	• • - 	• 38,1 67,6 
(Actions 	et 	parts) 	  (3,6)        	 (-) (2,0) (1,1)    	 (6,7) 

Total 	... 921,2 2,9 0,8 17,1 14,5 6,1 15,7 . 	. 	. 0,8 27,5 4,1 38,5 1.049,2 

Obligations non accessibles à tout placeur 	  - - • . 	. • • 	• • • 	• • • 	- - 	• 	• • • 	• • • 	- •• 	. . 	. 	. • • • 
Réserves 	de 	sécurité 	sociale 	  92,1 = - - - - - - - - - 92,1 

an
s  

lu
 p

i  
0)

  

Réserves mathématiques 	  367,0 - - - - - - - - - - - 367,0 
Divers 5,8 . 	. 	. 0,4 • • 	. 0,2 • • 	• • • 	• - • • 	• • • 	• • - 	• 1,2 7,6 
(Actions 	et 	parts) 	  (3,3)        	 (- ) (0,1) ( 	. 	. 	. ) (--) (...) (3,4) 

Total 	... 464,9 . 	. 	. 0,4 . 	. 	. 0,2 . 	. 	. • • 	• • • 	• • - 	• • • 	- • • 	• 1,2 466,7 

Monnaie 8,6 0,1 	 0,1 - • • 	• 0,4 • • 	• • • 	• 9,2 
Argent à très court terme (francs belges) 	  0,1 - - . 	. 	. - 0,1 0,7 . 	. 	. 0,4 - 0,4 . 	. 	. 1,7 
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  . 	. 	. • • 	• 0,7 - 0,1 . 	. 	. 6,5 7,3 
Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  101,3 - - - - - - - - - - 101,3 
Autres dépôts à un an au plus 	  20,4 6,5 	 23,1 7,5 0,7 3,3 - 0,6 3,3 0,6 66,0 

Bons de caisse à un an au plus, accessibles à tout placeur 	 59,7 0,1 . 	. 	. - 0,4 . 	. 	. . 	. 	. 60,2 

ti
re

  
3

 d 

(1
  

Bons de caisse à un an au plus, non accessibles à tout placeur - . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 1,2 5,0 - • • . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 6,2 

Bons de caisse et obl., à plus d'un an, accessibles à tout placeur 380,0 0,5 . 	. 	. 1,1 4,2 6,4 65,4 1,9 65,6 26,6 13,6 . 	. 	. 565,3 

Bons de caisse et obl., à plus d'un an, non acces. à tout placeur - . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 1,9 8,4 13,8 - 57,8 17,2 3,2 9,4 111,7 
Divers 2,3 . 	. 	. 31,1 . 	. 	. . 	. 	. • • 	• • • 	• - 0,3 • • 	• 1,1 67,3 102,1 
(Actions 	et 	parts) 	  (0,2) ( 	.) (1,6) (0,7) (...) (...) (0,3) (-) (0,1) (...) (...) (•••) (2,9) 

Total 	 572,4 7,0 31,1 24,3 13,7 16,8 89,0 1,9 124,8 47,9 25,4 76,7 1.031,0 

Se
ct

e
ur

s  
in

dé
te

r-
 

m
in

és
  e

t 
aj

us
te

m
en

ts
  

(1
2)

  

11,4 9,1 	 87,4 2,6 26,4 18,9 17,2 173,0 

Il ,.,p, 
J ' : : _■ r_' ..., Total des créances 	  4.173,2 81,0 118,9 96,9 192,0 1.441,7 3.245,4 40,9 1.079,7 418,0 1.037,0 300,9 12.225,6 
■-, 	.3 

1 Y compris l'encaisse-or de la B.N.11. 



XII - 2. - MOUVEMENTS DES CREANCES ET DES DETTES DANS L'ECONOMIE BELGE EN 1978 	 (milliards de francs) 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 

Total 
des 

dettes 

(13) = 
(1) h 	(12) 

Secteurs nationaux non financiers 

Etranger 

(6) 

Intermédiaires financiers 

Secteurs 
indéter- 
Minés 

et 
ajustements 

(12) 

Entreprises 
privées 

et 
particuliers 

(1) 

Oran- 
- nismes 

publics 
d'exploi- 

. tabon 

( 2 ) 

Etat , 
(Trésor) 

(3) 

Se
ct

eu
r  

p
ub

li
c  

no
u  

co
m

p
ri

s  
'Z

Z
 n

il
le

u
rs

  (
do

n
t  

po
u

vo
ir

s  
1  
s
u

bo
rd

o
nn

ée
)  O

r ge
- 

Sécurité 
sociale 

(5) 

paiement  

nismes . 
princt- 

moné- 
taires 

(7) 

Fonds 
des 

Rentes 

(8) 

Caisses 
'épargne, d'épargne, 
sociétés 
hypothé- 

caires 
et de tapi- 
talisation 

(9) 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

(10) 

Inter- 
médiaires 
financiers 

publics 
de crédit 

(11) 

W E4 
Eg 
CA 
A 

A
trl 

W

FI 

.9 
is, 
E., 
W 

AG 

W E., 
ce 
ell 
rn 
a 
4 
a, 
02 
CA 
E-■ 
E-, 
W
A  

.
ya

2 

, 
., 

g 
Te 
!, 
,., im, 
g / 

2..., 
g 

el 
II 
co 

g 
'.i•'• 	s, 
74:g• 

•:,2 •.--.■ 
-1 2 a o. 

..› 
ô ' 
PA 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Obligations 
Autres emprunts à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

 	+ 2,9 
+ 4,9 	 

(+38,6) 

 	- 0,2 

... 

+ 1,4 
(+ 0,6) 

- 

... 

(- 0,2) 
- 1,8 	 

... ... 

+ 8,1 
(. 	.) 

	 + 	0,2 

- 0,4 	 
+ 1,3 

+37,6 
(- 0,2) 

 	+65,3 
+16,0 

+ 0,8 
• 

... 
(- 0,4) 

- 
- 
- 
- 
- 
(-) 

+ 2,8 

+ 0,1 
+63,4 

(1- 0,8) 

+ 3,4 	 
- 0,2 

- 0,5 
+14,5 

(+ 1,5) 

- 0,5 
- 2,2 

... 
+63,2 

... 
(...) 

... 

... 

... 

... 

... 
(...) 

+ 18,1 
+ 71,4 
+ 4,6 
+140,7 
+ 45,1 

(+ 40,7) 
+ 7,8 + 1,2 - 1,8 ... + 7,7 + 39,1 + 82,1 - +69,7 +13,6 +60,5 ... +279,9 

sr,  

1 
.i' = o ..e. 
o.1 
g's e --.., .«, 	. 
g;;; 
o 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Certificats à un an au plus 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Autres emprunts à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

 	+ 1,5 

- 
+ 7,4 
- 

( • 	• ) 

... 
- 1,2 
... 

- 

- 
... 
... 

+ 1,5 
 (- I- 	3,0) 

... 
+ 0,1 

... 

- 0,1 	 
(A- 	1,3) 

... 
- 0,1 
... 

(. 	-) 

	 + 	0,7 

+ 	0,4 
... 
... 

+ 	0,6 

+ 	0,1 
	 - 

+ 1,3 
- 1,7 
... 

+ 4,2 
- 0,7 
+ 0,2 
... 
() 

- 
- 
- 

+ 0,6 
... 
- 
- 
(-) 

- 0,2 
- 1,5 
+ 4,3 
- 0,1 
+ 0,1 

... 
(+ 0,1) 

- 0,1 	 

- 0,1 
... 

... 
(•••) 

- 0,9 

+ 1,0 
+ 8,1 

- 0,1 
(...) 

• • - 
... 

... 
- 0,2 

... 
+ 0,4 
(-.) 

	

+ 	0 , 3  

	

- 	3,4 

	

- 	1,6 
+ 16,2 

	

+ 	7,7 

	

+ 	0,5 

	

+ 	3,3 

	

(± 	4,4) 
+ 8,9 - 1,2 + 1,5 ... - 0,1 + 	1,8 + 3,3 + 0,6 + 2,5 - 0,1 + 5,6 + 0,2 + 23,0 

• 

. •e „ g ' - 
c*.1 e --. 	.:.?.. 

-- 

Fonds de tiers 	  
Certificats à un an au plus 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Divers 

Total 	 

+ 1,7 
- 

+57,0 
- 

... 
+ 4,1 
+ 2,0 
... 

+ 0,4 

- 
- 
- 
- 
- 	 

- 1,6 
+ 5,1 
+ 0,7 

... 

... 
+ 0,7 
+ 0,4 
... 

+ 4,4 

- 	2,6 
+ 28,9 
+ 	0,9 
- 	0,4 
- 	0,1 

+ 3,8 
+12,1 
+35,6 
- 1,2 
- 0,4 

... 
+13,1 
+ 3,6 
... 
... 

... 
- 1,3 
+22,3 
+ 0,5 
+ 0,9 

... 

... 
+10,6 
- 0,2 
- 4,1 

... 
-26,2 
+10,9 
+ 0,1 
+ 1,2 

- 8,6 
+ 0,3 

... 

... 

. • • 

- 	7,3 
+ 36,8 
+144,0 
- 	1,2 
+ 	2 , 3  

+58,7 + 6,5 - + 4,2 + 5,5 + 26,7 +49,9 +16,7 +22,4 + 6,3 -14,0 - 8,3 +174,6 
••à..7, ,, 

g .g 1 
,, e:  ,g 

7.S. e, t ; .,_.,.. - 
7:7, e z'-' 

	

g. 	É 
a.-0 g E  

cn ,D g 

	

C7 	 , 

Argent à très court terme (francs belges) 	  
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Autres emprunts à plus d'un an 	  
Divers 

Total 	 

 	+ 0,6 

- 
- 

+ 6,7 
- 

- 
- 

... 

... 

- 0,1 
+ 0,5 	 

- 
- 

... 

... 

+ 0,3 

... 
- 

+ 0,1 
... 

- 
- 

..: 

... 

... 
- 

... 

... 

... 

+ 2,1 
+ 4,4 
+ 2,1 

... 

- 
+ 0,5 
... 
- 
- 

- 	 
... 

+ 0,2 
+ 3,6 
- 0,2 
+ 8,4 

... 

- 
- 
... 

- 0,9 
+ 0,2 

... 

... 

... 

+ 4,3 
+ 2,1 
- 1,5 
+26,4 
+ 0,1 

• • 	• 

... 

... 

... 

... 
• • 	• 

• • 	• 
• • 	• 

	

+ 	6 ,6 
+ 16,5 
+ 0,6 
+ 35,3 
+ 0,9 

+ 7,3 + 0,4 + 0,3 + 0,1 ... ... + 8,6 + 0,5 +12,0 - 0,7 +31,4 ... + 59,9 

.24 . e. 
m,..., 

. c 	2- 
m . 

C /1 

Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Certificats à un an au plus 	  
Obligations accessibles à tout placeur 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Réserves de sécurité sociale 	  
Divers 	  

Total 	 

- 

- 
... 
- 

+ 0,8 
+ 4,4 

... 

... 

... 
- 
... 

- 
- 
... 
... 
... 
- 

- 0,2 

- 
- 
... 

- 
... 

- 
- 
... 
... 

- 
... 

- 
- 
... 
... 
... 

+ 	0,71  
+ 	0,1 

o , 7 
... 
... 

+ 1,1 
- 

+ 2,8 

... 

... 

... 
- 
- 

+ 0,6 
... 

+ 2,5 
- 

+ 0,2 

- 

- 1,0 
• .. 

+ 0,8 
- 

+ 4,3 

+ 0,1 
• .. 

- 
... 

... 

... 

... 
- 

+ 2,0 

 	- 	0,1 
• • 	• 

	

- 	0,9 
... 

	

+ 	4,4 

	

+ 	1,5 
+ 13,6 

+ 5,2 ... - 0,2 ... ... + 	0,8 + 3,2 ... + 3,3 + 4,1 + 0,1 + 2,0 + 18,5 

% 
**E° 	Zt• 

ei 

Argent à très court terme (francs belges) 	  
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants on d'avances 	  
Autres engagements à un an au plus envers des organismes 

principalement monétaires 	2 	  

Autres dépôts en devises à un an au plus 	  
Autres dépôts en francs belges à un an au plus 	  
Obligations 	  
Engagements des organismes internationaux de crédit au titre 

de la souscription de la Belgique 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

 	+22,5 

- 

- 

+ 7,4 
+12,4 
+23,1 3  

- 

(1- . 1,6) 3  

- 	- 
	 + 0,4 	- 	 

- 	 - 

... 	- 

... 	- 

... 	. 	. 	. 

- 	+ 2.7 
+ 1,5 	- 4,4 	 
(-0,1)3 (1- 0,1) 	 

... 

- 

- 
- 

• • 	• 

- 

- 

- 

- 
- 

• - 

- 
+ 0,6 

	 + 	2,3 
	 - 

 	(-) 

- 

- 

- 
- 
- 

- 
- 

- 1,7 
+11,3 
+24,4 

+159,0 
- 
- 

+ 3,4 

- 7.3 
+ 1,4 

(- 0,1) 

... 
- 

- 
__ 
- 
... 

- 
- 
(-) 

... 

- 
- 
- 

- 0,4 

- 
- 0,3 
(...) 

+ 0,3 	 
0,2 	 

- 

- 
__ 
- 

- 1,4 3  

- 
... 

(+ 1,5) 3  

' 	• 	' 
- 3,1 

- 
- 
- 
... 

- 
• • 	. 
( - ) 

... 
- 1,5 

... 

. 	. 	. 

+15,4 
... 

( . . . ) 

	

- 	1,7 

	

+ 	9,7 
+ 24,2 

+159,0 
+ 7,4 
+ 12,4 
+ 24,7 

+ 10,8 
+ 21,3 

	

( + 	3,0) 

71-267,8 +65,4 + 1,9 	- 1,7 • + 0,6 + 	2,3 +190,5 ... - 0,6 - 1,4 - 3,1 +13,9 
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e 7%3 
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Ê  
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'43° 
1  : - . , 

g - 
6-A. 

n• - zi 
0 .r. 
0. 

w  

Monnaie 
Argent à très court terme (francs belges) 	  
Autres engagements bruts envers l'étranger 	  

dépôts en devises à un an au plus 	  
Autres dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  
Autres dépôts à un an au plus 	  
Engagements non rangés ailleurs 	  
Dépôts à plus d'un an 	  
Bons de caisse et obligations, à plus d'un an 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

+39,6 
- 
- 

+39,3 
+25,9 
- 

- 1,9 	 
+20,4 	 

(+ 2,1) 	 

6,0 	 

+ 2,8 
- 
- 

- 
... 
- 

- 1,0 
- 
- 

- 
- 
... 
- 

( 	• 	• 	.) 

+ 2,4 
... 
- 

- 

- 

- 
- 

- 

- 

  - 

+ 0,6 	 
+ 	1,1 
+227,5 

- 

- 
- 

 	+ 0,1 

	 (+ 0,3 ) 

- 
- 1,6 
- 
- 
- 
- 

+12,2 
+ 0,2 

... 

... 
- 
- 
- 
- 
... 
- 
- 
... 
(-) 

+ 1,3 
+ 1,9 
- 

- 
- 0,8 

... 

.. 
+ 0,6 
+ 0,3 

(+ 0,3) 

- 2,1 

- 

- 
+ 0,1 
- 

+ 0,2 
... 

(- 0,1) 	 

- 0,2 

- 

- 
+ 1,0 

... 

... 
+ 0,4 

... 
• • 	• 
- 

- 
... 
... 
... 
... 

+26,6 
	 (+ 	2,6) 

+ 43,4 
+ 1 , 3  
+227,5 
- 6,0 
+ 39,3 
+ 25,6 
+ 12,2 
- 1,7 
+ 21,3 
+ 27,3 

+117,3 + 2,8 - 1,0 + 2,4 ... +228,6 +10,9 ... + 3,3 - 1,8 + 1,1 +26,6 +390,2 

i3 

â 

4 

e. 

Argent à très court terme (francs belges) 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Certificats à un an au plus 	  
Divers 

Total 	 

 	- 

- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
... 

• 
- 

+ 0,1 
- 

- 
- 
- 
- 

... 
- 

+ 	0,6 
- 

• • 	• 
+19,7 
+ 0,4 

• • 	• 

- 
- 
- 
- 

• • 	• 
... 

- 2,7 
• • 	• 

- 
- 

- 

• • 	• 
... 

• • 	• 

•• • 
- 
- 

• • 	• 

•• • 
+ 19,7 

	

- 	1,9 
• • • 

- - ... + 0,1 - + 	0,6 +20,1 - - 2,7 ... + 17,8 

g 
ei 
.z, ',7' :;,., 
• g 

6 = 
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13 ,2  0  
e,' .. 

Monnaie 
Argent à très court terme (francs belges) 	  
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  
Autres dépôts à un an au plus 	  

Bons de caisse à, un an au 
Dépôts à plus d'un an 	  
B 	di 	 plus 	  
Bons de caisse st obligations, à plus d'un an 	  
Réserves mathématiques 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

+ 7,9 
- 
- 
- 

+51,0 
+ 2,5 
+ 2,8 
+ 5,8 
+22,3 

... 
+ 2,2 

(+ 0,4) 	 

- 0,1 
- 
- 
- 
- 

- 0,7 

- 
... 

- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 

" • 

+ 0,1 
- 
- 
- 
- 

+ 0,4 

- 
+ 2,8 

+ 0,5 
- 
- 
- 
- 

+ 3,5 

- 
... 

... 
- 
- 
- 
- 

- 	0,9 	 
+ 	0,1 	 

- 

	

 	+ 1,5 

+ 2,3 
... 

+ 0,6 
+ 1,9 
- 

- 

 	(-) 

- 
... 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

... 
• • 	. 

... 
- 

- 
• • 	• 

- 0,2 
- 
... 

( • .) 

- 0,9 
- 
- 
- 
- 

+ 4,0 

• • 	• 
... 
- 
... 

(1-- 	0,2) 	 

- 0,8 
• • 	• 
... 

- 0,3 
- 

- 1,4 

• • 	• 

- 
... 

+ 0,4 
• • 	• 
... 
... 
- 

... 

- 
+ 6,0 

	

+ 	9,4 
• • 	• 

	

+ 	0,6 

	

+ 	1,6 
+ 51,0 

	

+ 	7,4 

	

+ 	2,9 

	

+ 	5,8 
+ 23,6 

• • • 
+ 11,4 

	

(+ 	0,6) 

+94,5 - 0,8 ... + 3,3 + 4,0 - 	0,8 + 6,7 ... - 0,2 + 3,1 - 2,5 + 6,4 +113,7 

.92 ., ,, 
c. 1%* 	, .F,., • ;,- 

'' 	.• 	0 . M .,:i r-,;.- 
;.°..é -o -  
g .ii-rc 
'''' g 
c5 Ir''' 

Obligations non accessibles à tout placeur 	  
Réserves 	de 	sécurité 	sociale 	  
Réserves mathématiques 	  
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

- 
+ 0,8 
+29,6 

( • 	.) 

... 
- 
- 

- 
- 
- 
... 

. 	. 	. - 
- 
... 

... 
_ 
- 
... 

... 
_ 
- 
... 

... 
_ 
- 

 	(-) 

• • 	• 
_ 
- 
- 

• • 	• 
- 
-- 

• • 	• 
( 	• 	• 	.) 

• • 	• 
- 
- 
... 

( •••) 

• • 	• 
- 
- 
... 
(-) 

• - 	• 
- 
- 

- 0,1 
( • 	• 	• ) 

• • 	• 

	

+ 	0,8 
+ 29,6 

	

- 	0,4 
( • • • ) 

+30,1 ... ... ... ... ... ... - • • 	• ... ... - 0,1 + 30,0 

.5. 
ài ,'-' .5,3 

.r.;1,. 
, 
w - 	01 - 1 

•:7 1; 	. 	:...  

11. 

a 

Monnaie 
Argent à très court terme (francs belges) 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	  
Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	  
Autres dépôts à un an au plus 	  
Bons de caisse à un an au plus, accessibles à tout placeur 	 
Bons de caisse à un an au plus, non accessibles à tout placeur 
Bons de caisse et obl., à plus d'un an, accessibles à tout placeur 
Bons de caisse et obl., à plus d'un an, non acces. à tout placeur 
Divers 
(Actions 	et 	parts) 	  

Total 	 

 	+ 0,1 

+ 0,9 
... 

+14,9 
+ 1,4 
+ 9,7 
- 

+24,9 
- 

(-0,1) 

- 

- 

. 	. 	. 

... 

... 

... 

... 
(•••) 

+ 1,0 	 

- 

- 

... 

... 

... 

... 
+ 5,2 
(••.) 

... 

- 
+ 3,8 

... 

... 
- 0,1 

... 

... 
(•••) 

- 
. . . 
- 
... 
... 
... 

- 0,9 
- 0,5 
... 

(...) 

+ 0,1 	 
... 

- 	0,1 
- 
... 

+ 	0,4 
- 	0,3 
- 	0,2 

... 
(•••) 

+ 0,1 
- 1,5 
- 

+ 0,6 
• • 	• 

+ 0,1 
+ 0,3 
- 0,7 

... 
(+ 0,1) 

- 
... 
- 
- 
- 
- 
- 

+ 0,1 
- 
- 
(-) 

... 
- 0,8 
- 0,5 
- 

+ 0,1 
• - 	- 
... 

+ 2,5 
+10,3 
+ 0,1 
(...) 

+ 0,2 
- 
... 
- 

+ 0,8 
- 1,0 

... 
- 0,3 
- 1,2 

... 
(...) 

... 
+ 0,4 
+ 1,9 
- 

+ 0,6 
- 0,2 

• • 	• 
+ 2,9 

... 
+ 0,4 
(-) 

... 

... 

... 
- 
... 
... 
... 
... 

+ 1,4 
+12,5 
(...) 

+ 	1,2 
- 	0,3 
- 	0,2 
+ 14,9 
+ 	8,3 
+ 	8 , 3  
+ 	0,5 
+ 29,1 
+ 9,1 
+ 18,3 
(•••) 

+51,9 + 1,0 + 5,2 + 3.7 - 1,3 - 	0,2 - 1,1 + 0,1 +11,7 - 1,5 + 6,0 +13,9 + 89,4 

E t °' 1 4e e et! 42 E 
prigl -  

 	- 1 , 3 ... ...  - 0,4 + 15,4 +20,5 + 0,3 - 3,5 + 3,4 + 6,1 - + 40,5 

II _Fi 
al‘ri,z,' -, 	. 3  Total des créances 	  +447,1 +10,5 + 2,3 +13,8 +16,0 +314,3 +394,7 +18,2 +117,9 +25,0 +90,9 +54,6 +1.505,3 

3 Cf. rubrique 4.2311 du tableau IX-1. Dans la balance des Paiements, ce mouvement n'est pas enregistré dans les opérations en capital. 
2 Y compris l'encaisse-or de la B.N.B. 



XII - 3a. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1977 
Totaux sectoriels 
(milliards de francs) 

Créances par secteur 

Dettes par secteur 

Entreprises 

privées 

et 

particuliers 

(1) 

Organismes 

publics 

d'exploi- 

talion 

(21 

Etat. 

(Trésor) 

(51 

Secteur 
public 

non compris 
ailleurs 

(41 

Sécurité 

sociale 

(51 

Total 

des secteurs 
nationaux 

non 

financiers 

(6) = 
(11 	5 	(51 

Etranger 

(i l 

Organismes 

principa- 

lernent 

monétaires 

(8) 

Fonds 
d es L en t es  

(51 

Caisses 
,,,, 
" 'Pargne,  

sociétés 
hypo- 

thécaires 
et de 

r' a P itaii.  
sation 

(101 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds 

de pension 

011 

Inter- 

médiaires 

financiers 

publics 

de crédit 

(121 

Total 

des inter- 

médiaires 
financ i ers  

(13) 	--,.. 
(81 	5 	(12 \ 

Secteurs 

indé- 

terminés 

et 

ajustements 

1141 

Total 

des dettes 

(15) - 
( 6 ) -I-  (7) + 
(13)+(141 

1. Entreprises privées et particuliers 87,1 11,2 9,9 ... 96,4 204,6 10,3 657,6 - 491,8 143,9 438,3 1.731,6 2,1 1.948,6 

2. Organismes 	publics 	d'exploitation 53,7 3,0 11,6 0,9 0,1 69,3 9,8 50,0 1,6 31,1 15,6 71,7 170,0 21,4 270,5 

3. Etat 	(Trésor) 	  319,2 12,5 - 11,7 34,4 377,8 22,9 483,0 13,7 180,1 109,4 116,7 902,9 36,1 1.339,7 

4. Secteur public non compris ailleurs 72,5 9,2 10,7 0,7 0,2 93,3 0,2 88,7 3,3 70,4 18,5 256,2 437,1 0,6 531,2 

5. Sécurité sociale 	  90,3 ... 3,6 . 	. 	. 0,3 94,2 12,3 11,4 . 	. 	. 5,0 5,7 2,2 24,3 8,7 139,5 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 622,8 35,9 35,8 13,3 131,4 839,2 55,5 1.290,7 18,6 778,4 293,1 885,1 3.265,9 68,9 4.229,5 

-7. Etranger 	  16,5 6,1 32,5 0,1 1,7 56,9 . 	0,5 1.199,2 15,8 6,0 18,6 1.239,6 1,5 1.298,5 

S. Organismes principalement moné-
taires 1.364,7 6,1 3,0 35,4 7,8 1.417,0 1.076,4 183,4 . 	. 	. 18,9 4,5 3,5 210,3 104,4 2.808,1 

9. Fonds des Rentes 	  - - 2,8 . 	. 	. - 2,8 0,3 10,6 - 4,7 - 1,6 16,9 0,4 20,4 

10. Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 

	

thécaires et de capitalisation 	 826,7 3,7 0,8 13,7 10,5 855,4 6,9 9,0 . 	. 	. 1 , 0 24,4 6,7 41,1 32,1 935,5 

11. Organismes d'assurance-vie et acci-
dents du travail, fonds de pension 434,8 ... 0,4 . 	. 	. 0,2 435,4 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... 1,3 436,7 

12. Intermédiaires 	financiers 	publics 
de crédit 	  520,0 6,0 25,9 20,6 15,0 587,5 17,4 90,1 1,7 113,0 49,5 19,5 273,8 62,9 941,6 

13. Total des intermédiaires financiers 3.146,2 15,8 32,9 69,7 33,5 3.298,1 1.101,0 293,1 1,7 137,6 78,4 31,3 542,1 201,1 . 5.142,3 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste- 
ments 12,7 9,5 22,2 	 67,7 2,4 29,9 15,5 11,0 126,5 - 148,7 

15. Total des créances 	  3.785,5 70,5 101,2 83,1 176,1 4.216,4 1.157,0 2.850,7 22,7 961,7 393,0 946,0 5.174,1 271,5 10.819,0 

Solde des créances et des dettes 	 1.836,9 - 200,0 -1.238,5 - 448,1 36,6 - 	13,1 - 141,5 42,6 2,3 26,2 - 	43,7 4,4 31,8 122,8 - 



XII - 3b. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1978 
Totaux sectoriels 
(milliards de francs) 

Créances par secteur 

Dettes par secteur 

Entreprises 

privées 

et 

particuliers 

(1) 

Organismes 

publics 

d'exploi- 

tation 

(2) 

Etat 

(Trésor) 

(3) 

Secteur 

public 

non compris 

ailleurs 

(4) 

Sécurité 

sociale 

(5) 

Total 

des secteur, 

nationaux 

non 

financiers 

( 6) = 
(1) 	h 	(5) 

li:tranger 

(7) 

Organismes 

PrineiPe. 
lement 

monétaires 

(8) 

Fonds 

des limites 

(9) 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 

hYPOE 
thécaires 

et de 
capitali- 

nation 

(10) 

Organismes 
d'assurance- ' 

accidents 
d„ 	travail, 

fonds 
de pension 

(11) 

Inter- 

Wiéiadrilaciireerss 
publies 

de crédit 

(12) 

Total 

des int'er-  
médiaire,s 

financiers 

(13) --= 
(8) 	h 	(12) 

Secteurs 

terminés 
et 

ajustements 

(14) 

Total 

des dettes 

(15) = 
( 6 )+ ( 7 ) - 1 - 

(13)÷(14) 

1. Entreprises privées et particuliers 94,8 12,4 8,2 . 	. 	. 104,0 219,4 11,7 739,7 - 561,6 157,4 498,9 1.957,6 2,1 2.190,8 

2. Organismes 	publics 	d'exploitation 61,8 1,8 13,1 0,9 0,1 77,7 11,5 53,2 2,2 33,5 15,5 77,4 181,8 21,6 292,6 

3. Etat 	(Trésor) 	  379,0 19,0 - 16,0 39,9 453,9 63,9 532,8 30,4 202,5 115,7 102,7 984,1 27,8 1.529,7 

4. Secteur public non compris ailleurs 79,8 9,6 11,0 0,7 0,2 101,3 0,2 97,3 3,8 82,5 17,8 287,6 489,0 0,6 591,1 

5. Sécurité 	sociale 95,5 ... 3,4 . 	. 	. 0,3 99,2 13,1 14,6 . 	. 	. 8,3 9,9 2,2 35,0 10,7 158,0 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 710,9 42,8 35,7 17,6 144,5 951,5 100,4 1.437,6 36,4 888,4 316,3 968,8 3.647,5 62,8 4.762,2 

7. Etranger 21,8 8,0 46,2 0,1 2,2 78,3 2,8 1.390,6 ... 15,1 4,6 15,6 1.425,9 ... 1.507,0 

8. Organismes principalement moné-
taires 1.482,0 8,9 1,9 37,7 - 	7,8 1.538,3 1.314,7 194,3 ... 22,2 2,8 4,6 223,9 121,4 3.198,3 

9. Fonds des Rentes 	  - - 2,8 0,1 - 2,9 0,9 30,8 - 2,0 - 1,3 34,1 0,3 38,2 

10. Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 

	

thécaires et de capitalisation 	 921,2 2,9 0,8 17,1 14,5 956,5 6,1 15,7 . 	. 	. 0,8 27,5 4,1 48,1 38,5 1.049,2 

11. Organismes d'assurance-vie et acci- 
dents du travail, fonds de pension 464,9 . 	. 	. 0,4 . 	. 	. 0,2 465,5 • • 	. . 	. 	. •••  • • 	• • • 	• • • 	• 466,7 

12. Intermédiaires 	financiers 	publics 
de 	crédit 	  572,4 7,0 31,1 24,3 13,7 648,5 16,8 89,0 1,9 124,8 47,9 25,4 289,0 76,7 1.031,0 

13. Total des intermédiaires financiers 3.440,5 18,8 37,0 79,2 36,2 3.611,7 1.338,5 329,8 1,9 149,8 78,2 35,4 595,1 238,1 5.783,4 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste- 
ments 11,4 9,1 20,5 	 87,4 2,6 26,4 18,9 17,2 152,5 - 173,0 

15. Total des créances 	  4.173,2 81,0 118,9 96,9 192,0 4.662,0 1.441,7 3.245,4 40,9 1.079,7 418,0 1.037,0 5.821,0 300,9 12.225,6 

Solde des créances et des dettes --. 1.982.4 - 	211.6 -1.410.8 - 	494.2 34.0 - 	100.2 - 	65.3 47,1 2,7 30,5 - 	48,7 6,0 37,6 127,9 - 



XII • 4. - MOUVEMENTS DES CREANCES ET DES DETTES EN 1978 

Totaux sectoriels 

(milliards de francs) 

Créances par secteur 

Dettes par secteur 

Entreprises 

privées 

et 

particuliers 

(1) 

Organismes 

publics 

d'exploi- 

tation 

(2) 

Etat 

(Trésor) 

(31 

Secteur 

public 

non compris 

ailleurs 

(41 

Sécurité 

sociale 

(5) 

Total 

des secteurs 

nationaux 

non 

financiers 

( 6 ) = 
/1 % 	1 	(51 

Etranger 

(71 

Organismes 

principe- 

lement 

monétaires 

(8) 

Fonds 

des Rentes 

(91 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 
h91,0- 

thécaires 
et de 

eaPitaion  i-  sati  

(101 

dO, ergardsmes  
reraer-  

accidents 
du travail, 

fonds 
de pension 

(11) 

Inter-
médiaires 

financiers 

publies 

de crédit 

(12) 

Total 

des inter- 

médiaires 

financiers 

(13) = 
(31 	h 	(12) 

Secteurs 

indé- 

terminés 

et 

ajustements 

(14) 

Total 

des dettes 

(15) 
(6)+(7)+ 
(181+04) 

1. Entreprises privées et particuliers + 	7,8 + 	1,2 - 	1,8 ... + 	7,7 + 14,9 + 39,1 + 82,1 - + 69,7 +.13,6 + 60,5 +225,9 ... + 	279,9 

2. Organismes 	publics 	d'exploitation + 	8,9 - 	1,2 + 	1,5 ... - 	0,1 + 	9,1 + 	1,8 + 	3,3 + 	0,6 + 	2,5 - 	0,1 + 	5,6 + 11,9 + 	0,2 + 	23,0 

3. Etat 	(Trésor) 	  + 58,7 + 	6,5 __ + 	4,2 + 	5,5 + 74,9 + 26,7 + 49,9 + 16,7 + 22,4 + 	6,3 - 14,0 + 81,3 - 	8,3 + 	174,6 

4. Secteur public non compris ailleurs + 	7,3 + 	0,4 + 	0,3 + 	0,1 ... + 	8,1 ... + 	8,6 + 	0,5 + 12,0 - 	0,7 + 31,4 + 51,8 • • 	. + 	59,9 

5. Sécurité sociale 	  + 	5,2 • • 	• - 	0,2 • • 	• • • 	• + 	5,0 + 	0,8 + 	3,2 • • 	• + 	3,3 + 	4,1 + 	0,1 + 10,7 + 	2,0 + 	18,5 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers + 87,9 + 	6,9 - 	0,2 + 	4,3 + 13,1 +112,0 + 68,4 +147,1 + 17,8 +109,9 + 23,2 + 83,6 +381,6 - 	6,1 + 	555,9 

7. Etranger 	  + 65,4 + 	1,9 - 	1,7 ... + 	0,6 + 66,2 + 	2,3 +190,5 ... - 	0,6 - 	1,4 - 	3,1 +185,4 + 13,9 + 	267,8 

8. Organismes principalement moné-
taires  	+117,3 + 	2,8 - 	1,0 + 	2,4 ... +121,5 +228,6 + 10,9 ... + 	3,3 - 	1,8 + 	1,1 + 13,5 + 26,6 + 	390,2 

9. Fonds des Rentes 	  -- -- ... + 	0,1 -- + 	0,1 + 	0,6 + 20,1 -- - 	2,7 -- - 	0,3 + 17,1 ... + 	17,8 

10: Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 

	

thécaires et de capitalisation 	 + 94,5 - 	0,8 ... + 	3,3 + 	4,0 +101,0 - 	0,8 + 	6,7 ... - 	0,2 + 	3,1 - 	2,5 + 	7,1 + 	6,4 + 	113,7 

11. Organismes d'assurance-vie et acci-
dents du 'travail, fonds de pension + 30,1 ... ... ... ... + 30,1 ... ... ... ... ... ... ... - 	0 ; 1 + 	30,0 

12. Intermédiaires 	financiers 	publics 
de crédit 	  + 51,9 + 	1,0 + 	5,2 + 	3,7 - 	1,3 + 60,5 - 	0,2 - 	1,1 + 	0,1 + 11,7 - 	1,5 + 	6,0 + 15,2 + 13,9 + 	89,4 

13. Total des intermédiaires financiers +293,8 + 	3,0 + 	4,2 + 	9,5 + 	2,7 +313,2 +228,2 + 36,6 + 	0,1 + 12,1 - 	0,2 + 	4,3 + 52,9 + 46,8 + 	641,1 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste 	 

	

ments    	- 	1,3 ... ... __ 	0,4 - 	1,7 + 15,4 + 20,5 + 	0,3 - 	3,5 + 	3,4 + 	6,1 + 26,8 -- + 	40,5 

15. Total des créances 	  +447,1 + 10,5 + 	2,3 + 13,8 + 16,0 +489,7 +314,3 +394,7 + 18,2 +117,9 + 25,0 + 90,9 +646,7 + 54,6 +1.505,3 

Solde des créances et des dettes 	 +167,2 - 12,5 -172,3 - 46,1 - 	2,5 - 66,2 + 46,5 + 	4,5 + 	0,4 + 	4,2 - 	5,0 + 	1,5 + 	5,6 + 14,1 - 
Références bibliographiques : Bulletin d'Information et de Documentation : XXXVIIe année, tome II, nos 2-3, août-

septembre 1982, XXXVIIIe année, tome I, no 2, février 1963 et XLIXe année, tome II, nos 1-2 juillet-août 1974. - 
Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, Ide année, tome I, no 1, janvier 1978, LIIe année, tome I, no 1, 
janvier, tome II, no 6, décembre 1977, Mlle année, tome II, no 4, octobre 1978, tome II, no 3, septembre 1979. -
Statistiques économiques belges 1960-1970. - Statistiques financières de l'O.C.D.E. 



XIII. - ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

1. - BILANS INTEGRES DES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIR-ES 
(milliards de francs) 

Fin de période Stock 
monétaire 1 

(1) 

Autres engagements envers 
les entreprises et particuliers 	2  

Total 

( 5 ) = 
(1) h 	(4) 

= 
(6) h (15) 

Avoirs 
extérieurs 

nets 

(6) 

Créances 
sur les pouvoirs publics 

Créances sur les entreprises 5 

et particuliers 
Créances sur des 

intermédiaires 
financiers autres que 

principalement 
monétaires 9  

Divers 1 3  

(15) 

En francs belges 

En 
monnaies 
. étrangères 
(dépôts 
a un an 

au  plus) 

(4) 

Etat 3 

(7) 

Autres 
pouvoirs 
publics  4 

(8) 

Crédits 
d'escompte, d'avances 

et d'acceptation 

Oblige- 
tions 8 

(11) 

A un an 
auplus 

(dépôts) 

(2) 

A plus d'un an 
 

(dépôts,  

bons de 
caisse et 

obligations) 

(3) 

Financés 
Par les 

organismes 
princi- 

paiement 
monétaires 

6 

(9) 

Pour 
mémoire s 
accordés h 

leur origine 
par les 

organismes 
. 	. 

Prmel- 
paiement 

monétaires 7  

(10) 

Fonds des Rentes 

Autres 
inter- 

médiaires 
financiers 

11 

(14) 

Avances 
de la B.N.B. 

pour le 
financement 

de certificats 
de trésorerie 

(12) 

Autres 10  

(13) 

1971 	  

1972 	  

1973 	  

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	(anc. série) 	_ 	 
1977 	(nouv. sér.) 	13  

1978 Juin 	 
Septembre 	_ 	 
Décembre 	 

1979 Mars 	 
Juin 
Septembre 	_. 
Décembre 	 

1980 Mars 	 
Juin 	 
Septembre 	_ 	 

420,4 

484,5 

520,4 

552,9 

640,3 

684,1 

748,9 
741,5 

781,7 
765,0 
784,9 

779,5 
830,0 
773,1 
804,7 

772,4 
817,3 
783,6 

208,4 

247,8 

316,4 

358,1 

402,7 

489,9 

529,4 
529,4 

554,0 
573,1 
594,3 

622,9 
626,5 
643,1 
657,1 

689,4 
674,8 

p 679,9 

52,4 

62,6 

68,8 

71,9 

89,7 

103,3 

135,3 
135,3 

147,5 
151,2 
154,6 

161,6 
167,4 
173,8 
180,3 

186,9 
199,3 
216,1 

9,7 

9,2 

11,9 

17,5 

23,0 

31,4 

35,8 
35,8 

31,4 
32,1 
29,8 

30,8 
34,6 
36,3 
37,7 

46,7 
49,9 
48,7 

690,9 

804,1 

917,5 

1.000,4 

1.155,7 

1.308,7 

1.449,4 
1.442,0 

1.514,6 
1.521,4 
1.563,6 

1.594,8 
1.658,5 
1.626,3 
1.679,8 

1.695,4 
1.741,3 

p1.728,3 

132,5 

148,7 

151,9 

132,5 

159,5 

145,5 

122,8 
122,8 

109,2 
83,2 
75,8 

104,5 
64,9 
22,9 

-33,5 

-54,7 
- 7,3 

p-13,7 

257,5 

291,0 

329,8 

354,6 

390,7 

449,9 

482,9 
482,9 

532,1 
526,4 
532,8 

575,0 
595,7 
598,9 
596,2 

p 655,0 
p 704,4 
p 710,7 

30,8 

39,6 

56,6 

69,3 

77,2 

86,2 

99,7 
99,7 

90,1 
104,9 
111,6 

109,8 
122,1 
118,2 
138,8 

p 128,5 
p 129,5 
p 128,2 

251,9 

305,0 

364,8 

399,7 

466,3 

554,8 

654,0 
654,0 

669,8 
692,0 
736,2 

734,6 
784,7 
807,7 
877,8 

876,6 
'906,5 

p 902,6 

266,3 

318,4 

374,4 

417,5 

483,9 

568,4 

670,3 
670,3 

691,9 
712,6 
742,1 

743,6 
797,6 
823,0 
884,7 

885,4 
916,6 

p 918,5 

16,8 

24,5 

25,7 

35,0 

43,1 

48,2 

57,3 
57,3 

62,9 
61,1 
61,6 

59,3 
58,3 
58,1 
57,7 

p 56,6 
p 59,4 
p 60,4 

... 

2,5 

... 

... 

2,9 

3,6 

2,8 
2,8 

37,0 
28,7 
16,0 

29,3 
49,1 
47,7 
52,5 

72,6. 
60,0 
67,2 

4,4 

6,0 

9,6 

10,1 

6,3 

10,3 

7,8 
7,8 

5,5 
5,8 

14,8 

4,2 
7,9 

11,8 
24,6 

20,5 
17,4 
11,4 

41,7 

38,6 

32,4 

44,3 

57,1 

64,1 

94,0 
94,0 

92,3 
97,4 
94,1 

99,8 
96,2 
95,3 
92,4 

p 92,0 
p 93,7 
p 98,9 

- 44,7 

- 51,8 

- 63,3 

- 45,1 

- 47,4 

- 53,9 

- 71,9 
- 79,3 

- 84,3 
- 78,1 
- 79,3 

--121,7 
-120,4 
-134,3 
-126,7 

p-151,7 
p-222,3 
p-237,4 

1 Voir tableau XIII-4a, colonne (10). 
2 Y compris les « autres engagements » sous forme de dépôts. bons de caisse et obligations et les « passifs 

subordonnés » sous forme d'obligations et d'emprunts envers les intermédiaires financiers autres que 
principalement monétaires. 

3 Y compris le Fonds des Routes (voir l'article s Chapitre IX, Balance des Paiements, et XIII, Organismes 
monétaires de la partie statistique •, publié dans le Bulletin d'Information et de Documentation : 
XLIIIe année, tome II, no 3, septembre 1968), sous déduction du compte ordinaire du Trésor h la 
B.N.B. 

4  Y compris les organismes de sécurité sociale et sous déduction des engagements non monétaires envers 
les autres pouvoirs publics. 

3 Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, 
organismes d'assurance-vie et accidents du travail, et fonds de pension. 
Voir tableau XIII-9, colonnes (11) 	(12). 

7  Voir tableau XIII.9, colonne (4). 
4 Y compris les certificats h un an au plus émis par les organismes publics d'exploitation. 
9 Sous déduction des engagements envers des intermédiaires financiers autres que principalement moné-

taires sous une forme autre que des dépôts ou des bons de caisse et obligations et les e passifs 
subordonnés e sous forme d'obligations et d'emprunts. 

40  Sous déduction du solde créditeur du Fonds des Rentes h la B.N.B. 

11 Caisses d'épargne, sociétés hypothécaires et de capitalisation et intermédiaires financiers publics de 
crédit. 

12 Cette rubrique comprend principalement le solde des actifs et passifs non rangés ailleurs du Fonde 
Monétaire, le solde des créances et engagements non rangés ailleurs sur et envers dee nationaux, les 
comptes pour balance, les écarte entre les immobilisations et participations d'une part et les fonds 
propres de l'autre et la contrepartie de l'allocation cumulative nette h la Belgique de droits de tirage 
spéciaux sur le F.M.I. 

1 3 Nouvelle série : l'écart par rapport h l'ancienne série résulte d'un meilleur recensement des avoirs des 
comptables extraordinaires du Trésor h l'O.C.P. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de Documentation, XXIVe année, 
tome II, no 6, décembre 1949; XXXe année, tome II, no 5, novembre 1955; XXXILIe année' 
tome II, no 5, novembre 1958: XLIIe année, tome I, no 1, janvier 1967, tome II, no 3, 
septembre 1967 et Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, LIe année, tome I, no 1, 
janvier 1976; LIIe année, tome I, no 1, janvier 1977. 

- Pour le détail du « Stock monétaire •, voir le tableau XIII-4a. 
- Pour le détail des . Avoirs extérieurs nets •, voir le tableau XIII-5. 



XIII • 2. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE, DES ORGANISMES PUBLICS MONETAIRE'S.ET DES BANQUES DE DEPOTS 
a) Banque Nationale de Belgique - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

1 31-12-72 ( 31-12-73 31-12-74 31-12-75 31-12-76 	31-12-77 I 	30-9-78 31-12-78 31-3-79 30-6-79 30-9-79 31-12-79 31-3-80 30-6-80 30-9-80 

A. Créances sur l'étranger : 
1. Or 75,4 71,8 71,8 71,8 71,8 72,3 72,3 72,5 58,0 58,0 58,0 58,3 58,2 58,2 58,2 
2. F.M.I. - Participation 25,9 24,0 24,9 26,3 29,9 26,7 19,7 19,4 19,6 20,2 20,3 18,1 17,5 14,2 12,8 

--Prêts . - - - - 1,5 1,3 0,7 0,7 ... ... ... ... ... ... 
- Droits de tirage spéciaux 	  26,1 30,5 28,4 30,0 ' 	19,3 19,8 20,1 20,1 24,7 23,1 23,1 23,2 27,8 29,3 29,5 
- Autres  	- - - 2,4 9,7 9,7 9,7 9,4 9,0 8,4 7,5 7,4 6,9 6,7 6,2 

3. Ecus 	  - - - - - - - - 70,8 60,3 66,7 61,1 43,7 94,0 119,4 
4. Accords 	internationaux 	  ... ... ... ... 0,2 0,4 0,2 0,4 0,5 0,1 0,5 ... 0,1 0,7 0,8 
5. F.E.C.O.M. 	  - 3.5 ... • • • 
6. C.E.E. : concours financier à moyen terme 	 - - 6,5 6,5 6,5 6,5 - - - - - - - - - 
7. Obligations ... ... • .. • • . ... .. 	• ... ... ... ... ... ... ... ... • • . 
8. Acceptations en francs belges représent. d'exportation 16,5 16,9 12,0 11,9 13,7 20,0 19,8 25,8 21,1 23,3 23,6 22,1 17,7 14,2 7,4 
9. Autres : a) en monnaies étrangères 	  52,4 75,9 88,6 107,2 84,1 101,2 98,6 106,1 86,1 83,8 85,5 75,5 54,2 109,1 111,6 

b) en francs belges 	  ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
Total des créances sur l'étranger 	 196,3 222,6 232,2 256,1 235,2 258,1 241,7 254,4 290,5 277,2 285,2 265,7 226,1 326.4 345,9 

B. Créances sur les organismes principalement moné-
taires nationaux : 

1. Pièces 	et 	billets 	  0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,5 0,4 0,6 0,5 0,6 0,4 0,7 0,7 0,6 
2. Autres 	: a) 	sur la B.N.B. : 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

b) sur les organismes publics 	  ... ... ... ... 2,5 2,4 2,3 2,0 2,2 2,7 s 	3,7 3,4 3,4 3,7 4,3 
c) sur les banques de dépôts 	  0,9 2,1 0,2 ... 0,1 ... 2,1 5,3 0,2 0,4 4,6 3,1 

C. Créances sur les autres secteurs nationaux : 
1. Sur l'Etat 1  : 

a) .à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

1,1 0,5 5,1 4,2 20,6 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 

- obligations accessibles à tout placeur 	 2,0 2,2 2,7 3,0 3,2 3,8 4,2 4,2 4,9 4,9 5,0 4,9 5,6 5,6 5,6 
- autres 34,0 40,2 38,3 38,3 38,1 37,9 37,9 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 

2. Sur les autres pouvoirs publics 2 ; 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

- - - - - - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Sur les entreprises 3  et particuliers : 
a) acceptations 	bancaires 	  6,3 7,9 5,2 ... 5,4 7,6 10,1 12,1 8,3 9,2 12,4 12,0 13,3 8,8 5,6 
b) effets 	commerciaux 	  10,6 15,2 14,9 10,3 26,2 32,1 30,1 41,2 28,9 36,5 39,2 46,4 43,4 39,1 23,3 
c) avances 	  0,2 0,3 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,1 ... 0,1 0,1 0,3 ... ... ... 
d) autres créances à un an au plus 	  
e) autres créances à plus d'un an : 

- - - - - - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus : 
a) avances de la B.N.B. pour le financement de 

certificats de trésorerie 	  2,9 3,6 2,8 28,7 16,0 29,3 49,1 47,7 52,5 72,6 60,0 67,2 
b) autres ... ... ... ... ... 7,4 4,3 13,9 1,7 4,8 ... 23,2 18,3 9,5 4,3 

5. Sur les autres intermédiaires financiers* : 
a) à un an au plus : 

- bons de caisse accessibles à tout placeur 	 - - - - - - - - - - - - - - - 
- antres 

b) à plus d'un an : 
... ... ... ... ... ... 0,1 0,7 ... ... 1,6 0,1 

- bons de caisse et oblig. accessibl. à tout plac. 0,3 0,3 0.3 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

D. Autres 28,3 37,8 24,2 23,3 12,1 15,2 32,2 35,5 70,1 78,3 79,8 93,1 68,9 64,2 73,6 
TOTAL DE L'ACTIF 	 284,4 331,0 325,6 340,8 349,7 406,9 431,2 458,8 512,7 539,5 557,2 578,3 528,9 600,4 609,8 

I Y compris le Fonds des Routes (cf. l'article • Chapitres IX, Balance des Paiments et XIII, Organismes 
monétaires de la partie statistique s publié dans le Bulletin d'Information et de Documentation, 
XLIIIe année, tome II, no 3, septembre 1968). 

2 Y compris les organismes de sécurité sociale. 

3 Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, 
organismes d'assurance-vie et accidente du ,  travail, et fonds de pension. 

• Caisses d'épargne, sociétés hypothécaires et- de capitalisation, intermédiaires financiers publics de crédit. 



a) Banque Nationale de Belgique - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	 (milliards de francs) 

1 31-12.72 31.12-73 	31-12-74 31-12-75 31-12-76 31-12-77 80-9-78 31-12-78 81-3-79 30-6-79 30-9-79 31-12-79 31-3-80 30-6-80 30-0-80 

A. Engagements envers l'étranger : 

1. Envers le F.M.I. 	  0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

2. Envers le F.E.C.O.M. 	  - ... ... ... ... 23,4 27,5 26,7 14,8 7,7 39,9 27,4 ... ... ... 

3. Autres : 
a) en monnaies étrangères 	  ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 

b) en francs belges 1 	  1,7 2,3 3,0 3,6 3,3 3,7 5,0 5,9 3,8 4,9 4,1 6,0 5,3 6,9 7,4 

c) réserve monétaire : Grand-Duché de Luxembourg - 0,9 0,3 - - - - - - - - - - - - 
Total des engagements envers l'étranger 	 2,0 3,5 3,4 3,7 3,4 27,2 32,6 32,7 18,7 12,7 44,1 33,5 5,4 7,0 7,5 

B. Engagements envers les organismes principalement 
monétaires nationaux : 

- 

1. Pièces 	et 	billets 2 	  5,8 7,0 7,2 7,2 7,7 8,0 8,4 10,2 8,4 10,0 9,2 12,8 11,4 12,5 10,7 
2. Autres : 

a) envers 	la 	B.N.B. 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) envers les organismes publics 	  
e) envers les banques de dépôts : 

... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 

- réserve monétaire 	  7,7 21,3 14,7 - - - - 0,1 - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 1,1 0,6 0,9 0,7 0,7 0,5 0,1 0,5 ... 0,1 ... 0,3 0,1 0,2 0,1 

C. Engagements envers les autres secteurs nationaux : 
1. Stock monétaire : 

a) encaisses monétaires détenues par les entreprises 5  
et particuliers : 
- monnaie 	fiduciaire ' 	  216,8 231,5 248,9 281,2 299,5 327,4 337,9 349,7 345,1 370,1 349,8 359,0 346,2 365,1 p350,3 

- monnaie scripturale s 	  
b) monnaie 	scripturale 	détenue 	par 	les 	pouvoirs 

publics 6 	  

0,6 

... 

0,5 

... 

0,3 

... 

0,9 

... 

1,2 

... 

0,5 

... 

0,5 

... 

0,8 

... 

0,5 

0,1 

1,0 

• • • 

0,7 

• • • 

0,7 

• • 	• 

0,8 

0,1 

p 	1,2 

p 	0,1 

p 	1,2 

0,1 

2. Autres engagements envers les entreprises et parti-
culiers 	: 
a) en francs belges : 

- à un an au plus : 
- dépôts en carnets on livrets ordinaires 	 - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres dépôts 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

- à plus d'un an : 
- dépôts 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

- bons de caisse et obligations 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) en monnaies étrangères : dépôts à un an au plus - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Autres engagements : 
a) envers le Trésor 	  
b) envers les autres pouvoirs publics : à un an au 

plus 	(dépôts à terme) 	  
c) envers les intermédiaires financiers : 

... 

- 

... 

- 

... 

- 

... 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

.• 	• 

- 

• - 	• 

- 

- 	• 	- 

- 

- le Fonds dee Rentes 	  • • 	• ... • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • - 	• 	- • • 	• • • 	- 
- organismes 	d'assurance-vie 	et 	accidents 	du 

	

travail, fonds de pension 	: réserve monét. - 0,5 0,3 - - - - - - - - - - - - 
- les autres intermédiaires financiers 	: 

- réserve monétaire 	  4,0 11,8 5,7 - - - - 0,3 - - - - - - - 

- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

D.. Autres 46,4 54,3 44,2 47,1 37,2 43,3 51,7 64,5 139,9 145,6 153,4 172,0 164,9 214,___3 p239,9 

TOTAL DU PASSIF .- 284,4 331,0 325,6 340,8 349,7 406,9 431,2 458,8 512,7 539,5 557,2 578,3 528,9 600,4 609,8 

Y compris les engagements en francs belges envers les organismes internat'onaux antres que le F.M.I. 
3  Y compris les pièces et billets du Trésor détenus par les organismes principalement monétaires autres 

que la B.N.B. 
3  Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaires financiers publics qui ne sont 

pas des organismes principalement monétaires, et organismes publics d'exploitation. 

Les chiffres sont sous-évaluée à concurrence du montant des pièces et billets du Trésor détenus par les 
organismes principalement monétaires autres que la B.N.B. 

5 A l'exclusion du solde créditeur du Fonds des Rentes à la B.N.B., lequel est repris sous C. 8. a) ou 
sous D. selon les dates. 

6  A l'exclusion du compte ordinaire du Trésor à la B.N.B., lequel est repris sous C. 8. s). 



a) Banque Nationale de Belgique - Actif - Chiffres mensuels- - 	 (milliards de francs) 

80-11-79 31-12-79 I 	31-1-80 29-2-80 31-3-80 30-4-80 31-5-80 30-6-80 31-7-80 31-8-80 30-9-80 31-10-80 I 	30-11-80 

A. Créances sur l'étranger : 
1. Or 58,0 58,3 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 58,2 
2. F.M.I. - Participation 18,4 18,1 17,7 17,5 17,5 16,1 15,3 14,2 14,2 13,9 12,8 12,8 12,8 

- Prêts ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
- Droits de tirage spéciaux 	  ' 	23,2 23,2 27,7 27,7 27,8 27,8 29,3 29,3 29,3 29,5 29,5 29,5 29,6 
- Autres 7,2 7,4 7,2 7,0 6,9 7,0 6,8 6,7 6,5 6,3 6,2 6,1 5,9 

3. Ecus 72,7 61,1 72,5 56,9 43,7 77,6 85,3 94,0 119,3 - 	118,9 119,4 121,0 120,6 
4. Accords 	internationaux 	  ... ... ... ... 0,1 0,2 0,4 0,7 0,8 0,7 0,8 0,4 0,8 
5. F.E.C.O.M ... • .. • .. .•. ... • • 	• ... ... • • 	. ... • • 	• • .. . 	• 	• 
6. C.E.E. : concours financier à moyen terme 	 - - - - - - - - - - - - - 
7. Obligations ... ... ... ... ... • .. ... ... ... ... • • - ... ... 
8. Acceptations en francs belges représent. d'exportation 20,6 22,1 20,1 19,8 17,7 20,1 17,7 14,2 10,5 12,9 7,4 p 	7,6 p 	9,2 
9. Autres : a) en monnaies étrangères 	  92,3 75,5 58,6 49,1 54,2 57,9 81,9 109,1 118,7 117,0 111,6 100,1 112,7 

b) en francs belges 	  ... .. ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
Total des créances sur l'étranger 	 292,4 265,7 262,0 236,2 226,1 264,9 294,9 326,4 357,5 357,4 345,9 p335,7 p349,8 

B. Créances sur les organismes principalement moné-
taires nationaux : 

L Pièces 	et 	billets 	  0,6 0,4 0,7 0,8 0,7 0,6 0,5 0,7 0,7 0,7 0,6 0,6 0,6 
2. Autres 	: a) 	sur la B.N.B. : 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  - - - - - - - - -' - - - - 

b) sur les organismes publics 	  3,2 3,4 3,3 3,4 3,4 3,4 3,5 3,7 3,8 3,9 4,3 4,4 4,3 
c) sur les banques de dépôts 	  ... 0,2 4,9 ... 0,4 7,8 4,1 4,6 9,1 ... 3,1 ... ... 

C. Créances sur les autres secteurs nationaux : 
1. 	Sur l'Etat ' : 

a) à un an au plus 	  
b) .à plus d'un an : 

37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 

- obligations accessibles à tout placeur 	 5,0 4,9 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 
- autres 

d. Sur les autres pouvoirs publics 2  : 
37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 37,5 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

- - - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 
- autres 	  - - - - - • - - - - - - - - 

3. Sur les entreprises 3  et particuliers : 
a) acceptations 	bancaires 	  10,0 12,0 11,4 11,2 13,3 14,2 10,1 8,8 5,9 5,8 5,6 4,8 5,2 
b) effets 	commerciaux 	  37,1 46,4 46,6 45,4 43,4 47,8 38,2 39,1 34,1 32,0 23,3 p 21,6 p 24,1 
c) avances ... 0,3 0,3 0,2 ... 0,4 0,4 ... 0,3 ... ... ... 0,3 
d) autres créances à un an au plus 	  
e) autres créances à plus d'un an : 

- - - - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
- autres 

t. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus : 
- - - - - - - - - - - - - 

a) avances de la B.N.B. pour le financement de 
certificats de trésorerie 	  35,9 52,5 40,2 62,5 72,6 54,5 73,7 60,0 41,0 57,7 67,2 76,4 69,7 

b) autres 16,8 23,2 18,0 16,8 18,3 16,6 8,2 9,5 3,4 ... 4,3 5,5 3,1 
5. Sur les autres intermédiaires financiers * : 

a) à un an au plus : 
- obligations accessibles à tout placeur 	 - - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  

b) à plus d'un an : 
0,1 ... 0,1 0,2 ... 3,0 0,7 1,6 0,8 ... 0,1 0,4 ... 

- bons de c. et oblig. accessibles à tout placeur 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - 

L). Autres 83,4 93,1 72,0 71,3 68,9 63,2 65,6 64,2 72,1 74,5 73,6 77,7 79,6 

TOTAL DE L'ACTIF 	 560,7 578,3 541,3 529,8 528,9 558,2 581,7 600,4 610,5 613,8 609,8 608,9 618,5 

1 Y compris le Fonds des Routes (cf. l'articles Chapitres IX, Balance des Paiements et XIII, Organismes 
monétaires de la partie statistique » publié dans le Bulletin d'Information et de Documentation, 
XLIIIe année, tome II, no 3, septembre 1968). 

2 Y compris les organismes de sécurité sociale. 

3 Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publies d'exploitation, 
organismes d'assurances vie et accidents du travail, et fonds de pension. 

4  Caisses d'épargne, sociétés hypothécaires et de capitalisation, intermédiaires financiers publics de crédit. 



a) Banque Nationale de Belgique - Passif - Chiffres mensuels 
	 (milliards de francs) 

I 30-11-79 81-12-79 	I 31-1-80 29-2-80 	I 31-3-80 30-4-80 31-5-80 	I 	30-0-80 31-7-80 31-8-80 	30-9-80 	31-10-80 	I 	30-11-80 

A. Engagements envers l'étranger : 
1. Envers le F.M.I 	  0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
2. Envers le F.E.C.O.M. 	  30,0 27,4 11,7 0,9 ... ... ... ... • .. .•. • • 	• • • 	• • • • 
3. Autres : 

a) en monnaies étrangères 	  ... ... ... ... ... ... ... ... ... .• 	• • • 	. • • 	• • .• 
b) en francs belges' 	  5,1 6,0 4,8 7,6 5,3 4,9 5,6 6,9 5,6 6,5 7,4 6,6 6,7 
c) réserve monétaire : Grand-Duché de Luxembourg - - - - - - - - - - - - - 

Total des engagements envers l'étranger 	 35,2 33,5 16,6 8,6 5,4 5,0 5,7 7,0 5,7 6,6 7,5 6,7 6,8 

B. Engagements envers les organismes principalement 
monétaires nationaux : 

1. Pièces 	et 	billets 2 	  '9,4 12,8 11,5 10,5 11,4 10,9 11,3 12,5 10,2 10,1 10,7 p 10,1 p 10,7 
2. Autres : 

a) envers 	la 	B.N.B. 	  - - - - - - - - - - - - - 
b) envers les organismes publics 	  
c) envers les banques de dépôts : 

... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... .. 	- • • . 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  - - - - - - - - - - - - - 
- autres ... 0,3 0,1 0,1 0,1 ... ... 0,2 0,1 0,1 0,1 p 	... p 	... 

C. Engagements envers les autres secteurs nationaux : 
1. Stock monétaire : 

a) encaisses monétaires détenues par les entreprises 5  
et particuliers : 
- monnaie fiduciaire • 	  346,8 359,0 343,7 346,9 346,2 345,3 355,9 365,1 350,8 349,6 p350,3 p350,5 p352,3 
- monnaie scripturale 5 	  

b) monnaie 	scripturale 	détenue 	par 	les 	pouvoirs 
publics 6 	  

0,5 

... 

0,7 

... 

0,7 

... 

0,5 

... 

0,8 

0,1 

0,6 

0,1 

0,5 

0,1 

1,2 

0,1 

0,7 

0,1 

1,2 

0,1 

p 	1,2 

p 	0,1 

p 	0,4 

p 	0,1 

p 	0,4 

p 	0,1 
2. Autres engagements envers les entreprises et parti-

culiers : 
a) en francs belges : . 

- à un an au plus : 
- dépôts en carnets on livrets ordinaires 	 - - - - - - - - - - - - 
- autres dépôts 	  

à plus d'un an : 
- - - - - - - - - - - - 

- dépôts 	  - - - - - - - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  - - - - - - - - - - - - - 

b) en monnaies étrangères : dépôts à un an au plus - - - - - - - - - - - - - 
3. Autres engagements : 

a) envers le Trésor 	  
b) envers les autres pouvoirs publics : à un an au 

plus 	(dépôts à terme) 	  
c) envers les intermédiaires financiers : 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • 	• 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • • 

- 

• • 	- 

- 

- 	• 	• 

- 

• • 	• 

- 

• • 	• 

- 

• • • 

- 

- le Fonds des Rentes 	  • • - • • - • • • • • • • • • • • • • • • • • • • - 	• - 	• 	• - - 	• - - 	• • • • 
- organismes d'assurance-vie et accidents du tra-

vail, fonds de pension : réserve monétaire 	 - - - - - - - - - - - - - 
- les autres intermédiaires financiers : 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - 

D. Autres 168,8 172,0 168,7 163,2 164,9 196,3 208,2 214,3 242,9 246,1 p239,9 p241,1 p248,2 

TOTAL Ell) PASSIF .- 560,7 578,3 541,3 529,8 528,9 558,2 581,7 600,4 610,5 613,8 609,8 608,9 618,5 

1 Y compris les engagements en francs belges envers les organismes internationaux autres que le F.M.I. 
2 Y compris les pièces en billets du Trésor détenus par les organismes principalement monétaires autres 

que la B.N.B. 
3 Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaires financiers publics qui ne sont 

pas des organismes principalement monétaires, et organismes publics d'exploitation. 

4 Les chiffres sont sous-évalué à concurrence du montant des pièces et billets du Trésor détenus par les 
organismes principalement monétaires autres que la B.N.B. 	• 

5  A l'exclusion du solde créditeur du Fonds des Rentes à la B.N.B.. lequel est repris sous C. 8. c) ou 
sous D. selon les dates. 

6 A l'exclusion du compte ordinaire du Trésor à la B.N.B., lequel est repris sous C. 3. a). 



b) Organismes publics monétaires - Actif 1  - Chiffres annuels et trimestriels 	 /milliards de francs) 

1 31 , 12-72 31.12-78 31-12-74 81-12-75 81-12.16 31.12.7'. 30.9.78 81-12-78 81-8-79 80-6-79 80-9-79 31-12-79 31-3-80 30-6-80 30-9-80 

A. Créances sur l'étranger : 
1. Or 	  - - - - - - - - - - - - - - 
2. F.M.I. - Participation 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

- Prêts 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- Droits de tirage spéciaux 	  - - - - - - - .- - - - - - - - 
- Autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Ecus 	  - - - - - - - - - - - - - - - - 
4. Accords internationaux 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
5. F.E.C.O.M. . 
6. C.E.E. : concours financier à moyen terme 	 

 	- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

. - 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

7. Obligations 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
8. Acceptations en francs belges représent. d'exportation ... ... 0,4 0,8 0 , 3 0,4 0,6 0,4 0,1 ... 0,1 ... 0 , 4 . 	. 	. 0,5 

9. Autres : a) en monnaies étrangères 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) en francs belges 	  ... ... ... • .. ... 0,5 0,4 - - - - - - - 0,1 

Total des créances sur l'étranger 	 • .. ... 0,4 0,8 0,3 0,9 1,0 0,4 0,1 ... 0,1 ... 0,4 ... 0,6 

B. Créances sur les organismes principalement moné-
taires nationaux : 

L Pièces et 	billets 	  0,1 0,1 0,2 0,1 0,3 0,1 0,7 1,2 0,9 1,1 1,0 1,4 1,2 1,6 1,2 
2. Autres 	: a) 	sur la B.N.B. : 

- réserve monétaire 	  - ... ... - - - - - - - - - - - - 
- autres ... ... ... .. ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... • .. 

b) sur les organismes publics 	 0,8 0,5 1.2 1,0 1,1 1,4 0,4 2,3 0,8 0,6 0,4 2,5 2,0 0,2 1,0 
c) sur les banques de dépôts 	  0,1 0,5 ... ... 1,4 0,6 0.4 ... 1,8 5,5 ... 6,7 3,0 5,4 3,8 

C. Créances sur les autres secteurs nationaux : 
1. Sur l'Etat 2  : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

64,4 64,0 65,0 70,1 77,5 80,3 79,2 84.0 82,0 87,3 79,2 81,1 82,7 89,9 p 84,7 

- obligations accessibles à tout placeur 	 7,6 8,1 8,3 8,7 10,0 10,3 10,8 10,7 10,3 10,9 11,3 11,3 p 11,4 p 11,3 p 11,2 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

2. Sur les autres pouvoirs publics 3  : 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

16,5 19,5 21,8 25,7 28,3 35,7 34,5 38,5 35,0 38,3 33,7 44,7 40,6 40,3 36,8 

- obligations accessibles à tout placeur 	 - - - - - - - - - 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Sur les entreprises 4  et particuliers : 
a) acceptations 	bancaires 	  0,2 ... 0,7 3,0 1,4 1,5 2,1 0,6 0,4 ... 0,6 ... 0,5 ... 0 , 2 
b) effets 	commerciaux 	  0,2 ... 1,9 3,6 1,7 1,6 0,6 2,7 0,7 ... 1,0 ... 1,6 ... 1,2 
c) avances 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
d) autres créances à un an au plus 	  
e) autres créances à plus d'un an : 

- - - - - - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 p 	0,6 p 	0,6 p 	0,6 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus : 
a) avances de la B.N.B. pour le financement de 

certificats de trésorerie 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) autres 2 , 9 0,4 ... 0,1 0,1 ... ... 0,1 ... ... 4,4 ... ... 0,1 ... 

5. Sur les autres intermédiaires financiers 5  : 
a) à un an au plus : 	 • 

- bons de caisse accessibles à tout placeur 	 - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 

b) à plus d'un an : 
0,6 ... ... 0,1 ... 0,2 1,0 ... 0,6 0,4 ... ... 0,5 ... 1,5 

- bons de caisse et oblig. accessibl. à tout plat. - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 ... ... ... ... ... ... ..• .•. • • 	• • • 	• 

D. Autres 7,3 11,1 14,0 18,1 23,1 12,2 4  12,3 11,6 11,7 12,5 12,5 13,2 13,0 12,8 12,1 

TOTAL DE L'ACTIF 	 1 01,2 104,7 114,0 131,8 145,7 145,1 6  143,6 152,7 144,9 157,3 144,9 161,6 157,6 162,3 155,0 

1 O.C.P., Fonds Monétaire belge (actif à court terme et obligations), Crédit Communal de Belgique (actifs 
formant la contrepartie des passifs b vue), I.R.G. (uniquement les actifs financés par un recours aux 
organismes principalement monétaires). En ce qui concerne le Fonds Monétaire belge, la contrepartie de 
l'excédent des passifs recensés sur les actifs recensés est reprise sous la rubrique D. e Autres e. 

3 Y compris le Fonds des Routes (cf. l'article e Chapitres IX, Balance des Paiements et XIII, Organismes 
monétaires de la partie statistique ■ publié dans le Bulletin d'Information et de Documentation, 
XLIIIe année, tome II, no 8, septembre 1968). 

Y compris les organismes de sécurité sociale 
Entreprises privées qui ne sont pas dee intermédiaires financiers, organismes publias d'exploitation, 
organismes d'assurance-vie et accidente du travail, et fonds de pension. 

5 Caisses d'épargne, sociétés hypothécaires et de capitalisation, intermédiaires financiers publics de médit. 
e A partir du 81 décembre 1977, nouvelle série : l'éCart par rapport à l'ancienne série résulta d'un meilleur 

recensement des avoirs des comptables extraordinaires du Trésor b l'O.C.P. Le chiffre comparable en 1977 
s'élève h 19,7 et pour le total de l'actif à 152,6. 



b) Organismes publies monétaires - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

1 81-12-72 81-12-78 81-12-74 81-12-75 31-12-76 31-12-77 30-9-78 31-12-78 31-8-79 30-6-79 30-9-79 	131-12-79 31-3-80 30-6-80 30-9-80 

A. Engagements envers l'étranger : 

1. Envers le F.M.I. 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
2. Envers le F.E.C.O.M. 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
3. Autres : 

a) en monnaies étrangères 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) en francs belges 	  ... 0,2 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 0,2 0,2 0,1 
c) réserve monétaire : Grand-Duché de Luxembourg - - - - - - - - - - - - - - - 

Total des engagements envers l'étranger 	 ... 0,2 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 0,2 0,2 0,1 

B. Engagements envers les organismes principalement 
monétaires nationaux : 

1. Pièces et billets 2 	  0,7 0,3 0,4 1,2 0,4 0,4 0,5 0,4 0,6 0,5 0,6 0,5 0,8 0,7 0,7 
2. Autres : 

a) envers la B.N.B. 	  ... ... ... ... 2,5 2,5 2,3 2,0 2,2 2,7 3,7 3,4 3,4 3,7 4,3 
b) envers les organismes publics 	  
c) envers les banques de dépôts : 

0,8 0,5 1,2 1,0 1,1 1,3 0,4 2,3 0,8 0,6 0,3 2,5 2,1 0,2 1,0 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 6,2 1,3 3,9 6,5 6,2 6,4 6,7 4,9 5,6 6,4 7,4 7,6 8,6 7,4 8,1 

C. Engagements envers les autres secteurs nationaux : 

1. Stock monétaire : 
a) encaisses monétaires détenues par les entreprises 3  

et particuliers : 
- monnaie fiduciaire 4 	  8,5 9,1 9,5 10,1 11,3 11,7 12,0 12,2 12,1 12,4 12,5 12,7 12,7 13,9 14,7 
- monnaie scripturale 	  

b) monnaie 	scripturale 	détenue 	par 	les 	pouvoirs 
publics 

63,2 

21,8 

65,7 

27,6 

67,5 

31,5 

75,0 

35,9 

81,1 

43,1 

86,0 

36,8 6  

85,4 

36,3 

91,5 

39,4 

88,8 

34,8 

97,4 

37,3 

87,1 

33,3 

90,9 

44,0 

91,6 

38,2 

p 98,9 

p 37,1 

p89,6 

p36,5 
2. Autres engagements envers les entreprises et parti-

culiers : 
a) en francs belges : 

- à un an au plus : 
- dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	 - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres dépôts 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

- à plus d'un an : 
- dépôts 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

b) en monnaies étrangères : dépôts 'à un an au plus - - - - - - - - - - - - - - - 
3. Autre§ engagements : 

a) envers le Trésor 	  
b) envers les autres pouvoirs publics : à un an au 

plus 	(dépôts à terme) 	  
c) envers les intermédiaires financiers : 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- le Fonds des Rentes 	  ... ... ... 2,1 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
- organismes d'assurance-vie et accidents du tra. 

vail, fonds de pension : réserve monétaire 	 - - - - - - - - - - - - - - - 
- les autres intermédiaires financiers : 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - 0,2 - 

D . Autres 	  ... ... ... ... ... . . . ... . . . . . . . . . • • • • . . ... • • 	• • • 	• 

'I'OTAL DU PASSIF 	 101,2 104,7 114,0 131,8 145,7 145,1 6  143,6 152,7 144,9 157,3 144,9 161,6 157,6 162,3 155,0 

C.C.P., Fonda Monétaire belge (pièces et billets), Crédit Communal de Belgique (passifs è vue) I.R.G. 
(uniquement les passifs envers les organismes principalement monétaires). 

2  Uniquement les pièces et billets du Trésor détenus par la B.N.B. 
3 Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaires financiers publics qui ne sont pas 

des organismes principalement monétaires, et organismes publics d'exploitation. 

4 Lee chiffres sont sur-évaluée à concurrence du montant dee pièces ot billet* du Trésor détenus par les 
organismes principalement monétaires autre* que la B.N.B. 

5  A partir du 81 décembre 1977, nouvelle série : l'écart par rapport è l'ancienne série résulte d'un meilleur 
recensement dee avoirs des comptables extraordinaires du Trésor à l'O.C.P. Le chiffre comparable en 1977 
pour la monnaie scripturale s'élève à 44,8 et pour le total du passif è 152,8. 



e) Banques de dépôts - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

I 31-12-72 31-12-78 81-12-74 I 	81-12-75 31.12-76 81-12-77 I 	30-9-78 81-12-78 I 	31-8-79 I 	30-6-79 80-9-79 31-12-79 I 	31-3-80 30-0-80 30-9-80 

A. Créances sur l'étranger : 
1. Or 
2. F.M.I. - Participation 

- Prêts 	  
- Droits de tirage spéciaux 	  
- Autres 

3. Ecus 	  
4. Accords internationaux 	  
5. F.E.C.O.M 	  
6. C.E.E. : concours financier à moyen terme 	 

	  - 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- . 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

7. Obligations 	  31,9 48,1 53,7 39,6 35,5 34,5 37,5 37,9 36,4 35,6 37,5 40,9 44,8 50,6 46,1 
8. Acceptations en francs belges représent. d'exportation 11.8 11,1 17,0 17,2 16,6 19,3 16,9 16,4 18,2 17,5 15,2 18,8 21,0 19,5 17,5 
9. Autres : a) en monnaies étrangères 	  297,0 391,4 489,5 596,1 656,7 803,8 955,0 1.004,11.070,3 1.146,0 1.197,5 1.236,11.423,4 1.483,1 1.556,4 

b) en 	francs belges 	  27,1 35,4 38,6 49,8 65,0 82,6 77,6 77,4 82,0 83,7 83,6 83,1 99,9 101,6 96,0 
Total des créances sur l'étranger 	 367,8 486,0 598,8 702,7 773,8 940,2 1.087,0 1.135,81.206,9 1.282,8 1.333,8 1.378,91.589,1 1.654,8 1.716,0 

B. Créances sur les organismes principalement moné 
taires nationaux : 

L Pièces et billets 	  
2. Autres : a) 	sur la B.N.B. 	: 

5,7 6,9 7,0 7,1 7,6 7,9 8,3 10,0 8,3 9,8 9,1 11,4 10,2 11,1 9,5 

- réserve monétaire 	  7,7 21,3 14,7 - - - - 0,1 - - - - - - - 
- autres 	  1,1 0,6 0,9 0,7 0,7 0,5 0,1 0,4 ... 0,1 ... 0,3 0,1 0,1 0,1 

b) sur les organismes publics 	 6,2 1,3 4,0 6,5 6,2 6,4 6,7 4,9 5,6 6,4 7,3 7,6 8,7 7,4 8,1 
c) sur les banques de dépôts 	  58,6 91,1 105,5 106,0 135,5 164,5 180,8 172,5 186,7 179,6 194,6 195,9 231,4 231,1 p 226,6 

3. Créances sur les autres secteurs nationaux : 
L Sur l'Etat 1  : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus. d'un an : 

9,4 10,0 8,4 10,0 28,7 11,6 23,5 23,7 68,4 62,8 61,1 62,3 91,4 116,8 132,3 

- obligations accessibles à tout placeur 	 140,0 173,8 194,3 226,3 247,0 282,6 314,6 317,5 316,6 337,0 349,6 341, 7 p 355,7 p 361,6 p 353,0 
- autres 32,5 31,1 32,6 30,0 24,9 19,4 19,2 18,2 18,2 18,2 18,2 20,4 33,7 44,8 49,4 

2. Sur les autres pouvoirs publics 2  : 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

3,2 4,7 9,8 11,6 12,7 9,1 8,7 10,5 8,7 11,4 12,4 18,4 14,6 15,1 p 	15,9 

- obligations accessibles à tout placeur 	 15,5 24,7 29,1 29,8 31,8 36,8 40,9 41,2 40,5 44,5 43,6 44,6p 42,2 p 	42,9 p 	44,2 
- autres 3,4 6,6 7,6 9,1 12,5 17,4 20,0 20,5 24,8 27,0 27,6 30,1p 30,2 p 	30,2 p 	30,2 

3. Sur les entreprises 3  et particuliers : 
a) acceptations 	bancaires 	  9,1 5,9 7,9 10,9 11,9 9,9 9,5 13,0 18,6 16,7 10,2 14,1 15,5 16,3 13,7 
b) effets 	commerciaux 	  106,2 116,0 116,3 128,6 136,2 148,8 146,1 149,2 155,9 157,9 154,1 162,4 169,4 171,9 p 172,0 
c) avances  	172,3 219,4 252,3 309,5 371,7 452,1 493,1 517,3 521,8 564,2 590,1 642,5 632,9 670,4 p 686,6 
d) autres créances à un an au plus 	  
e) autres créances à plus d'un an : 

0,1 0,1 4,1 4,5 9,1 1,2 0,5 1,2 ... 0,1 0,8 0,7 ... 4,2 6,3 

- obligations accessibles à tout placeur 	 11,5 12,2 14,7 14,7 15,4 16,0 19,9 20,0 19,2 18,3 17,4 16,8 p 	16,7 p 	15,5 p 	14,5 
- autres 

t. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus : 
12,0 12,6 15,3 23,0 22,8 39,3 39,8 39,4 39,1 39,0 39,0 39,3p 38,9 p 	38,7 p 	38,6 

a) avances de la B.N.B. pour le financement de 
certificats de trésorerie 	  - - - - _ - _ - - _ - _ _ _ 

b) autres 	  5,6 9,2 10,8 9,0 10,2 0,4 1,5 0,8 2,5 3,2 7,3 1,4 2,2 7,8 7,1 
5. Sur les autres intermédiaires financiers 4  : 

a) à un an au plus : 
- bons de caisse accessibles à tout placeur 	 1,9 0,2 0,7 2,1 0,4 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
- autres 

b) à plus d'un an : 
2,9 4,1 4,7 10,3 13,6 10,2 10,5 10,9 7,7 7,7 7,8 9,2 10,9 13,9 p 	15,0 

- bons de c. et oblig. accessibles à tout placeur 31,6 31,5 37,4 37,2 39,9 68,9 71,2 70,6 73,1 70,0 67,4 65,5 p 	62,6 p 	62,1 p 	64,5 
- autres 5,2 8,2 9,9 10,5 12,3 15,1 14,4 14,5 18,6 18,8 17,9 18,7 p 	17,8 p 	17,2 p 	18,3 

D. Autres 	  87,6 99,5 129,9 133,5 139,1 158,2 163,6 182,9 190,8 190,6 192,3 212, 7 p 222,1 p 215,7 p 219,4 
TOTAL DE L'ACTIF 	1.097,1 1.377,0 1.616.7 1.833,6 2.064,0 2.416,5 2.679,9 2.775,12.932,0 3.066,1 3.161,6 3.294,93.596,3 3.749,6 3.841,3 

t Y compris le Fonds des Routes (cf. l'article e Chapitres IX, Balance des Paiements et XIII, Organitmee monétaires de la partie statistique s publié dans le Bulletin d'Information et de Documentation, XLIIIo année, tome II. no 8, septembre 1968). 
3 Y compris les organismes de sécurité sociale. 

3 Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publies d'exploitation, organismes 
d'assurance-vie et accidents du travail, et fonds de pension. 

4 Caisses d'épargne, sociétés hypothécaires et de capitalisation, intermédiaires financiers publics de crédits. 



e) Banques de dépôts - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	

(milliards de francs) 

I 81-12-72 81-12-78 81.12-74 31-12-75 81-12-76 81-12-77 80-9-78 31-12-78 81-8-79 30-6-79 30-9-79 31-12-79 31-3-80 30-6-80 30-9-80 

A. Engagements envers l'étranger : 
1. Envers le F.M.I. 	  
2. Envers le F.E.C.O.M. 	  
3. Autres : 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

a) en monnaies étrangères 	  333,2 434,3 525,9 633,9 680,6 842,0 1.014,8 1.063,1 1.133,9 1.241,7 1.305,0 1.346,7 1.571,6 1.634,6 1.724,2 

b) en francs belges' 	  80,1 118,6 169,6 162,5 179,9 207,2 199,1 218,9 240,3 240,7 247,1 297,9 293,1 346,7 344,3 

c) réserve monétaire : Grand-Duché de Luxembourg - - - - - - - - - - - - - - - 
Total des engagements envers l'étranger .. 413,3 552,9 695,5 796,4 860,5 1.049,2 1.213,9 1.282,0 1.374,2 1.482,4 1.552,1 1.644,6 1.864,7 1.981,3 2.068,5 

B. Engagements envers les organismes principalement 
monétaires nationaux : 

1. Pièces et billets 	  - - - - - - - - - - - - - - 

2. Autres : 
a) envers la B.N.B. 	  0,9 2,1 0,2 ... 2,1 ... ... 5,2 0,2 0,4 4,6 3,1 

b) envers les organismes publics 	  
c) envers les banques de dépôts : 

0,1 0,5 ... 0,1 1,4 0,6 0,4 ... 1,8 5,5 ... 6,7 3,0 5,4 3,8 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  ... ... 0,1 0,1 0,3 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 

- autres 58,6 91,1 105,5 105,9 135,4 164,2 180,3 172,1 186,3 179,2 194,2 195,6 231,1 p 230,8 p 226,3 

C. Engagements envers les autres secteurs nationaux : 

1. Stock monétaire : 
a) encaisses monétaires détenues par les entreprises 2  

et particuliers : 
- monnaie fiduciaire 	  _ _ _ _ - - _ _ _ _ _ _ _ - _ 
- monnaie scripturale 	  

b) monnaie 	scripturale 	détenue 	par 	les 	pouvoirs 
publics 

173,3 

... 

185,9 

0,1 

195,1 

0,2 

236,3 

0,1 

248,1 

0,1 

278,6 

0,4 

293,0 

0,4 

291,7 

0,6 

298,5 

0,4 

312,0 

0,7 

290,2 

0,5 

296,8 

0,5 

281,7 

1,0 

300,8 

0,4 

p 290,6 

p 	0,4 
2. Autres engagements envers les entreprises et parti-

culiers 3  : 
a) en francs belges : 

- à un an au plus : 
- dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	 131,7 156,6 169,5 220,4 253,9 298,2 322,5 337,4 347,6 356,6 353,0 361,2 341,5 330,6 337,8 
- autres dépôts 	  116,1 159,8 188,5 182,3 236,0 231,2 250,7 256,9 275,3 269,9 290,1 295,9 347,9 344,3 p 342,2 

- à plus d'un an : 
- dépôts 26,9 27,2 23,3 31,5 28,9 31,0 29,4 29,0 29,4 30,2 28,9 27,4 26,9 25,0 25,4 
- bons de caisse et obligations 	  35,8 41,8 48,7 58,2 74,3 104,4 121,8 125,6 132,2 137,2 144,9 153,0 160,0 174,4 190,7 

b) en monnaies étrangères : dépôts à un an au plus 9,2 11,7 17,5 23,0 31,4 35,8 32,1 29,8 30,8 34,6 36,3 37,7 46,7 49,9 48,7 
3. Autres engagements : 

a) envers le Trésor 	  
b) envers les autres pouvoirs publics : à un an au 

plus 	(dépôts à terme) 	  
c) envers les intermédiaires financiers : 

- - 

... 

- 

0,1 

- 

0,1 

- 

0,2 

- 

0,3 

- 

0,3 

- 

0,3 

- 

0,3 

- 

0,3 

- 

0,3 

- 

0,2 

- 

0,2 

- 

0,2 

- 

0,2 

- le Fonds des Rentes 	  2,5 ... 0,7 0,7 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
- organismes d'assurance-vie et accidents du tra 

vail, fonds de pension : réserve monétaire 	 - - - - - - - - - - - - - - - 
- les autres intermédiaires financiers : 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 4 	  0,3 3,1 3,4 2,5 0,7 ... 2,5 0,4 0,9 ... 1,1 ... 1,0 0,7 

D. Autres 	  128,7 147,0 168,8 175,1 191,1 221,6 234,6 244,7 254,4 256,2 265,5 273,7 290,9 p 300,6 p 302,E 

TOTAL DU PASSIF ...1.097,1 1.377,0 1.616,7 1.833,6 2.064,0 2.416,5 2.679,9 2.775,1 2.932,0 3.066,1 3.161,6 3.294,9 3.596,3 3.749,6 3.841,2 

Y compris les engagements en francs belges envers les organismes internat'onaux établis en EU B.D. 
2  Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaire.' financiers publics qui ne sont pas dee 

organismes principalement monétaires, et organismes publics d'exploitation.  

3 V compris les « autres engagements s - sous forme de dépôts, de bons de caisse et ob igations - envers les 
intermédiaires financiers autres que principalement monétaires et les s passifs subordonnés • sous forme 
d'obligations et d'emprunts. 

4  Des engagements autres que soue forme de dépôt., de bons de caisse et obligations et de réserve monétaire 
(cf. note 3). 



d) Ensemble des organismes principalement monétaires - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 
	 (milliards de francs) 

I 81-12-72 81-12-78 31-12-79 81-12-75 81-12-78 81-12-77 I 	30-9.78 81-12-78 81-8-79 30-6.79 80-9-79 81-12-79 I 	31-3-80 	30-6-80 30-9-80 

A. Créances sur l'étranger : 
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1. Or 75,4 71,8 71,8 71,8 71,8 72,3 72,3 72,5 58,0 58,0 58,0 58,3 58,2 	58,2 58,2 
2. F.M.I. - Participation 	  25,9 24,0 24,9 26,3 29,9 26,7 19,7 19,4 19,6 20,2 20,3 18,1 17,5 	14,2 12,8 

- Prêts 	  - - - - - 1,5 1,3 0,7 0,7 ... ... ... ... 	... ... 
- Droits de tirage spéciaux 	  26,1 30,5 28,4 30,0 19,3 19,8 20,1 20,1 24,7 23,1 23,1 23,2 27,8 	29,3 29,5 

: 	- Autres 	  - -- 2,4 9,7 9,7 9,7 9,4 9,0 8,4 7,5 7,4 6,9 	6,7 6,2 
3. Ecus 	  - - - - - - - - 70,8 60,3 66,7 61,1 43,7 	94,0 119,4 
4. Accords internationaux 	  .. 0,2 0,4 0,2 0,4 0,5 0,1 0,5 ... 0,1 	0,7 0,8 
5. F.E.C.O.M. 	  - 3,5 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 	... .- 
6. C.E.E. : concours financier à moyen terme 	  - - 6,5 6,5 6,5 6,5 - - - - - - - 	- - 
7. Obligations 31,9 48,1 53,7 39,6 35,5 34,5 37,5 37,9 36,4 35,6 37,5 40,9 44,8 	50,6 46,1 
8. Acceptations en francs belges représentat. d'exportation 28,3 28,0 29,4 29,9 30,6 39,7 37,3 42,6 39,4 40,8 38,9 40,9 39,1 	33,7 25,4 
9. Autres : a) en monnaies étrangères 	  349,4 467,3 578,1 703,3 740,8 905,0 1.053,6 1.110,2 1.156,4 1.229,8 1.283,0 1.311,6 1.477,6 1.592,2 1.668,0 

b) en francs belges 	  27,1 35,4 38,6 49,8 65,0 83,1 78,0 77,4 82,0 83,7 83,6 83,1 99,9 	101,6 96,1 
Total des créances sur l'étranger 	 564,1 708,6 831,4 959,6 1.009,3 1.199,2 1.329,7 1.390,6 1.497,5 1.560,0 1.619,1 1.644,6 :1..815,6 	1.981,2 2.062,5 (6) 

B. Créances sur les organ. principal. monétaires nationaux : 
1. Pièces et billets 	  6,1 7,3 7,6 7,6 8,3 8,4 9,5 11,6 9,8 11,4 10,7 13,2 12,1 	13,4 11,3 (1) 
2. Autres : 	a) 	sur la B.N.B. : 

- réserve monétaire 	  7,7 21,3 14,7 - - - - 0,1 - - - - - 	- - 
- autres 	  1,1 0,6 0,9 0,7 0,7 0,5 0,1 0,4 ... 0,1 ... 0,3 0,1 	0,1 0,1 

b) sur les organismes publics 	  7,0 1,8 5,2 7,5 9,8 10,2 9,4 9,2 8,6 9,7 11,4 13,5 14,1 	11,3 13,4 
c) sur les banques de dépôts 	  59,6 93,7 105,7 106,0 137,0 165,1 181,2 174,6 188,5 185,1 199,9 202,8 234,8 	241,1 p 	233,5 

C. Créances sur les autres secteurs nationaux : 
1. Sur l'Etat 1  : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

74,9 74,5 78,5 84,3 126,8 128,9 139,7 144,7 187,4 187,1 177,3 180,4 e1 ,l 	243,7 p 	254,0 (7) 

- obligations accessibles à tout placeur 	  149,6 184,1 205,3 238,0 260,2 296,7 329,6 332,4 331,8 352,8 365,9 357,9 p 	372,7 p 	378,5 p 	369,8 (7) 

- autres 66,5 71,3 70,9 68,3 63,0 57,3 57,1 55,7 55,7 55,7 55,7 57,9 71,2 	82,3 86,9 (7) 

2. Sur les autres pouvoirs publics 2  : 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

19,7 24,2 31,6 37,3 41,0 44,8 43,2 49,0 43,7 49,7 46,1 63,1 55,2 	55,4 p 	52,7 (8) 

- obligations accessibles à tout placeur 	  16,6 25,8 30,2 30,9 32,9 37,9 42,0 42,3 41,6 45,7 44,8 45,8 p 	43,4 p 	44,1 p 	45,4 (8) 

- autres 3,4 6,6 7,6 9,1 12,5 17,4 20,0 20,5 24,8 27,0 27,6 30,1 p 	30,2 p 	30,2 p 	30,2 (8) 

3. Sur les entreprises 3  et particuliers : 
a) acceptations bancaires 	  15,6 13,8 13,8 13,9 18,7 19,0 21,7 25,7 27,3 25,9 23,2 26,1 29,3 	25,1 19,5 (9) 

b) effets ,commerciaux 	  117,0 131,2 133,1 142,5 164,1 182,5 176,8 193,1 185,5 194,4 194,3 208,8 214,4 	211,0 p 	196,5 (9) 
c) avances 172,5 219,7 252,8 309,9 372,1 452,5 493,5 517,4 521,8 564,3 590,2 642,8 632,9 	670,4 p 	686,6 (9) 
d) autres créances à un an au plus 	  
e) autres créances à plus d'un an : 

0,1 0,1 4,1 4,5 9,1 1,2 0,5 1,2 ... 0,1 0,8 0,7 ... 	4,2 6,3 (11) 

- obligations accessibles à tout placeur 	  12,4 13,1 15,6 15,6 16,3 16,7 20,9 21,0 20,2 19,3 18,4 17,8 p 	17,7 p 	16,5 p 	15,5 (11) 

- autres 12,0 12,6 15,3 23,0 22,8 39,3 39,8 39,4 39,1 39,0 39,0 39,3 p 	38,9 p 	38,7 p 	38,6 (11) 
4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus : 

a) avances de la B.N.B. pour le financement de certi-
ficats de trésorerie 	  2,5 • • 	• ... 2,9 3,6 2,8 28,7 16,0 29,3 49,1 47,7 52,5 72,6 	60,0 67,2 (12) 

b) autres 8,5 9,6 10,8 9,1 10,3 7,8 5,8 14,8 4,2 8,0 11,7 24,6 20,5 	17,4 11,4 (13) 

5. Sur les autres intermédiaires financiers 4  : 
a) à un an au plus : 

- bons de caisse accessibles à tout placeur 	 1,9 0,2 0,7 2,1 0,4 ... ... ... ... ... ... ... ... 	... ... (14) 

- autres 
b) à plus d'un an : 

3,5 4,1 4,7 10,4 13,6 10,4 11,6 11,6 8,3 8,1 9,8 9,2 11,4 	15,5 p 	16,6 (14) 

- bons de caisse et oblig. accessibles à tout placeur 31,9 31,8 37,7 37,5 40,2 69,2 71,4 70,8 73,3 70,2 67,6 65,7 p 	62,8 p 	62,3 p 	64,7 (14) 

- antres 5,3 8,3 10,0 10,6 12,4 15,1 14,4 14,5 18,6 18,8 17,9 18,7 p 	17,8 p 	17,2 p 	18,3 (14) 
D. Autres 123,2 148,4 168,1 174,9 174,3 185,6 6  208,1 230,0 272,6 281,4 284,6 319,0 p 	304,0p 	292,7 p 	305,1 (15) 

TOTAL DE L'ACTIF 	 1.482,7 1.812,7 2.056,3 2.306,2 2.559,4 2.968,5 4  3.254,7 3.386,6 3.589,6 3.762,9 3.863,7 4.034,8 4.282,8 4.512,3 4.606,1 

1  Y compris le Fonds dee Routes (cf. l'article « Chapitres IX. Balance des Paiements et. XIII, Organismes monétaires de 
la partie statistique s publié dans le Bulletin d'Information et de Documentation, XLIIIe année, tome II, no 3, septembre 1968). 

2 Y compris les organismes de sécurité sociale. 
Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, organismes d'assu-
rance-vie et accidente du travail, et fonds de pension. 

4  Caisses d'épargne, sociétés hypothécaires et de capitalisation, intermédiaires financiers publies de crédit. 
5  A partir du 31 décembre 1977, nouvelle série : l'écart par rapport à l'ancienne série résulte d'un meilleur recensement 

des avoirs des comptables extraordinaires du Trésor à l'O.C.P. Le chiffre comparable en 1977 s'élève à 198,1 et pour le 
total de l'actif à 2.978,0 



d) Ensemble i3 organismes principalement monétaires - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	

(milliards de francs) 

I 31-12-72 31-12-78 31-12-74 31-12-75 31-12-76 31-12-77 30-9-78 31-12-78 I 31-3-79 30-0-79 30-9-79 31-12-79 	I 31-3-80 30-6-80 30-9-80 

A. Engagements envers l'étranger : 
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1. Envers le F.M.I 	  0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
2. Envers le F.E.C.O.M. 	  - ... ... ... ... 23,4 27,5 26,7 14,8 7,7 39,9 27,4 ... ... ... 
3. Autres : 

a) en monnaies étrangères 	  333.2 434,3 525,9 637,5 680,6 842,0 1.014,8 1.063,1 1.133,9 1.241,7 1.305,0 1.346,7 1.571,6 1.634,6 1.724,2 
b) en francs belges 1 	  81,8 121,1 172,6 162,5 183,2 210,9 204,1 224,8 244,1 245,6 251,2 303,9 298,6 353,8 351,8 
c) réserve monétaire : Grand-Duché de Luxembourg 	 - 0,9 0,3 - - - - - - - - - - - - 

Total des engagements envers l'étranger 	 415,3 556,6 698,9 800,1 863,9 1.076,4 1.246,5 1.314,7 1.392,9 1.495,1 1.596,2 1.678,1 1.870,3 1.988,5 2.076,1 (6) 

B. Engagements 	envers 	les 	organismes 	principalement 
monétaires nationaux : 

1. Pièces et billets 	  6,5 7,3 7,6 8,4 8,1 8,4 8,9 10,6 9,0 10,5 9,8 13,3 12,2 13,2 11,4 (1) 
2. Autres : 

a) envers la B.N.B. 	  0,9 2,1 0,2 ... 2,6 2,5 2,3 4,1 2,2 2,7 8,9 3,6 3,8 8,3 7,4 
b) envers les organismes publics 	  
c) envers les banques de dépôts : 

0,9 1,0 1,2 1,1 2,5 1,9 0,8 2,3 2,6 6,1 0,3 9,2 5,1 5,6 4,8 

- réserve monétaire 	  7,7 21,3 14,7 - - - - 0,1 - - - - - - - 
- bons de caisse et obligations 	  ... ... ... 0,1 0,1 0,3 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 
- autres 65,9 93,0 110,3 113,1 142,3 171,1 187,1 177,5 191,9 185,7 201,6 203,5 239,8 p 238,4 p 234,4 

C. Engagements envers les autres secteurs nationaux : 

1. Stock monétaire : 
a) encaisses 	monétaires 	détenues par les entreprises 2  

	

- monnaie fiduciaire 		  225,3 
et particuliers  

240,6 258,4 291,3 310,8 339,1 349,9 361,9 357,2 382,5 362,3 371,7 358,9 379,0 365,0 (1) 
- monnaie scripturale 3 	  237,1 252,1 262,9 312,2 330,4 365,1 378,9 384,0 387,8 410,4 378,0 388,4 374,1 p 400,9 p 381,4 (1) 

b) monnaie scripturale détenue par les pouvoirs publics 4  21,8 27,7 31,7 36,0 43,2 37,2v 36,7 40,0 35,3 38,0 33,8 44,5 39,3 p 	37,6 p 	37,1 (1) 
2. Autres engagem. envers les entreprises et particuliers 5  : 

a) en francs belges  
- à un an au plus : 

- dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	 131,7 156,6 169,5 220,4 253,9 298,2 322,5 337,4 347,6 356,6 353,0 361,2 341,5 330,6 337,8 (2) 
- autres dépôts 	  116,1 159,8 188,5 182,3 236,0 231,2 250,7 256,9 275,3 269,9 290,1 295,9 347,9 p 344,3 p 342,2 (2)  

- à plus d'un an : 
- dépôts 26,9 27,0 23,3 31,5 28,9 31,0 29,4 29,0 29,4 30,2 28,9 27,4 26,9 25,0 25,4 (3)  

- bons de caisse et obligations 	  35,8 41,8 48,7 58,2 74,3 104,4 121,8 125,6 132,2 137,2 144,9 153,0 160,0 174,4 190,7 (3) 
b) en monnaies étrangères : dépôts à un an au plus 	 9,2 11,9 17,5 23,0 31,4 35,8 32,1 29,8 30,8 34,6 36,3 37,7 46,7 49,9 48,7 (4) 

3. Autres engagements : 
a) envers le Trésor 	  
b) envers les autres pouvoirs publics : à un an au plus 

	

(dépôts à terme) 	  
e) envers les intermédiaires financiers : 

... 

... 

... 

... 
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... 
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(7)  

(8)  

- le Fonds des Rentes 	  2,5 ... 0,7 2,8 ... ... ... ... ... ... ••• ••• ••• •• ... (13)  
- organismes d'assurance-vie et accidents du travail ,  

fonds de pension : réserve monétaire 	 - 0,5 0,3 - - - - - - - - - - - - (15) 
- les autres intermédiaires financiers : 

- réserve monétaire 	  4,0 11,8 5,7 - - - - 0,3 - - - - - - - (14)  
- autres 6 	  ... 0,3 3,1 3,4 2,5 0,7 • • • 2,5 0,4 0,9 ... 1,1 ... 1,2 0,7 (14) 

D. Autres  	175,1 201,3 213,0 222,2 228,3 264,9 286,3 309,2 394,3 401,8 418,9 445,7 455,8 p 514,9 p 542,5 (15) 

TOTAL DU PASSIF 	 1.482,7 1.812,7 2.056,3 2.306,2 2.559,4 2.968,5 7  3.254,7 3.386,6 3.589,6 3.762,9 3.863,7 4.034,8 4.282,8 4.512,3 4.606,1 

a Pour la B.N.B., y compris les engagements en francs belges envers les organismes internationaux autres que le F.M.I.; 
pour les autres organismes principalement monétaires, y compris les engagements en francs belges envers les organismes 
Internationaux établis en U.E.B.L. 
Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaires financiers publics qui ne sont pas dee orga-
nismes principalement monétaires, et organismes publics d'exploitation. 
A l'exclusion du solde créditeur du Fonds des Rentes à la B.N.B., lequel est repris sous C. 8. a) ou sous D. selon les 
dates. 

4 A l'exclusion du compte ordinaire du Trésor à la B.N.B., lequel est repris sous C. 8. a). 
5  Y compris les s autres engagements » - sous forme de dépôts, de bons de caisse et obligations - envers les inter-

médiaires financiers autres que principalement monétaires et les « passifs subordonnée s sous forme d'obligations et 
d'emprunts. 

6  Des engagements autres que sous forme de dépôt», de bons de caisse et obligations, et de réserve monétaire (cf. note 5 ). 

7  A partir du 81 décembre 1977, nouvelle série : l'écart par rapport à l'ancienne série résulte d'un meilleur recensement 
des avoirs des comptables extraordinaires du Trésor à l'O.C.P. Le chiffre comparable en 1977 pour la monnaie scripturale 
s'élève à 44,7 et pour le total du passif à 2.978,0. 
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XIII - 3. - ORIGINES DES VARIATIONS DU STOCK MONETAIRE 
AUPRES DES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

(variations en milliards de francs) 



XIII - 3. - ORIGINES DES VARIATIONS DU STOCK MONETAIRE AUPRES DES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

I milliards de francs) 

Périodes 
Stock 

monétaire 

(1) 

Autres engagements envers 
les entreprises et particuliers 1 

Total 

(5) = 
(1) è (4) 

(6) à (16) 

Opérations 
avec 

l'étranger 
(solde 

courant + 
opérations 
en capital 
des entre-
prises 2  

et partita- 
lien) 

(e) 

Créances sur les 
entreprises 3 	et 

particuliers 

Pefinancement en dehors 
de,  organismes principe- 

lement mnnétaires 
(augmenta ion : -) 6 

Financement 
des pouvoirs publics 

Monétisation 
d'effets publics 

Créances 
sur des 
inter. 

médiaires 

financiers 
autres que 

principe-
lement 

monétaires 9 

(15) 

Divers 

(16) 

En francs belges 

En 
monnaies 
étrangères 

,,., 	,,, 
lu'pute 
à un an 
au plus) 

(4) 

Crédita 
d'escompte, 
d'avances 
et d'accep- 

tauon 4 

(7) 

• Oblige- 
tions 5 

(81 

de crédits 
commer- ,. cieux ' 

-er  Pétra= 
mobilisés 
auprès des 
banque. 

belges 

(9) 

de crédite 
d'escompte 
et d'accep- 

ti taon aux 
entreprises 

. et parti- 
culiers 

(lu) 

Etat 7  

(11) 

Autres 

pouvoirs 
publics 8  

(12) 

achats 
sur le 

marché 
par. ] es 

organismes 
principe- 
lement 

monétaires 

(18) 

par 
l'inter- 

médiaire , 
	Fonde  

, 
d u 	" 

des Rentes 

(14) 

A un an 

au plus 

(dépôts) 

(2) 

A Plue 
d'un an 
(dépôts, 
bone de 
caisse et 

obligations) 

(81 

1972 	  
1973 	  
1974 	  
1975 	  
1976 	  
1977 	  
1978 	  
1979 	  

1978 3e 	trimestre 	 
' 	4«, 	trimestre 	 

1979 Pt trimestre 	 

	

2e 	trimestre 	 

	

3e 	trimestre 	 

	

4e 	trimestre 	 

1980 ter trimestre 	 

	

2e 	trimestre 	 

	

3e 	trimestre 	 

+64,2 
+35,9 
+32,5 
+87,4 
+43,8 
+64,8 
+43,415 
+19,8 

-16,8 
+19,9 

- 5,4 
+50,5 
-56,9 
+31,6 

-32,3 
+44,9 
-33,8 

+39,3 
+68,7 
+41,7 
+44,7 
+87,1 
+39,5 
+64,9 
+62,8 

+19,2 
+21,1 

+28,6 
+ 3,6 
+16,6 
+14,0 

+32,2 
-14,5 

p+ 5,2 

+10,2 
+ 6,1 
+ 3,2 
+17,7 
+13,6 
+32,0 
+19,3 
+25,7 

+ 3,8 
+ 3,4 

+ 6,9 
+ 5,9 
+ 6,4 
+ 6,5 

+ 6,5 
+12,4 
+16,8 

- 0,5 
+ 2,7 
+ 5,6 
+ 5,5 
+ 8,4 
+ 4,4 
- 6,0 
+ 8,0 

+ 0,7 
- 2,3 

+ 1,1 
+ 3,8 
+ 1,7 
+ 1,4 

+ 9,1 
+ 3,1 
- 1,2 

+113,2 
+113,4 
+ 83,0 
+155,3 
+152,9 
+140,7 
+121,615  
+116,3 

+ 	6,9 
+ 42,1 

+ 31,2 
+ 63,8 
- 32,2 
+ 53,5 

+ 15,5 
p+ 45,9 
p- 13,0 

+ 22,6 
+ 19,70  
- 8,71  
+ 26,3 
- 23,5 
- 	5,9 
- 63,2 
-168,2 

- 35,2 
- 	5,5 

- 40,0 
- 26,7 
- 51,2 
- 50,3 

- 59,4 
p- 41,6 
p - 60,5 

+ 52,2 
+ 56,0 
+ 42,1 
+ 66,3 
+ 84,6 
+101,9 
+ 71,8 
+142,6 

+ 20,7 
+ 29,5 

	

+ 	1,5 
+ 54,0 
+ 25,4 
+ 61,7 

	

+ 	0,7 
+ 31,2 

	

p+ 	1,9 

+ 7,8 
+ 1,5 
+ 9,7 
+ 9,3 
+ 5,4 
+10,2 
+ 6,0 
- 0,7 

- 0,6 
+ 0,4 

- 1,6 
... 

+ 0,7 
+ 0,3 

p- 1,1 
p+ 3,3 
p+ 1,3 

+ 0,8 
- 1,0 
- 5,9 
- 0,7 
- 2,7 
- 9,2 
+ 1,4 
- 7,7 

+ 5,4 
- 3,1 

- 1,4 
- 4,0 
- 0,2 
- 2,1 

- 2,9 
- 3,3 
- 2,7 

+ 1,0 
+ 3,8 
- 8,1 
+ 0,2 
+ 4,0 
- 2,8 
+10,5 
- 1,0 

+ 1,5 
+14,6 

- 3,1 
- 3,9 
- 2,4 
+ 8,4 

- 1,8 
- 1,5 
- 5,8 

+ 29,8 
+ 34,911  
+ 28,0 
+ 43,0 
+ 85,1 
+ 41,0 
+111,0 
+153,9 

+ 	3,2 
+ 	1,2 

+ 81,8 
+ 55,5 
+ 10,1 
+ 6,5 

p+111,3 
p+ 67,6 
p+ 59,9 

+ 8,8 
+16,1 
+12,9 
+ 9,0 
+10,2 
+14,7 
+13,7 
+29,9 

+15,2 
+ 8,0 

- 1,1 
+13,5 
- 3,0 
+20,5 

p- 9,9 
p+ 1,4 
p+ 1,3 

- 1,7 
- 4,0 
- 6,3 
-15,3 
-15,6 
-21,0 
-26,5 
-44,5 

- 5,6 
- 7,0 

- 5,0 
-17,4 
- 10,0 
-12,1 

p - 7,1 
p- 4,3 
p- 9,9 

- 1,4 
- 1,7 
- 1,3 
+ 1,6 
+ 0,9 
+ 0,8 
+ 4,9 
+ 5,8 

- 1,1 
+ 8,2 

-11,8 
+ 2,3 
+ 2,8 
+12,4 

- 4,8 
- 4,0 
- 6,1 

- 3,0 
- 5,8 
+12,4 
+13,1 
+ 7,1 
+30,6 
+ 0,9 
+ 0,5 

+ 5,1 
- 3,2 

+ 5,7 
- 2,3 
- 0,4 
- 2,5 

p- 0,2 
y+ 2,0 
p+ 5,7 

- 3,7 
- 6,1" 
+ 8,2" 
+ 2,5 
- 2,6 
-19,6 
- 8,9" 
+ 5,7 

- 1,7 
- 1,0 

+ 6,2 
- 7,2 
- 4,0 
+10,7 

p- 9,3 
p- 4,9 
p+ 1,9 

24. B. - Pour la méthode d'é aboration, voir note sub tableau XIII-1 
1 Y compris les . autres engagements s - soue forme de dépôts, bons de caisse et obligations - envers les 

intermédiaires financiers autres que principalement monétaires et les passifs subordonnés sous forme 
d'obligations et d'emprunts. 

2 Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaires financiers publics qui ne sont pas des 
organismes principalement monétaires, et organismes publics d'exploitation. 

3 Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, organismes 
d'assurance-vie et accidente du travail et fonds de pension. 

4  Variation de l'encours utilisé des crédite d'escompte, d'avances et d'acceptation (à l'exclusion des effets qui 
servent à la mobilisation de créances commerciales sur l'étranger) accordés à leur origine par les organismes 
principalement monétaires. 

5 Y compris les certificats à un an au plus émis par les organismes publics d'exploitation. 
4 11 s'agit d'un refinancement net : crédits accordés à leur origine par les organismes principalement monétaires 

et refinancés par eux auprès d'autres intermédiaires financiers moine crédits accordée à leur origine par ces 
derniers et refinanoés par eux auprès des organismes principalement monétaires. 

7  Y compris le Fonds des Routes, sous déduction du compte ordinaire du Trésor à la B.N.B. 
8 Y compris les organismes de sécurité sociale et sous déduction dee engagements non monétaires envers les 

autres pouvoirs publics. 
Sous déduction des engagements envers dee intermédiaires financiers autres que principalement monétaires sous 
une forme autre que des dépôts ou des bons de caisse et obligations et les ■ passifs subordonnés s soue forme 
d'obligations et d'emprunts. 

10 A l'exclusion d'une diminution purement comptable de 10,7 milliards résultant des ajustements apportés à divers 
avoirs et engagements à la suite de l'appréciation du franc belge consécutive aux décisions de la Conférence 
monétaire de Washington du 18 décembre 1971 et de la dévaluation du dollar des Etats-Unis en 1978. 

11 A l'exclusion d'un accroissement de 6,2 milliards résultant de la prise en charge par l'Etat des diminutions 
nettes d'actifs découlant de l'appréciation du franc belge consécutive aux décisions de la Conférence monétaire 
de Washington du 18 décembre 1971 et de la dévaluation du dollar des Etats-Unis en 1978. 

12 A l'exclusion d'un accroissement de 4,5 milliards résultant d'une part, des ajustements apportés aux monnaies 
étrangères à recevoir et à livrer à la suite de l'appréciation du franc belge, et de la dévaluation du dollar des 
Etats-Unis dont question aux notes 11 et 12 ci-dessus (8,2 milliards) et, d'autre part, de la contrepartie des 
amortissements opérés sur une partie des diminutions nettes d'actifs (1,8 milliard). 

13  Depuis 1974, ces chiffres ont été calculés sur base du mouvement des avoirs extérieurs nets en monnaies 
étrangères, lequel a été converti en francs belges au cours de change de la période; ils ne comprennent pas les 
variations comptables que la contrevaleur en francs belges des encours en monnaies étrangères existent au 
début de la période peut avoir subies par suite de modifications dans les cours de change durant la période. 

14 Depuis 1974, y compris les variations comptables que la contrevaleur en francs belges des encours en monnaies 
étrangères existant au début de la période peut avoir subies par suite de modifications dans les cours de change 
durant la période. 

1 5 Nouvelle série : l'écart par rapport à l'ancienne série résulte d'un meilleur recensement des avoirs des 
comptables extraordinaires du Trésor à l'O.C.P. 
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XIII • 4a. - STOCK MONETAIRE 
AUPRES DES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

(milliards de francs) 

Fin de période 

Encaisses monétaires détenues par les entreprises 1 et particuliers 

Monnaie 
scripturale 

détenue 
par les 

pouvoirs 

Total 
général 

Monnaie fiduciaire Monnaie scripturale 

Total Billets Auprès de 
Billets 

et pièces 
du 

Trésor 2 

de la 
Banque 

Nationale 
de 

Stock de 
monnaie 
fiduciaire 

3  

la Banque 
Nationale 

de 
Belgique 

Auprès 
des orge- 
nismes 

publics 8 

Auprès dee 
banques  

Total publics 
6 

Belgique 4 
( 7 ) = ( 8 ) = (10) ■ 

(1) ( 2 ) (81 (4) (5) ( 8 ) ( 4 ) à ( 8 ) ( 8 ) + (71 (9) (8) + (0) 

1971 	  8,1 201,8 204,6 0,6 51,5 144,0 196,1 400,7 19,7 420,4 

1972 	  8,5 222,6 225,6 0,6 63,2 173,3 237,1 462,7 21,8 484,5 

1973 	  9,1 238,5 240,6 0,5 65,6 185,9 252,0 492,6 27,8 520,4 

1974 	  9,5 256,1 258,3 0,3 67,5 195,1 262,9 521,2 81,7 552,9 

1975 	  10,2 288,4 292,1 0,9 74,8 236,3 312,0 604,1 36,2 840,3 

1976 	  11,3 307,2 310,5 1,1 81,2 248,1 330,4 640,9 43,2 884,1 

1977 	(ancienne série) 	  11,7 335,4 339,2 0,5 86,0 278,6 365,1 704,3 44,6 748,9 

1977 	(nouvelle série) 	7 	  11,7 335,4 339,2 0,5 86,0 278,6 365,1 704,3 37,2 741,5 

1978 Juin 11,9 359,5 361,0 0,7 86,7 303,1 390,5 751,5 30,2 781,7 

Septembre 	  12,0 346,4 349,3 0,5 85,4 293,0 378,9 728,2 36,8 786,0 

Décembre 12,2 359,9 360,9 0,8 91,5 291,7 384,0 744,9 40,0 784,9 

1979 Mars 	  12,1 353,5 356,4 0,5 88,8 298,5 387,8 744,2 35,3 779,5 

Juin 	  12,4 380,1 381,6 1,0 97,4 312,0 410,4 792,0 38,0 830,0 

Septembre 	  12,5 358,9 361,3 0,7 87,1 290,2 378,0 739,8 33,8 773,1 

Octobre 	  12,5 358,4 360,4 0,6 88,9 267,5 357,0 717,4 31,8 749,2 

Novembre 	  12,5 356,1 358,4 0,5 87,2 278,1 365,8 724,2 44,7 768,9 

Décembre 	  12,7 371,8 371,8 0,7 90,9 296,8 388,4 760,2 44,5 804,7 

1980 Janvier 12,7 355,2 356,5 0,7 97,9 284,2 382,8 739,3 42,5 781,8 

Février 12,6 357,4 359,5 0,5 85,8 278,1 364,4 723,9 38,7 782,8 

Mars 	  12,7 357,6 359,0 0,8 91,6 281,7 374,1 733,1 39,3 772,4 

Avril 12,9 356,2 358,2 0,6 100,8 278,9 380,3 738,5 40,1 778,8 

Mai 	  13,1 367,2 369,1 0,5 p 95,4 288,4 p384,3 p753,4 p 38,6 792,0 

Juin 13,8 377,6 378,8 1,2 p 98,9 300,8 p400,9 p 779,7 p 37,6 817,3 

Juillet 14,3 361,0 365,2 0,7 p 96,2 288,7 p385,6 p 750,8 p 33,0 783,8 

Août 	  14,5 359,7 364,0 1,2 p 95,2 278,8 p 375,2 p 739,2 p 35,8 775,0 

Septembre 	  14,6 361,0 365,0 p 	1,2 p 89,6 p290,6 p 381,4 p 746,4 p 37,1 783,5 

Octobre 14,2 360,6 364,6 p 	0,3 p 86,6 p280,4 p 367,3 p731,9 p 34,7 p 786,6 

I Entreprises privées autres que principalement monétaires, intermédiaires 
financiers publics qui ne sont pas des organismes principalement moné-
taires, et organismes publics d'exploitation. 

2 Sous déduction des billets et pièces du Trésor détenus par la B.N.B. 
3  Total dee colonnes (1) et (2), sous déduction dee billets et pièces du 

Trésor et des billets de la B.N.B. détenus par les organismes publics 
monétaires et les banques. 

4 Le solde créditeur du Fonde des Rentes à la B.N.B. n'est pas considéré 
comme étant de la monnaie scripturale. 

5  C.C.P. et Crédit Communal de Belgique. 
e Le compte ordinaire du Trésor à la B.N.B. n'est pas considéré comme 

étant de la monnaie scripturale. 
7  L'écart par rapport à l'ancienne série résulte d'un meilleur reeeneemens 

des avoirs dee comptables extraordinaires du Trésor à 1'0.0.P. 
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XIII - 4b. - STOCK MONETAIRE TOTAL 

(milliards de francs) 

Encaisses monétaires détenues 
par les entreprises 1 et particuliers 

Monnaie scripturale détenue 
par les pouvoirs publics 

Total 
Monnaie scripturale 

Fin de p.1riode Monnaie 
fiduciaire 

2 

Auprès dee 
organismes 
principe- 
lament 

monétaires 

Auprès dee 
autres 

intermé• 
diaires 

financiers 

Total 

Total  
Auprès des 
organismes 
principe- 
lement 

monétaires 

Auprès des 
autres 

intermé-
diaires 

financiers 

Total 
gdadntl 

(4) = ( 5 ) = ( 8) = ( 9 ) = 
(1) (2) (3) (2) + (8) (1) + (4) (6) (7) (8) + (1) (6) + (8) 

1971 	  202,6 193,6 12,8 206,4 409,0 19,6 3,9 23,5 432,5 

1972 	  222,4 234,1 17,2 251,3 473,7 21,8 3,0 24,8 498,5 

1973 	  237,6 247,6 20,4 268,0 505,6 27,8 2,8 30,6 536,2 

1974 	  254,9 258,6 26,5 285,1 540,0 31,7 4,5 36,2 576,2 

1975 	  288,1 306,9 36,9 343,8 631,9 36,2 5,4 41,6 873,6 

1976 	  305,8 324,2 39,1 363,3 669,1 43,2 7,2 50,4 719,5 

1977 	(ancienne 	série) 	 333,7 361,2 47,0 408,2 741,9 44,7 5,2 49,9 791,8 

1977 	(nouvelle série) 	3 	 333,7 361,2 47,0 408,2 741,9 37,2 5,2 42,4 784,3 

1978 Juin 	  355,6 386,4 61,2 447,6 803,2 30,2 16,1 46,3 849,5 

Septembre 	 344,7 375,2 57,1 432,3 777,0 36,8 8,7 45,5 822,5 

Décembre 	  354,9 380,3 54,9 435,2 790,1 40,1 6,0 46,1 836,2 

1979 Mars 	  351,4 383,8 59,7 443,5 794,9 35,3 7,4 42,7 837,6 

Juin 	  374,5 405,8 65,3 471,1 845,6 38,0 12,7 50,7 896,3 

Septembre 	 356,5 374,0 66,8 440,8 797,3 33,8 9,0 42,8 840,1 

Décembre 	  364,4 384,5 67,7 452,2 816,6 44,5 7,6 52,1 868,7 

1980 Mars 	  352,5 369,4 62,6 432,0 784,5 39,3 8,8 48,1 832,6 

Juin 	 371,6 397,7 72,9 470,6 842,2 37,6 15,7 53,3 895,5 

Septembre   p 359,2 377,3 76,7 454,0 813,2 37,1 11,8 48,9 862,1 

1 Entreprises privées qui n'ont pas d'engagements monétaires, intermé-
diaires financiers publics qui n'ont pas d'engagements monétaires, et 
organismes publics d'exploitation. 

2  Colonne (3) du tableau XIII-4a, sous déduction des billets et pièces du 
Tréso- nt dee billets de la B.N.B. détenue par les intermédiaires linon- 

tiers qui, sans être des organismes principalement monétaires, ont des 
engagements monétaires. 

3  L'écart par rapport h l'ancienne série résulte d'un meilleur recensement 
des avoirs des comptables extraordinaires du Tréeor è ro.c.r. 
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XIII - 5a. - AVOIRS EXTERIEURS NETS DES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

(milliards de francs) 

Périodes 

Montants h fin de période t Variations Variations 

B.N.B. 2 

( 1 ) 

Autres 
orge- 

nismee 
principe- 
lement 
moné- 
tairee 

(2) 

Total 

( 8 ) =. 
( 1 )+(2 ) 

Avo'rs exté rieurs nets 
après s'ustement statistique 

Opérations 
en capital 

des 
pouvoirs 
publics 

avec 
l'étranger 

4 

( 7 ) 

Refman- 
cernent 

en dehors 
des orge- 
nismes 

principe- 
lement t 

monétaires 
de 

crédits 
commer- 
cieux sur cieux 

(augmen- 
tation: -) 

(8) 

Opération 
avec 

l'étrangers 
(solde 

courant 
ogra• -I- 	l 

Clona en 
capital 

des entre- 
prses e prises et 
Particu- 

BUS) 

(9) = (6) 
- (7)- (R) 

Différence 
entre les 
données 

de la 
balance 

des 
paiement"' [col. (11)1 
et celles 

des orge 
nismee 

principe- 
lament 

monétaires 
(col.(6)1 7 

(10) 

Avoirs 
extérieure 

nets 
suivant 

la balance d .,,, 
,,.,; .,„- „te  
'"*"'-e- de 
l'U.E.B.L. , 

(11) 

B.N.B. 3 

(4) 

Autres 
orge,- 

niemes 
principe- 
lement 
moné- 
faites 

(5) 

Total 

(6) 

1972 	  

1973 	  

1974 	9 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978  	• 

1979 	  

R)78 3e 	trimestre 	 

	

4e 	trimestre 	 

1979 I." trimestre 	 

	

20 	trimestre 	 

	

35 	trimestre 	 

	

4° 	trimestre 	 

1980 Pr trimestre 	 

	

2" 	trimestre 	 

	

3e 	trimestre 	 

194,3 

219,1 

228,8 

252,4 

231,8 

230,9 

221,7 

232,2 

209,1 

221,7 

271,8 

264,5 

241,1 

232,2 

220,7 

319,4 

338,4 

- 45,6 

- 67,2 

- 96,3 

- 92,9 

- 86,3 

-108,1 

-145,9 

-265,7 

-125,9 

-145,9 

-167,3 

-199,6 

-218,2 

-265,7 

-275,4 

-326,7 

-352,1 

148,7 

161,9 

132,5 

159,8 

145,5 

122,8 

78,8 

-33,5 

83,2 

75,8 

104,5 

64,9 

22,9 

-33,5 

-54,7 

- 7,3 

-13,7 

+26,4 

+35,5 

+ 8,1 

+18,5 

-22,7 

- 2,3 

-10,2 

-35,1 

-28,8 

+ 4,1 

+10,6 

- 7,5 

-29,3 

- 8,9 

-27,7 

+43,8 

+ 2,3 

- 13,6 

- '21,4 

- 26,4 

+ 	3,5 

+ 	4,7 

- 18,8 

- 27,9 

-125,6 

+10,8 

-11,8 

-30,5 

-23,7 

-22,6 

-48,8 

- 9,3 

-62,1 

-25,7 

+ 12,8 

+ 14,1 

- 18,3 

+ 22,0 

- 18,0 

- 21,1 

- 38,1 

-160,7 

- 18,0 

- 	7,7 

- 19,9 

- 31,2 

- 51,9 

- 57,7 

- 37,0 

- 18,3 

- 23,4 

-10,6 

- 4,6 

- 3,7 

- 3,6 

+ 8,2 

- 6,0 

+23,7 

+15,3 

+11,8 

+ 0,9 

+21,6 

- 0,5 

- 0,5 

- 5,3 

+25,3 

p+26,6 

p+39,8 

+ 0,8 

- 1,0 

- 5,9 

- 0,7 

- 2,7 

- 9,2 

+ 1,4 

- 7,8 

+ 5,4 

- 3,1 

- 1,5 

- 4,0 

- 0,2 

-2,1 

-2,9 

- 3,3 

- 2,7 

+ 22,6 

+ 19,7 

- 8,7 

+ 26,3 

- 23,5 

- 5,9 

- 63,2 

-168,2 

- 35,2 

- 	5,5 

- 40,0 

- 28,7 

- 61,2 

- 50,3 

- 59,4 

p- 41,6 

p- 60,5 

+ 7,7 

+19,2 

+42,9 

+ 2,4 

+12,6 

+18,2 

+ 8,8 

+35,1 

+ 2,1 

+ 5,5 

- 6,9 

+17,9 

+ 9,0 

+15,1 

+13,3 

- 1,8 

+ 20,5 

+ 83,8 

+ 24,6 

+ 24,4 

- 	5,4 

- 	7,9 

- 29,8 

-125,6 

- 15,9 

- 	2,2 

- 26,8 

- 18,3 

- 42,9 

- 42,6 

- 23,7 

- 20,1 

1 Une ventilation des avoirs extérieurs nets par principaux types de créances 
et d'engagements est donnée au tableau XIII-2. 

2 Cf. tableau XIII-5b, colonne (9), en tenant compte des avoirs et engage-
ments éventuels sur ou envers le Grand-Duché de Luxembourg. 

3 Cf. tableau XIII.5b, colonne (12), et notamment la note 5, en tenant 
compte des avoirs et engagements éventuels sur ou envers le Grand•Duché 
de Luxembourg. 

4 Ces montants comprennent notamment les emprunte h l'étranger de l'Etat, 
du Fonds des Boutes, des pouvoirs publics subordonnés et dee paraétatiques 
administratifs. 

5 Crédits mobilisés auprès des banques belges. 
6  Ce sont les chiffres de cette colonne, calculés comme le montre le présent 

tableau. qui sont repris h la colonne (6) du tableau XIII-8. 
7  Cette différence est égale h : 

- variations dee avoirs extérieure nets des organismes principalement 
monétaires de l'U.E.B.L. résultant des variations des avoirs ou engage- 

mente nete des banques luxembourgeoises vis-à-vis des paye autres que 
la Belgique et des institutions internationales établies en U.E.B.L. [ces 
variations sont comprises dans la colonne (11), mais non dans la 
colonne (6)1. 

- moine, a) variations des avoirs nets des banques belges vie-h-vie des 
résidents luxembourgeois; b) variations des effets publics luxembourgeois 
détenue par la B.N.B. [ces variations sont comprises dans la colonne (6), 
mais non dans la colonne (il)). 

e Cf tableaux IX-1, 2, 8 et 4, rubrique 8.2. 
9  Depuis 1974, les variations ont été calculées sur base du mouvement dee 

avoirs extérieurs nets en monnaies étrangères, lequel a été converti en franoe 
belges au cours de change de la période; ils ne comprennent pas les 
variations comptables que la contrevaleur en francs belges des encours en 
monnaies étrangères existant au début de la période peut avoir subies eu 
suite de modifications dans les cours de change durant la période 
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XIII - 5b. - AVOIRS EXTERIEURS NETS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 1  

(milliards de francs) 

Montants à fin de période 
Variations après 

ajustement statistique 5  

Réserves de change 
Accep- 
tations 

en francs 
belges 

représen- 
tatives 

d'expor- 
tations 

(8) 

Avoirs  

Avoirs 
extérieurs 

nets 

( 9) = 
(7) 4- (8) 

Réserves 
de 

change  

(10) 

Accep- tau' on._ 
, ,..„ 

e- belges  
représen- 

tativoe 
d'expor- 
tations 

(11) 

extérieurs 
nets 

recenséerecensée à 
la balance  

de  
paleTente  

(12) = 
(10)+ (11) 

Encaisse 
en or 

(1) 

Avoirs 
détenue 

auprès du 
F.M.I. 2  

( 2 ) 

Ecus 

(8) 

Avoirs ou 
engage- 

ments (- ) 
nets 

vis-à-
u

vis 
d 

F.E.C.O.M. 
(4) 

Monnaies 
étrangères 

au 
comptant 

3 

(5) 

Francs 
belges 

811 

ptant com
4 

(6) 

Total 

( 7 ) = 
(1) à (G) 

1972 	  

1973 	  

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978 	  

1979 	  

1978 3° 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

1979 1er trimestre 	 
2e 	trimestre 	 
3° 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

1980 ler trimestre 	 
2e 	trimestre 	 
3° 	trimestre 	 

1979 Novembre 	 
Décembre 	 

1980 Janvier 	 
Février 	 
Mars 	 
Avril 	 
Mai 	 
Juin 	' 	 
Juillet 
Août 	 
Septembre 	 
Octobre 	 
Novembre 	 

75,4 

71,8 

71,8 

71,8 

71,8 

72,3 

72,5 

58,3 

72,3 
72,5 

58,0 
58,0 
58,0 
58,3 

58,2 
58,2 
58,2 

58,0 
58,3 

58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 
58,2 

52,0 

54,5 

53,8 

58,7 

58,9 

57,7 

49,6 

48,7 

50,8 
49,6 

54,0 
51,7 
50,9 
48,7 

52,2 
50,2 
48,5 

48,8 
48,7 

52,6 
52,2 
52,2 
50,9 
51,4 
50,2 
50,0 
49,7 
48,5 
48,4 
48,3 

-- 

-- 

-- 

-- 

-- 

-- 

-- 

61,1 

-- 
-- 

70,8 
60,3 
66,7 
61,1 

43,7 
94,0 

119,4 

72,7 
61,1 

72,5 
56,9 
43,7 
77,6 
85,3 
94,0 

119,3 
118,9 
119,4 
121,0 
120,6 

-- 

3,5 

... 

... 

... 

- 23,4 

- 26,7 

- 27,4 

- 27,5 
- 26,7 

- 14,8 
- 7,7 
- 39,9 
- 27,4 

... 

... 

... 

- 30,0 
- 27,4 

- 11,7 
- 	0,9 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

52,4 

75,9 

95,1 

113,7 

90,6 

107,7 

106,1 

75,5 

98,6 
106,1 

86,1 
83,8 
85,5 
75,5 

54,2 
109,1 
111,6 

92,3 
75,5 

58,6 
49,1 
54,2 
57,9 
81,9 

109,1 
118,7 
117,0 
111,6 
100,1 
112,7 

- 2,0 

- 2,6 

- 3,1 

- 3,7 

- 3,2 

- 3,4 

- 5,6 

- 6,1 

- 4,9 
- 5,6 

- 3,4 
- 4,9 
- 3,7 
- 6,1 

- 5,3 
- 6,3 
- 6,7 

- 5,2 
- 6,1 

- 4,9 
- 7,7 
- 5,3 
- 4,8 
- 5,3 
- 6,3 
- 4,9 
- 5,9 
- 6,7 
- 6,3 
- 6,0 

177,8 

203,1 

217,1 

240,5 

218,1 

210,9 

195,9 

210,1 

189,3 
195,9 

250,7 
241,2 
217,5 
210,1 

203,0 
305,2 
331,0 

236,6 
210,1 

225,3 
207,8 
203,0 
239,8 
271,5 
305,2 
341,3 
337,9 
331,0 
321,4 
333,8 

16,5 

16,9 

12,0 

11,9 

13,7 

20,0 

25,8 

22,1 

19,8 
25,8 

21,1 
23,3 
23,6 
22,1 

17,7 
14,2 

p 	7,5 

20,6 
22,1 

20,1 
19,8 
17,7 
20,1 
17,7 
14,2 
10,5 
12,9 
7,4 

p 	7,6 
p 	9,2 

194,3 

220,0 

229,1 

252,4 

231,8 

230,9 

221,7 

232,2 

209,1 
221,7 

271,8 
264,5 
241,1 
232,2 

220,7 
319,4 

p338,5 

257,2 
232,2 

245,4 
227,6 
220,7 
259,9 
289,2 
319,4 
351,8 
350,8 
338,4 

p 329,0 
p 343,0 

1-15,7 

4-36,0 

+12,4 

+18,4 

-24,6 

- 8,6 

-15,9 

-31,5 

-38,0 
- 1,9 

+15,3 
- 9,8 
-29,6 
- 7,4 

-23,3 
A-47,2 
+ 9,2 

1-12,4 
-18,7 

- 4,1 
-10,8 
- 8,4 
- 5,0 
A-24,8 
+27,4 
+17,5 
- 2,6 
- 5,7 
- 6,6 
+ 8,1 

1-10,7 

+ 0,4 

- 4,9 

- 0,2 

+ 1,9 

+ 6,3 

+ 5,7 

- 3,6 

+ 9,2 
+ 6,0 

- 4,7 
+ 2,3 
+ 0,3 
- 1,5 

- 4,4 
- 3,4 

p- 6,8 

- 1,8 
+ 1,6 

- 2,0 
- 0,3 
- 2,1 
+ 2,4 
- 2,4 
- 3,4 
- 3,8 

-+ 2,3 
- 5,4 

p+ 0,2 
p+ 1,6 

1-26,4 

-F36,4 

+ 7,5 

1-18,2 

-22,7 

- 2,3 

-10,2 

-35,1 

-28,8 
+ 4,1 

+10,6 
- 7,5 
-29,3 
- 8,9 

-27,7 
1-43,8 

p+ 2,4 

+10,6 
-17,1 

- 6,1 
-11,1 
-10,5 
- 2,6 
+22,4 
+24,0 
+13,7 
- 0,3 
-11,1 

p- 6,4 
p+ 9,7 

I Non compris les avoirs et engagements éventuels sur ou envers le Grand-
Duché de Luxembourg. 

2 Comprennent a) les droits que possède l'Etat belge comme membre du 
F.M.I. et que la B.N.B. a été autorisée, par la loi du 9 juin 1969 à 
comptabiliser dans ses écritures comme avoirs propres, moyennant la prise 
en charge par elle des obligations incombant à l'Etat belge dans ce domaine, 
et b) les avances octroyées par la B.N.B. pour son compte propre au F.M.I., 
au titre du « mécanisme pétrolier ., en vertu d'un accord conclu avec le 
F.M.I. et approuvé par le Gouvernement. 

3 Y compris le concours financier à moyen terme que l'Etat belge a accordé 
à l'Italie en vertu de la directive du Conseil des Communautés Européennes 
adopté le 17 décembre 1974 et dont la B.N.B. a assuré le financement pour 
le compte de l'Etat conformément à la convention intervenue à la même 
dat« entre celui-ci et la B.N.B. 

4 Différence entre les avoirs sur l'étranger (autres que les acceptations repré. 
sentatives d'exportations) et les engagements envers l'étranger, en particulier 
envers les banques centrales. 

5 Non compris les variations comptables, à savoir celles qui résultent a) de 
l'allocation de droits de tirages spéciaux à la Belgique en 1972 et 1979, 
b) des ajustements apportés à divers avoirs et engagements à la suite de 
la dévaluation du dollar des Etats-Unis en 1973, et c) des modifications dans 
les cours de change qui ont pu affecter, depuis janvier 1974, la contre-valeur 
en francs belges des variations des encours en monnaies étrangères, d) de 
l'entrée en vigueur au 18 mars 1979, du Système Monétaire Européen. 
Compte tenu, de plus, depuis 1976 d'un ajustement résultant d'opérations 
entre la B.N.B. et les autres organismes principalement monétaires et qui 
ne sont pas comptabilisée le même jour dans les deux organismes concernés. 

6 C . tableaux IX-1, 2, 8 et 4, rubrique 6.28. 
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XIII - 6. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

Destination économique apparente 

(milliards de francs) 

Fin de période 

Crédits aux entreprises et particuliers Crédits à l'étranger 

Total 
général 

(11) = 
i61 +(10) 

Financements spécifiques 
Crédits 
dont la 
desti• 
nation 
écono-
mique 
n'a pu 

être 
identifiée 

(51 

Total 

( 6 ) = 
(11 à 	(51 

Finan- 
cernent 

spécifique 
de délais 

de 
paiement 
à l'espar-  

tation 

(7) 

Crédits 
dont la destination 
économique n'a pu 

être identifiée 
Total 

(10) = 
l7 ∎ 	1 	roi 

d'inves- 
tissements 

indus- 
triels, 

agricoles 
et arti- 
sanaux 

1 

(1) 

de la 
construc-
lion et 

de trans- 
actions 
immo- 
bilièree 

2 

(21 

de ventes 
et prêts 
à temo • 	- é  rament 

3 

(81 

d'impor- 
tations 

(41 

Crédits 
de caisse 

4 

(31 

Autres 

(11) 

1972 	5 	  

1973 	  

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	5 	  

1978 Mars 	  
Juin 	  
Septembre 	5 	 
Décembre 	5 	 

1979 Mars 	5 	  

Juin 5 	  

Septembre 	5 	 

Décembre 	 
Décembre 6 	 

1980 Mars 	  
Juin 	  

32,9 

40,9 

44,4 

46,4 

50,1 

48,5 

49,6 
50,5 
55,5 
61,7 

62,7 
68,2 
74,7 
78,2 
78,2 

85,2 
89,6 

20,0 

26,6 

34,9 

46,5 

61,7 

84,7 

88,9 
99,4 

102,0 
114,0 

119,1 
132,9 
141,5 
152,7 
152,7 

157,0 
160,9 

34,4 

41,6 

45,2 

51,6 

73,0 

91,2 

90,3 
94,3 
96,1 

102,0 

98,4 
105,0 
106,3 
114,9 
114,9 

112,5 
115,1 

27,2 

22,1 

23,7 

25,9 

27,6 

29,2 

26,1 
28,1 
31,9 
32,9 

34,9 
36,1 
38,8 
39,4 
39,4 

42,4 
34,6 

200,5 

239,6 

266,3 

311,8 

354,8 

415,6 

397,7 
419,2 
426,5 
430,9 

428,0 
455,1 
461,5 
499,0 
499,0 

488,2 
516,4 

315,0 

370,8 

414,5 

482,2 

567,2 

669,2 

652,6 
691,5 
712,0 
741,5 

743,1 
797,3 
822,8 
884,2 
884,2 

885,3 
916,6 

52,1 

57,0 

70,9 

75,9 

77,2 

93,5 

94,0 
95,2 
98,8 

102,5 

103,7 
109,5 
110,2 
119,0 
119,0 

124,5 
127,4 

60,4 

75,9 

101,1 

145,4 

156,1 

187,8 

189,3 
196,5 
208,3 
210,3 

214,5 
226,1 
239,4 
253,0 
247,4 

288,6 
308,8 

2,6 

2,0 

1,7 

4,1 

13,5 

15,0 

13,2 
16,0 
9,2 

13,8 

11,7 
13,6 
14,6 
16,3 
16,3 

15,6 
15,d 

115,1 

134,9 

173,7 

225,4 

246,8 

296,3 

296,5 
307,7 
316,3 
326,6 

329,9 
349,2 
364,2 
388,3 
382,7 

428,7 
451,2 

430,1 

505,7 

588,2 

707,6 

814,0 

965,5 

949,1 
999,2 

1.028,3 
1.068,1 

1.073,0 
1.146,5 
1.187,0 
1.272,5 
1266,9 

1.314,0 
1.367,0 

1 Crédits octroyés dans le cadre des lois des 24 mai 1959, 17 juillet 1959, 
lo ju.ilet 15 lévrier 1001, 14 juillet 1906 et 30 décembre 1970 
(crédite subsidiés et/ou garantis), ainsi que crédits non s subsidiés et/ou 
garantis s dont une partie au moins a une durée initiale de 2 ans ou 
plus à condition toutefois qu'il ne s'agisse ni de crédits purement 
commerciaux, ni de crédits finançant principalement la construction ou 
l'achat d'immeubles d'habitation. de bureaux, d'écoles, de cliniques, etc. 

2 Crédits à des entreprises ayant pour objet social la construction immo-
bilière et/ou la réalisation de travaux de génie civil, crédite à des 
sociétés immobilières et crédite qui ont pour destination principale le 
financement de l'achat ou de la construction d'immeubles d'habitation, 
de bureaux, d'écoles. de cliniques. etc. 

3  Crédits aux acheteurs et vendeurs à tempérament (que les banques 
soient intervenues ou non dans le contrat de vente), prête personnels 

consentis directement par les banques et crédits octroyés par les banques 
aux sociétés de financement. A partir de 1978 : nouvelle série par 
suite d'une rectification apportée par une banque importante. 

4 Y compris les promesses sur l'étranger, qui au tableau X111-7 sont 
comprises dans la colonne (2) s Effets commerciaux s. 

5  Y compris les effets venus à l'échéance au dernier jour du mois et 
n'ayant pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour 
férié. 

a Nouvelle série : l'écart par rapport h l'ancienne série résulte de l'élimi- 
nation des crédits aux Etats membres des Communautés Européennes. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'information et do 
Documentation, XLIIe année, tome II, no 3, septembre 1967, p. 241. 



- 97 --- 

XIII - 7. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
Forme et localisation 

(milliards de francs) 

Crédits accordés à leur origine 
par les bang .es de dépôts 

Crédi s logés en dehors 
des banques de d pôts 1 	- Crédits logés dans les banques de dépôts Pour 

mémoire : 
Autres 

Accep- Effets Total Accep- Effets Accep- Effets crédits  Fin de période 
tations commer- Avances (4) = tâtions commer- Total tations commer- Avances Total logés  

bancaires cieux (1) à (8) bancaires cieux bancaires cieux dans les  
,- ( 7 ) = (11) = banques 2  

(1) (2) (3) ( 7 ) -1- ( 11 ) (5) (0) (5)+ (6) (8) (9) (10) (8) à (10) (12) 

A. Crédits aux entreprises et particuliers 

1972 	3 	 23,0 119,7 172,3 315,0 13,9 13,7 27,6 9,1 106,0 172,3 287,4 0,1 
1973 	  19,0 132,5 219,3 370,8 13,1 16,6 29,7 5,9 115,9 219,3 341,1 0,1 
1974 	  19,6 142,6 252,3 414,5 11,7 26,6 38,3 7,9 116,0 252,3 376,2 0,3 
1975 	  23,7 149,1 309,4 482,2 12,8 20,4 33,2 10,9 128,7 309,4 449,0 0,1 
1976 	  24,4 171,1 371,7 567,2 12,5 35,0 47,5 11,9 136,1 371,7 519,7 0,1 
1.977 	3 	 25,5 191,6 452,1 669,2 15,6 43,0 58,6 9,9 148,6 452,1 610,6 0,2 

1978 Mars 	 24,3 179,3 449,0 652,6 9,4 26,1 35,5 14,9 153,2 449,0 617,1 0,2 
Juin 	 26,2 184,9 480,4 691,5 9,8 25,8 35,6 16,4 159,1 480,4 655,9 0,1 
Septembre 3  	 29,4 189,5 493,1 712,0 19,9 43,4 63,3 9,5 146,1 493,1 648,7 
Décembre 3  	 30,3 193,9 517,3 741,5 17,3 45,0 62,3 13,0 148,9 517,3 679,2 0,3 

1979 Mars 3 	 32,1 189,2 521,8 743,1 13,5 33,3 46,8 18,6 155,9 521,8 696,3 
Juin 3 	 33,5 199,6 564,2 797,3 16,8 41,9 58,7 16,7 157,7 564,2 738,6 0,2 
Septembre 3  36,0 196,7 590,1 822,8 25,8 42,6 68,4 10,2 154,1 590,1 754,4 
Décembre 	 34,7 207,0 642,5 884,2 20,7 44,7 65,4 14,0 162,3 642,5 818,8 0,2 

1.980 Mars 	 34,8 217,6 632,9 885,3 19,3 48,4 67,7 15,5 169,2 632,9 817,6 0,2 
1M11 30,1 216,1 670,4 916,6 13,9 44,2 58,1 16,2 171,9 670,4 858,5 0,1 

B. Crédits à l'étranger 
1972 	3 	 25,3 28,8 61,0 115,1 13,5 13,1 26,6 11,8 15,7 61,0 88,5 2,9 
1973 	  26,9 31,3 76,7 134,9 15,8 12,1 27,9 11,1 19,2 76,7 107,0 1,8 
1974 	  32,6 37,4 103,7 173,7 15,3 14,0 29,3 17,3 23,4 103,7 144,4 0,2 
1975 	  32,6 43,2 149,6 225,4 15,1 15,1 30,2 17,5 28,1 149,6 195,2 0,7 
1976 	  30,5 56,9 159,4 246,8 13,6 20,7 34,3 16,9 36,2 159,4 212,5 0,1 
1977 	3 	 36,4 68,5 191,4 296,3 17,0 32,8 49,8 19,4 35,7 191,4 246,5 1,9 
1978 Mars 	 32,4 72,6 191,5 296,5 11,0 31,5 42,5 21,4 41,1 191,5 254,0 3,5 

Juin 	 31,2 76,7 199,8 307,7 8,4 32,5 40,9 22,8 44,2 199,8 266,8 2,2 
Septembre 3  	 32,8 72,3 211,2 316,3 15,7 29,6 45,3 17,1 42,7 211,2 271,0 5,1 
Décembre 3  	 34,4 80,5 211,7 326,6 17,9 36,3 54,2 16,5 44,2 211,7 272,4 2,4 

1979 Mars 3 	 32,5 87,3 210,1 329,9 14,1 36,7 50,8 18,4 50,6 210,1 279,1 2,2 
Juin 3 	 35,6 90,0 223,6 349,2 17,9 38,9 56,8 17,7 51,1 223,6 292,4 2,2 
Septembre 3  34,8 94,3 235,1 364,2 18,9 38,6 57,5 15,9 55,7 235,1 306,7 2,2 
Décembre 	 37,0 97,7 253,6 388,3 18,1 39,8 57,9 18,9 57,9 253,6 330,4 4,6 
Décembre 4  	 37,0 97,7 248,0 382,7 18,1 39,8 57,9 18,9 57,9 248,0 324,8 4,6 

1980 Mars 	 39,0 99,9 289,8 428,7 17,7 39,1 56,8 21,3 60,8 289,8 371,9 13,3 
juin 35,1. 110,3 305,8 451,2 15,2 41,0 56,2 19,9 69,3 305,8 395,0 3,9 

C. Total 
1972 	3 	 48,3 148,5 233,3 430,1 27,4 26,8 54,2 20,9 121,7 233,3 375,9 3,0 
1973 	  45,9 163,8 296,0 ' 	505,7 28,9 28,7 57,6 17,0 135,1 296,0 448,1 1,9 
1974 	  52,2 180,0 356,0 588,2 27,0 40,6 67,6 25,2 139,4 356,0 520,6 0,5 
1975 	  56,3 192,3 459,0 707,6 27,9 35,5 63,4 28,4 156,8 459,0 644,2 0,8 
1976 	  54,9 228,0 531,1 814,0 26,1 55,7 81,8 28,8 172,3 531,1 732,2 0,2 
1977 	3 	 61,9 260,1 643,5 965,5 32,6 75,8 108,4 29,3 184,3 643,5 857,1 2,1 

1978 Mars 	 56,7 251,9 640,5 949,1 20,4 57,6 78,0 36,3 194,3 640,5 871,1 3,7 
Juin  	57,4 261,6 680,2 999,2 18,2 58,3 76,5 39,2 203,3 680,2 . 	922,7 2,3 
Septembre 3  -. 62,2 261,8 704,3 1.028,3 35,6 73,0 108,6 26,6 188,8 704,3 919,7 5,1 
Décembre 3  	 64,7 274,4 729,0 1.068,1 35,2 81,3 116,5 29,5 193,1 729,0 951,6 2,7 

1979 Mare 3 	 64,6 276,5 731,9 1.073,0 27,6 70,0 97,6 37,0 206,5 731,9 975,4 2,2 
Juin 3 	 69,1 289,6 787,8 1.146,5 34,7 80,8 115,5 34,4 208,8 787,8 1.031,0 2,4 
Septembre 3  	 70,8 291,0 825,2 1.187,0 44,7 81,2 125,9 26,1 209,8 825,2 1.061,1 2,2 
Décembre 	 71,7 304,7 896,1 1.272,5 38,8 84,5 123,3 32,9 220,2 896,1 1.149,2 4,8 
Décembre 4 71,7 304,7 890,5 1.266,9 38,8 84,5 123,3 32,9 220,2 890,5 1.143,6 4,8 

1.980 Mars  	73,8 317,5 922,7 1.314,0 37,0 87,5 124,5 36,8 230,0 922,7 1.189,5 13,5 
Juin 65,2 326,4 976,2 1.367,8 29,1 85,2 114,3 36,1 241,2 976,2 1.253,5 4,0 

1 Ces crédits sont localisés essentiel ement à la B.N.B., à l'I.R.G., auprès 
d'autres intermédiaires financiers belges et à l'étranger. 

2 Il s'agit d'effets commerciaux. 

3  Y compris les ef f es venue à échéance au dernier jour du mois et n'ayant 
pu ètre encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour férié. 

4 Nouvel e série : I écart par rapport à l'ancienne série résulte de l'élimi- 
nation des crédits aux Etats membres des Communautés Européennes. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de 
Documentation, XLIIc année, tome II, no 3, septembre 1967, p. 241. 



- 98 - 

XIII • 8. - CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
ET LOGES A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards de francs) 

Fin de période 

Crédits accordés à leur origine 
par la B.N.B. 

(crédite directs) 
Effets réescomptés Total général 

Pour 
mémoire : 

Autres 
ré c lodits

gée 
h la 

R.N.B. 2  

(11) 

Effets 
commer- 

cieux 
(1) 

Avances 

(2) 

Total 

( 3 ) = 
(11 -1- (2) 

Accep- 
tations 

bancaires 
(41 

Effets 
commer- 

Maux 
(51 

Total 

( 6 ) = 
(.11-I-(51 

Accep- 
tations 

bancaires 
(71 

Effets 
commer- 

cieux 
(51 

Avances 

(91 

Total 
(10) - 

(7) à (9) 
= 

(31-I-(6) 

A. Crédits aux entreprises et particuliers 
1972 	1 	  3,3 0,1 3,4 6,3 6,7 13,0 6,3 10,0 0,1 16,4 0,7 
1973 	  3,2 0,4 3,6 7,9 11,5 19,4 7,9 14,7 0,4 23.0 0,5 
1974 	  2,5 0,5 3,0 5,2 11,0 16,2 5,2 13,5 0,5 19,2 1,4 
1975 	  1,3 0,4 1,7 8,7 8,7 10,0 0,4 10,4 0,3 
1976 	  0,9 0,4 1,3 5,4 22,8 28,2 5,4 23,7 0,4 29,5 2,4 
1977 	' 	  0,7 0,4 1,1 7,6 28,6 36,2 7,6 29,3 0,4 37,3 2,8 

1978 Mars 	  0,6 0,6 2,5 15,9 18,4 2,5 16,5 19,0 1,0 
Juin 	  0,3 0,1 0,4 3,1 9,5 12,6 3,1 9,8 0,1 13,0 0,8 
Septembre 1 	 0,2 0,4 0,6 10,1 28,7 38,8 10,1 28,9 0,4 39,4 1,2 
Décembre 1 	 0,5 0,1 0,6 12,1 34,9 47,0 12,1 35,4 0,1 47,6 5,7 

1979 Mars 1 	  0,4 0,4 8,3 23,4 31,7 8,3 23,8 32,1 5,0 
Juin 	' 	 0,2 0,1 0,3 9,2 32,3 41,5 9,2 32,5 0.1 41,8 4,1 
Septembre 0,1 0,1 0,2 12,4 36,1 48,5 12,4 36,2 0,1 48,7 3,1 
Décembre 0,2 0,3 0,5 12,0 38,7 50,7 12,0 38,9 0,3 51,2 7,6 

1980 Mars 	  0,1 0 , 1 .  12,8 37,5 50,3 12,8 37,6 50,4 6,3 
Juin 8,3 33,0 41,3 8,3 33,0 41,3 6,6 

B. Crédits à l'étranger 
1972 11,6 4,9 16,5 11,6 4,9 16,5 
1973 	  12,7 4,2 16,9 12,7 4,2 16,9 
1974 9,5 2,5 12,0 9,5 2,5 12,0 
1975 	  9,8 2,0 11,8 9,8 2,0 11,8 
1976 	  8,8 4,9 13,7 8,8 4,9 13,7 
1977 12,6 7,4 20,0 12,6 7,4 20,0 

1978 Mars 	  5,5 3,2 8,7 5,5 3,2 8,7 
Juin 5,3 5,3 10,6 5,3 5,3 10,6 
Septembre 1 	 11,6 8,2 19,8 11,6 8,2 19,8 
Décembre 15,5 10,3 25,8 15,5 10,3 25,8 

1979 Mars 1 	  12,0 9,1 21,1 12,0 9,1 21,1 
Juin 	1 	  13,5 9,8 23,3 13,5 9,8 23,3 
Septembre 14,7 8,9 23,6 14,7 8,9 23,6 
Décembre 	 14,2 7,9 22,1 14,2 7,9 22,1 

1980 Mars 	  12,2 5,5 17,7 12,2 5,5 17,7 
Juin 10,6 3,6 14,2 10,6 3,6 14,2 

C. Total 
1972 3,3 0,1 3,4 17,9 11,6 29,5 17,9 14,9 0,1 32,9 0,7 
1973 	  3,2 0,4 3,6 20,6 15,7 36,3 20,6 18,9 0,4 39,9 0,5 
1974 	  2,5 0,5 3,0 14,7 13,5 28,2 14,7 16,0 0,5 31,2 1,4 
1975 1,3 0,4 1,7 9,8 10,7 20,5 9,8 12,0 0,4 22,2 0,3 
1976 	  0,9 0,4 1,3 14,2 27,7 41,9 14,2 28,6 0,4 43,2 2,4 
1977 0,7 0,4 1,1 20,2 36,0 56,2 20,2 36,7 0,4 57,3 2,8 

1978 Mars 	  0,6 0,6 8,0 19,1 27,1 8,0 19,7 27,7 1,0 
Juin 	  0,3 0,1 0,4 8,4 14,8 23,2 8,4 15,1 0,1 23,6 0,8 
Septembre 1 	 0,2 0,4 0,6 21,7 36,9 58,6 21,7 37,1 0,4 59,2 1,2 
Décembre 1 	 0,5 0,1 0,6 27,6 45,2 72,8 27,6 45,7 0,1 73,4 5,7 

1979 Mars 1 	  0,4 0,4 20,3 32,5 52,8 20,3 32,9 53,2 5,0 
Juin 	1 	  0,2 0,1 0,3 22,7 42,1 64,8 22,7 42,3 0,1 65,1 4,1 
Septembre 0,1 0,1 0,2 27,1 45,0 72,1 27,1 45,1 0,1 72,3 3,1 
Décembre 	 0,2 0,3 0,5 26,2 46,6 72,8 26,2 46,8 0,3 73,3 7,6 

1980 Mars 	  0,1 0,1 25,0 43,0 68,0 25,0 43,1 68,1 6,3 
Juin 	  18,9 36,6 55,5 18,9 36,6 55,5 6,6 

1 Y compris les effets venus à échéance au dernier jour du mois et 
n'ayant pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour 
férié. 

2 I] s'agit d'effets commerciaux. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bullet'n d'Information et de 
Documentation, XIII° année, tome II, no 3, septembre 1967, p. 241 et 
Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, LIe année, tome I, no 1, 
janvier 1976. 



XIII - 9. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES ORGANISMES PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
(milliards de francs) 

Crédits accordés à leur origine par les 
organismes principalement monétaires 

Crédits loges en dehors 
des organismes  

principalement monétaires 

Crédi s lobés dans les organismes 
principalement monétaires 1 

Pour 
mémoire 

Autres 
crédita 
logés 

Fin de période Accep- Effets Total Accep. Effets Accep- Effets 
dans les 

tations commet- Avances tations commet- Total tations commet- Avances Total organismes 
principe. 

bancaires cieux (4) = bancaires cieux bancaires cieux lement 
(1) à (8) moné- 

= (7) = (11) = taires 2  
(1) (2) (81 	( 7 )+ (111 (5) 	(0) (51+10) (91 (91 (101 (8) à (101 (12) 

A. Crédits aux entreprises et particuliers 
1972 	3 	  23,0 123,0 172,4 318,4 7,4 6,8 14,2 15,6 116,2 172,4 304,2 0,8 
1973 	  19,0 135,7 219,7 374,4 5,2 5,0 10,2 13,8 130,7 219,7 364,2 0,6 
1974 	  19,6 145,1 252,8 417,5 5,8 13,7 19,5 13,8 131,4 252,8 398,0 1,7 
1975 	  23,7 150,3 309,9 	483,9 9,8 8,2 18,0 13,9 142,1 309,9 465,9 0,4 
1976 	  24,4 171,9 372,1 	568,4 5,7 10,4 16,1 18,7 161,5 372,1 552.3 2,5 
1977 	a 	  25,5 192,3 452,5 670,3 6,5 12,8 19,3 19,0 179,5 452,5 651,0 3,0 

1978 Mars 	 24,3 179,9 449,0 653,2 6,7 9,5 16,2 17,6 170,4 449,0 637,0 1,2 
Juin 	 26,2 185,2 480,5 691,9 6,7 16,3 23,0 19,5 168,9 480,5 668,9 0,9 
Septembre 3  	 29,4 189,7 493,5 712,6 7,7 14,1 21,8 21,7 175,6 493,5 690,8 1,2 
Décembre 3  	 30,3 194,4 517,4 742,1 4,6 7,3 11,9 25,7 187,1 517,4 730,2 6,0 

1979 Mars 3 	 32,1 189,7 521,8 743,6 4,8 9,2 14,0 27,3 180,5 521,8 729,6 5,0 
Juin 3 	 33,5 199.8 564,3 797,6 7,6 9,6 17,2 25,9 190,2 564,3 780,4 4,3 
Septembre 3  	 36,0 196,8 590,2 823,0 12,9 5,5 18,4 23,1 191,3 590,2 804,6 3,1 
Décembre 	 34,7 207,2 642,8 884,7 8,7 6,0 14,7 26,0 201,2 642,8 870,0 7,8 

1980 Mars 	 34,8 217,7 632,9 885,4 5,9 9,4 15,3 28,9 208,3 632,9 870,1 6,5 
:Juin 30,1. 216,1 670,4 916,6 5,6 11,2 16,8 204,9 670,4 899,8 6,7 

B. Crédits à l'étranger 
1972 	3 	  25,3 28,8 	61,0 115,1 1,9 8,2 10,1 23,4 20,6 61,0 105,0 2,9 
1973 	  26,9 31,3 76,7 134,9 3,1 7,9 11,0 23,8 23,4 76,7 123,9 1,8 
1974 	  32,6 37,4 103,7 173,7 5,5 11,4 16,9 27,1 26,0 103,7 156,8 0,2 
1975 	  32,6 43,2 149,6 225,4 4,7 12,9 17,6 27,9 30,3 149,6 207,8 0,7 
1976 	  30,5 56,9 159,4 246,8 4,5 15,7 20,2 26,0 41,2 159,4 226,6 0,1 
1977 36,4 68,5 191,4 296,3 4,1 25,4 29,5 32,3 43,1 191,4 266,8 1,9 

1978 Mars 	 32,4 72,6 191,5 296,5 5,1 27,1 32,2 27,3 45,5 191,5 264,3 3,5 
Juin  	31,2 76,7 199.8 307,7 3,1 27,2 30,3 28,1 49,5 	199,8 277,4 2,2 
Septembre 3  	 32,8 72,3 211,2 316,3 3,7 21,2 24,9 29,1 51,1 211,2 291,4 5,1 
Décembre 3  	 34,4 80,5 211,7 326,6 2,1 26,0 28,1 32,3 54,5 211,7 298,5 2,4 

1979 Mars 3 	 32,5 87,2 210,1 329.8 2,0 27,5 29,5 30,5 59,7 210,1 300,3 2,2 
Juin) 	3 	 35,6 90,0 223,6 	349,2 4,4 29,1 33,5 31,2 60,9 223,6 315,7 2.2 
Septembre 3  	 34,8 94,3 235,1 364,2 4,0 29,7 33,7 30,8 64,6 235,1 330,5 2,2 
Décembre 	 37,0 97,7 253,6 388,3 3,9 31,9 35,8 33,1 65,8 	253,6 	352,5 4,6 
Décembre 4  37,0 97,7 248,0 382,7 3,9 31,9 35,8 33,1 65,8 248,0 346,9 4,6 

1980 Mars 	 39,0 99,9 289,8 428,7 5,3 33,4 38,7 33,7 66,5 289,8 390,0 13,3 
.111111 35,1 110,3 305,8 451,2 4,6 37,• 42,0 30,5 72,9 305,8 409,2 3,9 

C. Total 
1972 	3 	  48,3 151,8 233,4 433,5 9,3 15,0 24,3 39,0 136,8 	233,4 409,2 3,7 
1973 	  45,9 167,0 296,4 509,3 8,3 12,9 21,2 37,6 154,1 	296,4 488,1 2,4 
1974 	  52,2 182,5 356,5 591.2 11,3 25,1 36,4 40,9 157,4 356,5 554,8 1,9 
1975 	  56,3 193.5 459,5 709,3 14,5 21,1 35,6 41,8 172,4 459,5 673,7 1,1 
1976 	  54,9 228,8 531,5 815,2 10,2 26,1 36,3 44,7 202,7 531,5 778,9 2,6 
1977 	3 	  61,9 260,8 643,9 966,6 10,6 38,2 48,8 51,3 222,6 643,9 917,8 4,9 

1978 Mars 	 56,7 252,5 640,5 949,7 11,8 36,6 48,4 44,9 215,9 640,5 901,3 4,7 
Juin  	57,4 261,9 680,3 999,6 9,8 43,5 53,3 47,6 218,4 680,3 946,3 3,1 
Septembre 3  	 62,2 262,0 704,7 1.028,9 11,4 35.3 46,7 50,8 226,7 704,7 982,2 6,3 
Décembre 3  	 64,7 274,9 729,1 1A68,7 6,7 33,3 40,0 58,0 241,6 729,1 1.028,7 8,4 

1979 Mars 3 	 64,6 276,9 731,9 1.073,4 6,8 36,7 43,5 57,8 240,2 731,9 1.029,9 7,2 
Juin 3 	 69,1 289,8 787,9 1.146,8 12,0 38,7 50,7 57,1 251,1 787,9 1.096,1 6,5 
Septembre 3  	 70,8 291,1 825,3 1.187,2 16,9 35,2 52,1 53,9 255,9 825,3 	1.135,1 • 	5,3 
Décembre 	 71,7 304,9 896,4 	1.273,0 12,6 37,9 50,5 59,1 267,0 896,4 	1.222,5 12,4 
Décembre 4  	 71,7 304,9 890,8 1.267,4 12,6 37,9 50,5 59,1 267,0 890,8 1.216,9 12,4 

1 . 980 Mars 	 73,8 317,6 922,7 1.314,1 11,2 42,8 54,0 62,6 274,8 922,7 1.260,1 19,8 
Juin 65,2 326,4 976,2 1.367,8 10,2 48,6 58,8 55,0 277,8 976,2 1.309,0 10,6 

t Crédits logés à la B.N.B., dans les banques de dépôts et dans les orga-
nismes publics monétaires (y compris les crédite que l'I.R.G. finance par 
un recours aux organismes principalement monétaires). 

2 II s'agit d'effets commerciaux. 
3 Y compris les effets venus à échéance au dernier jour du mois et 

n'ayant pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour 
férh,  

4 Nouvelle série : l'écart par rapport à l'ancienne série résulte de l'élimi- 
nation des crédits aux Etats membres des Communautés Européennes. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de 
Documentation, :aile année, tome II, no 3, septembre 1967, p. 241. 



XIII • 10. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards de francs) 

1071 1972 1973 1974 1975 1876 1977 	1978 1979 
Rubriques 	 31 31 31 31 31 81 81 	31 91 

décembre décembre décembre décembre décembre décembre décembre 	décembre décembre 

ACTIF 

Encaisse en or 	  77,2 75,4 71,8 71,8 71,8 71,8 72,3 72,5 58,3 
Fonds Monétaire International : 

Participation 30,0 25,9 24,0 24,9 26,3 29,9 26,7 19,4 18,1 
Prêts 1,5 0,7 
Droits 	de 	tirage 	spéciaux 	 20:3 26,1 30:5 28,4 30,0 19,3 19,8 20,1 23,2 

Ecus 	  61,1 
Monnaies 	étrangères 	  35,0 52,4 75,9 88,6 107,2 84,0 101,2 106,1 75,5 
Monnaies étrangères et or à recevoir : 0,3 • • 	• • • 	• • • 	• 

Fonds Européen de Coopérat. Monétaire 35,7 
Autres 2,4 

Accords 	internationaux 	  0,2 0,4 0,4 
Avance au F.M.I 	  2,4 9,7 9,7 9,4 7,4 
Fonds Européen de Coopération Monétaire 3,5 • • 	• 
C.E.E. 	: 	Concours 	financier 	à 	moyen 

terme 6,5 6,5 6,5 6,5 
Débiteurs pour change et or, à terme 	 34,8 20,6 28.8 13,5 11,9 11,9 19,6 
Effets de commerce 	  15,1 33,4 40.1 32,2 22,2 45,3 59,'; 79,0 80,6 
Avances sur nantissements : 

Organismes régis par une loi spéciale 	 0,3 2,6 0,3 0,4 3,4 4,1 7,8 14,2 23,5 
Banques 0,9 2,1 0,2 0,1 0,1 2,0 0,2 
Entreprises 	et 	particuliers 	 0,6 

Effets publics 	: 
Effets 	publics 	belges 	  4,9 1,1 0,4 5,1 4,2 20,6 37,0 37,0 37,0 
Effets 	publics 	luxembourgeois 	 

Concours spécial au Fonds des Rentes 	 2,8 16,0 52,5 
Monnaies divisionnaires et d'appoint 	 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
Avoirs à l'Office des Chèques Postaux : 

Compte A 	  
Compte B 	  2,5 2,4 2,0 3,4 

Créance consolidée sur l'Etat 	 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 
Bons du Trésor spéciaux 	  2,8 0,9 0,8 0,6 0,4 
Ajustement provisoire résultant de la loi 

du 3 juillet 1972 	  3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 
Valeurs à recevoir 	  0,4 0,6 1,1 1,7 1,0 0,9 2,2 9,2 18,8 
Fonds 	publics 	  3,8 4,1 4,3 4,8 5,3 5,5 6,1 6,5 7,2 
Immeubles, matériel et mobilier 	 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 
Valeurs de la Caisse de Pensions du Per 	 

sonnel 3,5 4,0 4,5 5,5 6,5 7,8 9,1 10,3 11,8 
Comptes transitoires 	  0,6 0,8 0,9 1,1 1,3 0,9 1,2 1,5 2,0 

Total de l'actif 	 262,7 284,4 330,9 325,6 340,8 349.7 406,9 458,8 578,3 

PASSIF 

Billets 	en 	circulation 	  201,8 222,6 238,5 	256,1 288,4 307,2 335,4 359,9 I 	371,8 
Comptes courants et divers 	: 

Trésor public, compte ordinaire 	 .. . ... .. ... ... .. ... ... ... 
Organismes régis par une loi spéciale . 0,4 0,5 0,3.  0,1 0,2 0,3 0,2 2,9 1,5 
Banques de Belgique 	  1,0 1,1 0,6 0,9 0,7 0,6 0,5 0,4 0,3 
Entreprises 	et 	particuliers 	 0,3 0,3 0,4 0,7 0,8 0,9 0,8 0,7 0,9 
Banques à l'étranger, comptes ordin. 	 0,7 0,6 0,6 0,4 0,4 0,6 0,9 1,1 1,4 
Valeurs 	à 	payer 	  1,5 1,6 2,4 3,7 2,3 2,1 2,0 3,3 3,8 

Accords 	internationaux 	  3,1 1,4 2,0 2,6 3,2 
Accords 	d'aide 	financière 	 2,5 2,4 2,0 3,4 
Autres 	accords 	  0,4 0,4 0,4 

Fonds Monétaire International : 
Droits 	de 	tirage 	spéciaux, 	allocation 

	

cumulative nette 	  7,0 10,5 10,2 10,2 10,2 10,2 10,2 10,2 14,7 
Fonds Européen de Coopération Monétaire 23,4 26,7 27,4 
Ecus 	à 	livrer 	au 	Fonds 	Européen 	de 

Coopération Monétaire 	  86,3 
Réserve monétaire : 

Belgique 11,8 33,6 20,7 -- -- -- 0,4 -- 
Grand•Duché de Luxembourg 	 -- -- 0,9 0,3 -- __ -- -- -- 

Monnaies étrangères et or à livrer 	 35,8 21,5 26,5 11,1 12,1 ... ... 16,2 28,1 
Caisse de Pensions du Personnel 	 3,5 4,0 4,5 5,4 6,5 7,7 9,1 10,3 11,8 
Comptes transitoires 	  3,0 3,7 5,0 7,5 9,9 10,5 14,5 16,5 18,2 
Capital 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
Fonds de Réserve : 

Réserve statutaire 	  0,9 1,0 1,0 1,1 1,1 1,3 1,2 1,3 1,4 
Réserve extraordinaire 	  0,8 0,9 1,3 1,7 1,9 2,3 2,7 3,4 4,1 
Compte d'amortissement des immeubles, 

matériel et mobilier 	  2,0 2,0 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 2,0 2,1 
Bénéfice net à 	répartir 	  0,5 0,5 0,6 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7 0,7 

Total du passif 	 262,7 284,4 330,9 325,6 340,8 349,7 406,9 458,S 578,3 

N. B. - Le Rapport annuel de la B.N.B. donne en annexe, toutes les 
situations hebdomadaires de l'année b laquelle il se rapporte. Il comporte 
égal,n^nt un commentaire succinct des principaux postes du bilan. 



XIII - 10. - SITUATIONS HEBDOMADAIRES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
(milliards de francs) 

Rubriques 1979 
6 août 

1980 
4 août 

	

1979 	1980 

	

10 sept. 	8 sept. 
1979 

8 octobre 
1980 

6 octobre 
1979 

5 novembre 
1980 

7 novembre 

ACTIF 

Encaisse en or 	  58,0 58,2 58,0 58,2 58,0 58,2 58,0 58,2 
Fonds Monétaire International : 

Participation 20,2 14,2 20,3 13,5 20,3 12,9 19,3 12,9 
Prêts 
Droits de tirage spéciaux 	 23,1 29,5 23,1 29,5 23,1 29,5 23,1 29,5 

Ecus 	  66,3 119,3 66,2 119,7 75,4 119,4 75,3 118,9 
Monnaies 	étrangères 	  86,7 118,9 86,5 112,6 86,8 108,8 89,0 102,2 
Monnaies étrangères et or à recevoir : 

Fonds Européen de Coopérat. Monétaire 35,3 37,6 37,6 37,6 35,7 37,6 38,0 40,1 
Autres 2,3 2,3 

Accords 	internationaux 	  0,2 0,8 0,2 0,7 0,5 0,7 0,2 0,3 
Avances au F.M.I. 	  8,2 6,5 7,7 6,4 7,5 6,2 7,4 6,0 
Fonds Européen de Coopération Monétaire 
C.E.E. : Concours financier à moyen terme 
Débiteurs pour change et or, à terme 	 15,2 2,4 15,2 2.4 15,3 2,4 15,8 2,4 
Effets de commerce 	  68,3 53,7 67,2 46,4 75,2 36,0 72,7 31,5 
Avances sur nantissement 	  13,1 11,8 8,2 6,9 13,9 4,1 14,9 4,9 
Effets publics * : 

Effets 	publics 	belges 	  37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 
Effets 	publics 	luxembourgeois 	 

Concours spécial au Fonds des Rentes ** 30,4 44,1 36,9 60,1 46,4 76,2 48,6 84,4 
Monnaies divisionnaires et d'appoint 	 0,6 0,7 0,6 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 
Avoirs à l'Office des Chèques Postaux : 

Compte A 	  
Compte B 	  2,6 3,8 2,7 3,9 2,8 4,3 2,8 4,4 

Créance consolidée sur l'Etat 	 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 
Ajustement provisoire résultant de la loi 

du 3 juillet 1972 	  3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3, 5 3,5 
Fonds 	publics 	  7,2 8,0 7,2 8,0 7,2 8,0 7,2 8,0 
Immeubles, matériel et mobilier 	 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 
Valeurs de la Caisse de Pensions du Per-

sonnel 11,4 12,9 11,4 12,8 11,4 12,8 11,4 12,8 
Divers 9,8 16,3 13,5 16,8 11,4 18,6 11,2 19,2 

535,6 615,4 539,2 612,9 570,5 613,0 572,2 613,0 

Compte d'ordre : 
Office des Chèques Postaux 1 	 16,9 17,8 15,9 17,0 15,2 15,6 21,3 14,5 

PASSIF 

Billets 	en 	circulation  	365,8 364,8 361,7 362,7 361,7 367,4 360,4 364,6 
Comptes courants : 

Trésor public 	: Compte ordinaire 	 
Banques à l'étranger, comptes ord. 1,5 1,3 1,3 1,2 1,3 1,6 1,3 1,6 
Comptes courants divers et valeurs à 

payer 3,8 2,6 1,8 1,8 1,9 1,8 2,9 1,6 
Accords internationaux : 

Accords 	d'aide 	financière 	 2,6 3,8 2,7 3,9 2,8 4,3 2,8 4,4 
Autres 	accords 	  0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

Fonds Monétaire International : 
Droits 	de 	tirage 	spéciaux, 	allocation 

	

cumulative nette 	  14,7 19,2 14,7 19,2 14,7 19,2 14,7 19,2 
Fonds Européen de Coopération Monétaire 9,1 17,8 39,9 39,7 
Ecus 	à 	livrer 	au 	Fonds 	Européen 	de 

Coopération Monétaire 	  77,0 158,7 77,0 158,7 86,5 158,7 86,5 162,3 
Réserve monétaire : 

Belgique • • • 

Grand-Duché de Luxembourg 	 
Monnaies étrangères et or à livrer 	 23,3 2,4 23,3 2,8 24,3 2,4 24,1 2,4 
Caisse de Pensions du Personnel 	 11,4 12,9 11,4 12,8 11,4 12,8 11,4 12,8 
Divers 19,1 41,6 20,2 41,7 18,8 36,6 21,2 36,0 
Capital 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
Réserves et comptes d'amortissement 	 6,8 7,6 6,8 7,6 6,8 7,7 6,8 7,6 

535,6 615,4 539,2 612,9 570,5 613,0 572,2 613,0 
Compte d'ordre : 

Ministres de l'Education Nationale 	1  	 16,9 17,8 15,9 17,0 15,2 15,6 21,3 14,5 
Montant maximum du portefeuille d'effets pu. 
blies 	: 
- belges 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 37,0 
- luxembourgeois 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 
(Convention du 	15 juillet 1977 entre l'Etat et 
la Banque) 

"" Montant cumulé maximum du concours 2 	 60,0 90,0 60,0 90,0 60,0 90,0 60,0 90,0 

N. B. - Le Rapport annuel de la Banque donne en annexe, toutes les 
situations hebdomadaires de l'année à laquelle il se rapporte. Il comporte 
également un commentaire succinct des principaux postes du bilan. 

1 Avoirs pour compte des Ministres de l'Education nationale à l'Office des 
Chèques Postaux (loi du 11 juillet 1978 - législation de l'enseignement), 

2 Le  . Concours spécial au Fonds des Rentes 	peut prendre la forme 
d'une avance spéciale ou d'une souscription aux certificats émis par le 
Fonds des Rentes. (Protocole du 15 juillet 1977 entre le giniotre des 
Finance°, le Fonde dee Rentes et la Banque), 
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XIII • 11. - COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

gourde : O.C.P. 

-5-  

Milliers 
de comptes 

Avoir 
global e 

Avoirs 
des 

particuliers 
2 

Crédit Débit 

Mouvement 
général 

Pour- 
mitages  

des 
opérations 
effectuées 

sans emploi 
d'espèces 

Versements 
et divers 

Virements 
 Chèques  

et divers 
Virements 

(moyennes journalières) 3 (moyennes mensuelles ou mois) 
(fin de  

période) (milliards de francs) 

1972 	  1.080 90,0 56,5 169,8 287,1 168,6 287,1 912,4 94 

1973 	  1.092 100,7 60,2 192,9 319,7 192,0 319,7 1.024,4 94 

1974 	  1.101 122,2 62,3 220,1 387,7 217,6 387,7 1.213,1 96 

1975 	  1.116 139,1 65,9 249,5 450,1 248,9 450,1 1.398,7 96 

1976 	  1.112 157,7 72,5 276,9 502,1 276,5 502,1 1.557,5 95 

1977 	  1.112 202,7 78,9 305,5 564,3 304,2 564,3 1 	738,4 96 

1978 	  1.111 203,0 80,4 324,1 601,0 319,7 601,0 1.845,8 96 

1979 	  1.112 212,2 80,8 348,0 645,9 348,4 645,9 1.988,1 96 

1978 3e 	trimestre 	 1.107 193,1 80,3 314,8 582,3 324,3 582,3 1.803,7 96 

4e 	trimestre 	 1.111 204,1 77,0 325,9 586,2 306,0 586,2 1.804,3 96 

1979 Zef trimestre 	 1.110 207,2 81,2 337,5 673,6 354,9 673,6 2.039,5 96 

2e 	trimestre 	 1.110 207,9 83,0 361,2 644,4 351,2 644,4 2.001,1 96 

30 	trimestre 	 1.113 207,5 80,2 331,8 608,4 338,5 608,4 1.887,1 96 

4e 	trimestre 	 1.116 226,0 78,6 361,3 657,2 349,1 657,2 2.024,9 96 

1980 ter trimestre 	 1.116 216,3 80,4 363,4 708,1 377,5 708,1 2.157,1 97 

2e 	trimestre 	 1.115 216,3 83,7 393,6 706,1 385,5 706,1 2.191,3 96 

3e 	trimestre 	 1.118 208,5 81,0 350,9 652,4 363,1 652,4 2.018,8 96 

1979 Octobre 	  1.116 234,9 76,6 391,7 704,3 360,6 704,3 2.161,0 96 

Novembre 	  1.116 224,2 77,2 328,2 627,4 358,9 627,4 1.941,9 96 

Décembre 	  1.116 218,8 82,0 364,1 640,0 327,7 640,0 1.971,7 96 

1980 Janvier 	  1.117 245,9 79,1 370,0 698,1 389,6 698,1 2.155,7 96 

Février 1.116 210,4 84,0 371,3 748,2 399,5 748,2 2.267,1 97 

Mars 	  1.116 192,1 78,3 349,4 680,6 344,9 680,6 2.055,6 97 

Avril 1.115 213,5 80,3 395,9 736,6 373,5 736,6 2.242,5 96 

Mai 	  1.115 213,4 87,0 393,7 705,0 395,3 705,0 2.198,9 96 

Juin 	  1.115 221,9 83,8 391,2 676,8 387,7 676,8 2.132,5 95 

Juillet 1.116 241,8 81,9 412,9 746,3 411,6 746,3 2.317,1 96 

Août 	  1.117 208,2 83,2 322,4 613,1 347,0 613,1 1.895,6 96 

Septembre 	 1.118 191,1 81,3 339,4 633,4 331,7 633,4 1.937,9 96 

Octobre 	  1.119 226,3 78,6 390,8 710,9 410,5 710,9 2.223,1 96 

I Y compris l'avoir des particuliers et celui des comptables de l'Etat. 
2 Les chiffres des avoirs des particuliers à fin de période sont publiée à la 

situat;nc de le dette publique (cf. tableau XVI-8a). 

3  Moyenne des avoirs à la fin de chaque jour, ouvrable ou non, du mois. 
Quand il s'agit d'un jour non ouvrable, l'avoir repris cet celui du Leur 
ouvrable précédent. 





- 104 - 

XIII • 12. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES 1  

(milliards de francs) 
Actif 

Rubriques 1976 
31 décembre 

1977 
31 décembre 

1978 
31 décembre 

1979 
31 décembre 

1979 
31 août 

1980 
81 août 

1979 
80 sept. 

1980 
80 sept. 

Caisse, Banque Nationale, Chèques Postaux, C.N.C.P. 	 11,0 11,7 13,7 14,8 10,7 11,4 11,9 12,9 

Prêts au jour le jour 	  27,2 32,4 42,3 42,4 35,5 40,1 51,4 44,9 

Banquiers 473,3 592,9 745,0 875,3 835,7 1.005,3 859,9 1.018,7 

Maison-mère, 	succursales 	et 	filiales 	  161,5 197,3 210,4 279,3 256,8 365,8 276,4 400,9 

Autres valeurs à recevoir à court terme 	  31,5 36,0 35,0 40,2 31,9 36,4 38,8 45,9 

Portefeuille-effets 250,8 216,7 244,3 314,4 I 	334,1 405,6 295,1 417,5 

a) Effets 	publics 	  65,3 20,8 37,4 74,5 I 	111,0 148,4 75,5 158,9 
b) Effets 	commerciaux 	* 	  185,5 195,9 206,9 239,9 I 	223,1 257,2 219,6 260,6 

Reports et avances sur titres 	  3,5 5,4 3,1 3,7 3,6 5,4 4,1 5,3 

Débiteurs par acceptations 	  54,9 61,9 64,7 71,7 69,8 60,7 70,8 57,5 

Débiteurs 	divers 	  533,7 645,5 731,2 909,4 812,9 1.044,2 829,0 1.062,7 

Valeurs 	mobilières 	  433,7 521,7 570,5 604,1 614,7 620,8 610,7 631,8 
a) Fonds publics belges 	  382,1 470,0 514,9 543,7 557,2 556,4 552,8 566,1 
b) Autres titres d'emprunt 	  50,6 50,8 54,9 69,7 56,7 63,5 56,7 64,9 
c) Actions et parts de sociétés 	  0,9 0,8 0,6 0,6 0,7 0,5 1,1 0,5 
d) Autres valeurs mobilières 	  0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,4 0,1 0,3 

Valeurs de la réserve légale 	  1,7 1,8 1,9 2,0 	I 2,0 2,2 2,0 2,2 

Participations 12,5 14,3 14,4 18,2 15,9 21,1 16,6 21,1 
a) Filiales 4,7 5,4 5,2 7,0 5,5 10,0 6,8 10,0 
b) Autres 	participations 	  7,8 8,9 9,2 11,2 10,4 11,1 10,8 11,1 

Frais de constitution et de premier établissement 	 0,4 0,6 1,1 1,2 	I 1,2 1,4 1,2 1,4 

Immeubles 16,7 19,8 20,9 21,3 21,6 22,2 21,6 22,2 

Participations dans les filiales immobilières 	 0,7 0,7 1,4 1,6 1,4 1,6 1,4 1,6 

Créances sur 	les filiales immobilières 	  0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

Matériel et mobilier 	  2,5 2,8 3,3 3,5 3,5 3,9 3,6 3,9 

Divers 48,3 54,9 71,8 91,7 67,2 88,7 67,0 90,7 

Total de l'actif 	 .064,0 2.416,5 2.775,1 3.294,9 	13.118,8 3.738,9 3.181,8 3.841,3 

• La rubrique • Effets commerciaux s ne comprend pas les : 

- effets réescomptés auprès de la B.N.B. et des autres institu-
tions publiques de crédit 	  

- effets 	• en pension 	• auprès des institutions publiques de 
crédit 

60,3 

3,1 

80,3 

2,1 

89,9 

3,2 

99,8 	I 
0,6 

89,2 

0,7 

99,7 

1,4 

95,2 

0,8 

91,1 

1,0 

	

I Ln situation globale no contient, en ce qui concerne les banques exerçant princi- 	Les soldes des comptes ouverts par ceux-ci au nom des sièges situés à l'étranger 

	

paiement leur activité à l'étranger, que les éléments d'actif des sièges belges. 	apparaissent sous la rubrique • Maison-mère, succursales et filiales s, 
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XIII - 12. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES 

(milliards de francs) 
Passif 

Rubrique; 
1978 

31 décembre 
1977 

31 décembre 
1978 

31 décembre 
1979 

31 décembre 
1979 

31 août 
1980 

31 août 
1979 

30 sept. 
1980 

30 sept. 

Exigible : 

Créanciers couverts par des sûretés réelles 	 2,9 2,9 5,9 5,1 14,5 3,8 8,8 18,5 

a) Créanciers garantis par des privilèges 	 
b) Créanciers 	garantis 	par 	des 	sûretés 	réelles 

conventionnelles 

2,4 

0,5 

2,6 

0,4 

3,1 

2,8 

4,2 

0,9 

2,1 

12,4 

3,0 

0,8 

2,9 

5,9 

3,4 

15,1 

Emprunts au jour le jour 	  40,0 38,0 59,8 84,7 61,8 60,9 65,8 76,8 

a) Couverts par des sûretés réelles 	  8,7 7,7 6,7 13,9 5,7 4,2 3,5 6,6 
b) Non couverts par des sûretés réelles 	 31,3 30,3 53,1 70,8 56,1 56,7 62,3 70,2 

Banquiers 731,8 910,1 1.103,2 1.365,2 1.252,5 1.704,8 1.301,9 1.732,6 

Maison-mère, 	succursales et filiales 	  101,7 130,0 143,0 217,8 189,6 254,7 191,7 275,6 

Acceptations 54,9 61,9 64,7 71,7 69,8 60,7 70,8 57,5 

Autres valeirs à payer à court terme 	  14,4 20,6 26,5 21,9 47,1 25,0 19,2 28,9 

Créditeurs pour effets à l'encaissement 	  3,0 4,8 4,6 4,5 4,3 4,1 4,9 3,1 

Dépôts et comptes courants 	  916,0 1.004,0 1.083,3 1.192,0 1.169,4 1.232,2 1.182,5 1.255,3 

a) A vue 	  292,1 330,3 348,3 357,3 339,9 342,0 354,3 352,5 
b) A un mois au plus 	  111,0 111,7 113,8 136,1 127,3 187,1 133,1 209,1 
c) A plus d'un mois 	  221,3 220,3 238,4 292,6 297,2 325,4 297,1 314,8 
d) A,  plus d'un an 	  15,2 17,3 19,0 18,7 18,0 15,1 18,3 13,7 
e) A plus de deux ans 	  18,2 20,7 20,0 21,2 21,7 23,0 21,6 23,2 
f) Carnets de dépôts 	  255,6 300,2 339,8 363,9 362,7 338,0 355,6 340,3 
g) Autres dépôts reçus en carnets ou livrets 2,6 3,5 4,0 2,2 2,6 1,6 2,5 1,7 

Obligations et bons de caisse 	  70,3 100,6 120,0 145,7 137,8 177,7 140,2 183,4 

Montants à libérer sur titres et participations 	 1,5 1,5 1,5 1,7 1,5 1,5 1,6 1,5 

Divers 63,5 70,6 84,0 99,3 88,3 119,7 92,1 115,8 

Total de l'exigible 	 2.000,0 2.345,0 2.696,5 3.209,6 3.036,6 3.645,1 3.079,5 3.749,0 

Exigible spécial : 

Passifs subordonnés 	  9,0 6,5 8,9 9,7 7,2 9,4 7,2 9,5 

Non exigible : 

Capital 31,0 37,0 39,5 42,6 41,7 45,2 41,8 48,0 

Fonds indisponible par prime d'émission 	  3,1 4,6 4,7 4,7 4,7 4,9 4,7 2,4 

Réserve légale (art. 13, A.R. 185) 	  1,7 1,8 1,9 2,0 2,0 2,2 2,0 2,2 

Réserve disponible 	  13,3 15,4 17,0 18,7 18,7 20,9 18,7 20,9 

Autres réserves 	  5,1 5,1 5,5 6,5 6,4 6,5 6,4 6,5 

Provisions 0,8 1,1 1,1 1,1 1,3 2,7 1,3 2,8 

Total du non exigible 	 55,0 65,0 69,7 75,6 74,8 82,4 74,9 82,8 

Total du passif 	 2.064,0 2.416,5 2.775,1 3.294,9 3.118,6 3.736,9 3.161,6 3.841,3 

	

1 La situation globale ne contient, en ce qui concerne les banques exerçant princi- 	Les soldes des comptes ouverts par ceux-ci au nom des sièges situés à l'étranger 

	

paiement leur activité è l'étranger, que les éléments de passif des sièges belges, 	apparaissent sous la rubrique . Maison-mère, succursales et filiales P. 



XIII • 13. - MONTANTS GLOBAUX DES PAIEMENTS 
EFFECTUES AU MOYEN DES DEPOTS BANCAIRES A VUE EN FRANCS BELGES 

ET DES AVOIRS EN COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

6,2 

5,4 

4,6 

3,8 

3,0 

7,0 

6,2 

5,4 

4,6 

3,8 

Fréquence d'utilisation 2  
(réduite en mois type de 25 jours) 
Moyennes mensuelles par trimestre 

6.2 

5,4 

4,6 

3,8 

3,0 

7.0 

6,2 

5,4 

4,6 

3.8 

DEPOTS BANCAIRES A VUE 

1 

1 I I I I I 1 I I I I 	I I 	I 	I i 	I 	1 I I I 1 1 l I I I 

COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 
I  I 

I t 1 I I I 1 1 1 1 I 	1 I 	I 	I I 	I 	I I I I I I 1 1 I I 

1972 1974 1976 1978 1980 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Montants globaux des paiements réduits 
en mois type de 25 jours, effectués au moyen des Fréquence d'utilisation 2 

dépôts bancaires 
b vue 3 

avoirs 
à l'O.C.P. Total brute réduite en mois type de 25 jours 

dépôts bancaires 
h vue 3 

dépôts bancaires 
h vue 3 

I 	avoirs 
h l'O.C.P. 4 (milliards de francs) 

1972 	  435,4 266,4 701,8 3,28 3,25 4,15 
1973 	  522,5 293,3 815,8 3,41 3,38 4,41 
1974 	  646,6 353,5 1.000,1 4,03 3,99 e 4,78 
1975 	  709,6 408,4 1.118,0 3,91 3,88 e 5,05 
1976 	  828,6 449,2 1.277,8 4,13 4,08 4,94 
1977 936,5 509,0 1.445,5 4,17 4,13 
1978 	  1.012,5 530,0 1.542,5 4,21 4,19 5,87 
1979 	  1.150,7 567,4 1.718,1 4,71 4,67 6,25 

1978 3° 	trimestre 	  973,2 497,1 1.470,3 4,03 3,93 5,52 
4 0 	trimestre 	  1.069,3 513,4 1.582,7 4,51 4,52 5,93 

1979 1 0r trimestre 	  1.046,6 582,1 1.628,7 4,45 4,33 6,44 
20 	trimestre 	  1.172,5 595,0 1.767,5 4,55 4,62 6,39 
3e 	trimestre 	  1.118,4 524,3 1.642,7 4,56 4,50 5,80 
4° 	trimestre 	  1.265,3 568,1 1.833,4 5,28 5,21 6,37 

1980 ler trimestre 	  1.296,3 604,0 1.900,3 5,50 5,36 6,62 
2° 	trimestre 	  1.381,9 626,2 2.008,1 5,56 5,64 6,59 
3° 	trimestre 	  1.208,0 566,3 1.774,3 5,05 4,92 6,14 

1979 Octobre 	  1.233,9 540,9 1.774,8 5,55 5,14 6,23 
Novembre 	  1.218,7 581,4 1.800,1 4,95 5,16 6,61 
Décembre 	  1.343,2 582,0 1.925,2 5,34 5,34 6,26 

1980 Janvier 1.306,1 563,0 1.869,1 5,47 5,26 6,28 
Février 1.330,0 680,3 2.010,3 5,60 5,60 7,20 
Mars 	  1.252,6 568,8 1.821,4 5,43 5,22 6,39 
Avril 1.457,7 636,4 2.094,1 6,04 6,04 6,92 
Mai 	  1.306,0 616,2 1.922,2 5,19 5,41 6,24 
Juin 	  1.382,4 625,9 2.008,3 5,46 5,46 6,62 
Juillet 1.319,0 611,4 1.930,4 5,44 5,23 6,64 
Août 	  1.105,7 528,6 1.634,3 4,57 4,57 5,67 
Septembre 1.199,2 558,9 1.758,1 5,15 4,96 6,13 
Octobre 	  1.324,0 485,6 1.809,6 5,97 5,53 5,53 

1  Approximations données par le total des débite portée en compte (y 
compris les comptes appartenant à des étrangers ainsi que les débits 
correspondant à des paiements à l'étranger). 

2  La fréquence d'utilisation est obtenue en divisant le montant des inscrip-
tions au débit des comptes de dépôts bancaires à vue en francs belges 
ou des comptes de chèques postaux dee particuliers et des comptables 
extraordinaires de l'Etat par les avoirs moyens de ces comptes au cours 
de la période envisagée. 

3  Lee banques participant à l'élaboration de la statistique représentent, 
mesure d'après l'importance des dépôts à vue en francs belges de leur 
clientèle non-bancaire, environ 85 p.c. de l'ensemble des banques. 

4 Les données brutes ont été rectifiées pour éliminer les virements qui 
constituent double emploi du fait de l'organisation comptable de l'Etat 
et qu'il a été possible de recenser, 

N. B. - Méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de Docu-
mentation, XXVe année, tome II, no 4, octobre 1950, p. 222. 

Références bibliographiques : Rapports annuels de la B.N.B. - Moniteur 
belge : Situation globale des banques. - Annuaire statistique de la Bel-
gique. - Bulletin de Statistique de l'I.N.S. - Statistiques économique. 
belges 1960.1970. - Bulletin d'information et de Documentation : 
XLe année, tome I, no 1, janvier 1965, p. 21; XLIIe année, tome I, 
no 1, janvier 1967, p. 19; tome II, no 8, septembre 1907, p. 241. -
Rapports annuels de la Commission bancaire, 
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XIV. -- INTERMEDIAIRES FINANCIERS 

AUTRES QUE PRINCIPALEMENT MONETAIRES 

4. - PRINCIPAUX ACTIFS ET PASSIFS DU FONDS DES RENTES 
(milliards de francs) 

: Rapports annuels du Fonda des Rentes. 

Actifs Passifs 

Portefeuille 
Solde 

créditeur 

à la 

B.N.B. 

Prête 

d'argent 

à très court 

terme 

Certificats 

du Fonds 

des Rentes 

Emprunts 
Solde débiteur 
à la B.N.B. 

Fin de période 
Valeurs 
cotées 

Certificats 
de trésorerie 
tranche B 

Autres 
certificats 

de trésorerie 

d'argent 

à très court 

terme 
Avances 

ordinaires 
Avances 
spéciales 

valeur nominale 

1971 	  9,1 6,7 ... ... ... 9,5 2,9 ... 

1972 15,2 8,3 ... ... 2,5 10,9 9,0 2,5 

1973 	  15,7 9,1 ... ... ... 12,7 8,0 ... 

1974 	  12,2 9,1 ... ... 0,7 18,1 ... ... 

1975 17,9 6,0 ... ... 2,8 20,1 0,3 2,9 

1976 14,9 6,0 1,4 ... 15,7 ... 3,6 

1977 Septembre 	 13,4 -- 3,4 ... 3,8 17,0 ... ... ... 

Décembre 	  17,5 -- 2,8 ... ... 7,0 ... 7,4 2,8 

1978 Mars 	  15,3 -- 8,5 5,1 ... 17,2 ... ... 8,5 

Juin 	  17,0 -- 37,0 ... ... 8,4 ... 4,7 37,0 

Septembre 	 19,6 -- 28,7 ... ... 11,2 4,3 28,7 

Décembre 	  22,3 -- 16,0 ... ... 5,2 ... 13,9 16,0 

1979 Janvier 23,3 -- 13,7 1,5 ... 7,5 ..• 13,7 13,7 

Février 23,2 __ 22,9 13,1 ... 6,3 22,9 

Mare 	  23,2 -- 29,3 ..• 17,2 ... 1,7 29,3 

Avril 24,1 -- 40,1 ... ... 21,2 ... ... 37,9 

Mai 26,7 -- 50,6 ... 22,5 5,5 ... 43,7 

Juin 27,8 -- 49,1 17,6 ... 6,0 49,1 

Juillet 27,3 __ 31,8 ... ... 15,3 ... 7,9 31,8 

Août 	  27,2 -- 30,4 ... 15,6 ... 7,1 30,4 

Septembre 	 27,9 -- 47,7 ... 15,9 7,3 ... 47,7 

Octobre 	  31,2 -- 47,8 • .. ... 11,6 ... 14,2 47,8 

N-ovembre 	  33,6 -- 35,9 • .. ... 10,9 ... 16,8 35,9 

Décembre 	  33,1 -- 52,5 ... 7,1 ... 23,2 52,5 



1979 

1980 - 12 

10 

72 74 76 78 

D M 

	 -4 

D 

Dépôts 1  : excédents ou déficits des versements suries remboursements 
(moyennes mensuelles ou mois) 

14 
2,4 

1,6 

0,8 

0 

1978 

- e 

- 6 

4 

2 

■•• 

XII( - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5a. - Caisse d'épargne 
Opérations des ménages 

(milliards de francs) 
Source : COER. 

Périodes 

Dépote 1 Bons d'épargne 2 

Total 

Versements 3  

(1) 

Remboursements 

( 2 ) 

Excédents 
ou déficits 

(2)-, ( 1 )- ( 2 ) 

Solde 4 Montant 
en circulation 

à fin de période 

(4) I 	(5) ( 6 )=(4 )+05 ) 

1972 120,4 101,6 18,8 202,9 14,6 217,5 
1973 	  152,9 137,5 15,4 225,4 20,1 246,6 
1974 196,1 183,0 13,1 248,5 29,8 278,3 
1975 	  244,4 216,9 27,5 287,5 39,9 327,4 
1976 	  302,4 283,1 19,3 319,5 49,5 369,0 
1977 371,3 355,7 15,6 348,9 65,4 414,3 
1978 	  488,8 471,4 17,4 380,3 78,6 458,9 
1979 	  638,8 627,3 11,5 408,6 95,4 504,0 

1978 2° 	trimestre 	  122,7 114,3 8,4 360,7 74,0 434,7 
3° 	trimestre 	  118,9 119,2 - 0,3 360,1 76,1 436,5 
40 	trimestre 	  139,0 133,1 5,9 380,3 78,6 458,9 

1979 1er 	trimestre 	  148,3 145,3 3,0 383,3 83,4 466,7 
2e 	trimestre 	  160,0 152,1 7,9 391,2 86,9 478,1 
3e 	trimestre 	  149,2 151,4 - 2,2 389,0 91,4 480,4 
4e 	trimestre 	  181,3 178,5 2,8 408,6 95,4 504,0 

1980 ler trimestre 	  198,9 203,8 - 4,9 403,7 101,0 504,7 
2e 	trimestre 	  p 223,6 223,4 0,3 404,0 106,9 510,9 

1979 Août 	  48,7 48,9 - 0,2 391,1 89,4 480,6 
Septembre 	  50,3 52,4 - 2,1 389,0 91,4 480,4 
Octobre 	  62,3 62,0 0,3 389,3 93,2 482,5 
Novembre 	  56,8 55,9 0,9 390,2 93,7 483,9 
Décembre 	  62,2 60,6 1,6 408,6 95,4 504,0 

1980 Janvier 68,6 68,7 - 0,1 408,5 97,5 506,0 
Février 64,5' 67,1 - 2,6 405,9 100;6 506,5 
Mars 	  65,8 68,0 - 2,2 403,7 101,0 504,7 
Avril 74,3 77,1 - 2,7 401,0 101,9 502,9 
Mai 70,1 69,9 0,2 401,2 105,2 506,4 
Juin   p 79,2 76,4 2,8 404,0 106,9 510,9 
Juillet  	p 74,0 75,6 - 1,6 402,4 109,0 511,4 
Août   p 63,0 63,3 - 0,3 402,1 110,4 512,5 

Dépôts ordinaires, y compris les dépôts sur livrets d'épargne•logement, 
dépôts à terme, dépôts à court terme et à préavis, livrets de dotation et 
dépôts à vue. 

2 Y compris les bons de croissance et de capitalisation. 

3  y compris les intérêts échus des dépôts à terme. 
4 y compris les intérêts capitalisés dee dépôts ordinaires et à vue de 

l'exercice. Pour l'année 1979, les intérêts capitalisés e'élevent à 10,8 mil. 
liards. 
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XII/ - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5b. - Principales rubriques des bilans de la Caisse d'Epargne 

(milliards de francs) 

Source : CGER. 

1971 

31 déc. 

1972 

31 déc. 

1973 

31 déc. 

1974 

31 déc. 

1975 

31 déc. 

1979 

31 déc. 

1977 

31 déc. 

1978 

81 déc. 

1079 

31 déc. 

Disponible 1 	  

Placements provisoires : 
Effets sur la Belgique 	  
Avances à l'industrie 	  
Crédit agricole 	  
Crédit d'exportation 	  
Prêts sur nantissement 	  
Prêt s personnels 	  
Acceptations bancaires 	  
Certificats de Trésorerie et du Fonds des 

Rentes 	  
Prêts au jour le jour 	  

Total ... 

Placements définitifs : 
Dette directe de l'Etat 	  
Dette indirecte de l'Etat et valeurs garan-

ties par l'Etat 	  
Obligations du Crédit Communal, de pro- 

vinces, villes et communes 	 
Obligations de sociétés belges et divers 	 
Avances à l'Etat résultant du paiement des 

allocations complémentaires aux prison-
niers politiques et avances à l'OEuvre na-
tionale dés invalides de la guerre, divers 

Prêts hypothécaires 	  
Crédit agricole 	  
Avances à la S.N.L., aux sociétés agréées 

et aux communes en vue de la construc- 
tion d 'habitations sociales 	  

Ouvertures de crédit (Industriel, agricole, 
professionnel et universitaire) 	 

Total ... 

Revenus échus sur placements et prorata 
d 'intérêts 

Valeurs échues du portefeuille 	  

Réserve monétaire à la B.N.B. 	  

Divers 

Total de l'actif ... 

ACTIF 

1,2 1,8 3,0 2,1 2,5 3,3 

41,3 42,8 48,4 50,8 53,6 60,9 
13,9 11,9 11,3 10,5 12,1 7,0 
... ... ... ... ... ... 
2,1 2,9 3,6 4,9 4,2 6,5 
... ... ... ... ... ... 
0,3 0,6 1,1 1,0 1,2 2,0 
9,5 5,5 1,9 0,3 3,6 2,1 

22,3 19,1 16,5 15,0 36,7 23,2 
1,9 2,2 2,2 2,7 2,8 1,4 

91,3 85,0 85,0 85,2 114,2 103,1 

24,5 31,2 37,5 47,2 55,2 64,6 

33,3 39,3 40,0 55,8 61,2 77,9 

5,8 7,3 8,9 9,2 11,3 12,7 
1,6 5,4 6,0 6,2 9,6 10,8 

1,1 1,0 1,1 1,2 1,2 2,2 
13,9 20,3 29,2 37,6 44,1 55,1 
6,3 6,4 6,8 7,2 7,6 8,8 

32,3 34,4 36,4 38,3 42,0 47,4 

15,7 20,4 24,9 31,7 37,6 53,4 

134,5 165,7 190,8 234,4 269,8 332,9 

5,2 5,8 7,9 9,4 11,0 13,] 

7,0 11,1 13,0 3,8 3,9 7,4 

-- 1,8 5,1 2,2 -- - 

6,7 11,0 15,1 19,7 24,9 4,7 

245,9 282,2 319,9 356,8 426,3 464,5 

5,2 6,1 

69,3 78,4 

• 	• 	• 
7,0 9,5 

. 	. 	. 
6,8 8,8 
0,9 4,8 

21,3 .15,8 
2,5 0,4 

107,8 117,7 

80,9 87,2 

110,7 116,1 

13,5 13,3 
12,1 12,0 

2,3 1,4 
81,2 96,8 
11,0 12,0 

59,3 64,4 

71,1 74,2 

442,1 477,4 

15,1 16,5 

1,8 3,2 

5,3 10,2 

577,3 631,1 

4,6 

65,9 
0,7 

4,9 

4,4 
5,2 

26,8 
0,6 

108,5 

71,7 

92,6 

13,1 
11,6 

2,3 
67,8 
10,0 

52,6 

64,2 

385,9 

15,7 

5,7 

5,1 

525,5 

PASSIF 

190,4 217,5 245,6 270,7 327,5 369,2 414,7 459,4 504,4 
17,8 24,0 27,0 29,8 31,0 36,7 43,1 48,4 43,9 

208,2 241,5 272,6 300,5 358,5 405,9 457,8 507,8 548,3 

12,6 11,1 10,0 13,4 19,9 27,5 33,7 30,5 39,7 
0,8 1,6 3,6 6,0 7,2 9,9 11,9 14,7 17,6 

18,6 20,1 21,5 21,2 20,7 19,7 20,4 21,9 24,2 
5,7 7,9 12,2 15,7 20,0 1,5 1,7 2,4 1,3 

245,9 282,2 319,9 356,8 426,3 464,5 525,5 577,3 631,1 

Exigible : 
Dépôts sur livrets et bons d'épargne 2  : 

Particuliers 
Etablissements publics et autres 	 

Total ... 

Dépôts en comptes courants 2 	  

Fonds de développement des universités libres 

Non exigible : 
Fonds de dotation, fonds de prévisions diver-

ses, fonds de réserve et provisions 	 
Divers 

Total du passif ... 

1 Cette rubrique comprend principalement les avoirs en caisse et les 
cotnotes à la B.N.B. et b l'O.C.P. 

2 Y compris les intérêts capitalisés. 



31 déc. 
1. 	1971 

- 110 - 

XIV • 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
5c. - Principales rubriques des bilans des Caisses de Retraite 

(milliards de francs) 

Source : COER. 

1971 
31 déc. 

1972 
31 déc. 

1978 	I 	1974 
31 déc. 	31 déc. 

1975 
31 déc. 

1976 
91 déc. 

1977 
81 déc. 

1978 
81 déc. 

1979 
31 déc. 

ACTIF 
Portefeuille 	: 

Dette directe de l'Etat 	  7,9 9 , 6 8,5 8,8 8,5 8,4 8,2 9,4 7 , 9 

Dette indirecte de I 'Etat et valeurs garan- 
ties par l'Etat 	  13,9 12,4 13,7 13,2 14,1 13,3 13,5 12,6 13,8 

Obligations du Crédit Communal, de pro-
vinces, villes et communes 	  0,9 0,8 0,6 0,5 0,5 0,4 0,4 0,3 0 , 3 

Obligations de sociétés belges et divers 	 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0 , 4 

Total 	 23,2 23,3 23,2 22,9 23,5 22,5 22,5 22,7 22,4 

loffils 	des 	ItetItest 	et 	réserves 	inathémati- 
lilleti 23,3 

PASSIF 

23,2 23,1 23,2 23,4 23,2 23,0 22,9 22,6  

Fonds 	de 	réserve 	  0,9 1,0 1,0 1,1 1,1 1,1 1,2 1,2 1 , 2 

Total 	 24,2 24,2 24,1 24,3 24,5 24,3 24,2 24,1 23,8 

1 Le Fonds des Fientes comprend les réserves représentatives des rentes 
assurées dans le cadre de la a Loi générale s. Ces réserves englobent 
les réserves mathématiques, de sécurité et de gestion, ainsi que les 
provi4nts, niais pas les réserves représentatives des rentes constituées 
en vertu de la loi du 16 mars 1805, qui figurent aux bilans de la Caisse 

d'Assurances sur la vie, sous la rubrique « Réserves mathématiques et 
provisions o. 

2 Les réserves mathématiques pures ont été majorées de chargements pour 
frai. de services des rentes, et pour marge do sécurité et frais d'admi-
nistration. 

XII/ • 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
5d. - Principales rubriques des bilans de la Caisse d'Assurance sur la Vie 

(milliards de francs) 
Source : 

1972 	1973 	1974 	1975 	1976 	11177 	1978 	1979 
31 déc. 	I 	31 déc. 	31 déc. 	31 déc. 	31 déc. 	31 déc. 	I 	91 déc. 	31 déc. 

ACTIF 
Port dieu i le 	: 

Dette directe de I 'Etat 	  2,8 3 , 9 4,0 4,4 4,7 4,7 4,7 4,7 2,9 

Dette indirecte de l'Etat et valeurs garan- 
ties par 1 'Etat 	  7,9 7,4 7,3 6,9 6,7 6,3 6,3 6 , 0 7,9 

Obligations du 	Crédit Communal, de pro- 
vinces, villes et communes 	  0,1 

Obligations 	de 	sociétés 	belges 	  0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0 , 1 0,1 0,4 0,7 

Prêts hypothécaires 	  0,4 1,0 1,9 3,0 4,5 6,9 9,1 11,5 1.4,2 

Habitations sociales : Avances aux sociétés 
agréées 	et 	à 	la 	Société 	Nationale 	du 
Logement 1,8 2,0 2,1 2,1 2,2 2,2 2,2 2,1 2 , 0 

Total 	 13,2 14,5 15,4 16,5 18,2 20,2 22,4 24,7 27,7 

PASSIF 
Réserves mathématiques et provisions 1 	 

Fonds de réserve et de répartition 	 

Total ... 

8,2 8,9 10,1 11,0 12,4 14,1 16,2 18,3 20,8 

4,7 5,2 5,5 5,9 6,3 6,6 6,8 7,2 7,7 

12,9 14,1 15,6 16,9 18,7 20,7 23,0 25,5 28,5 

1 y compris les réserves représentatives des rentes constituées en vertu de 
ln loi du 1(1 mars 1865. 
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XIV • 6. - SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A L'INDUSTRIE 

Principales rubriques des bilans au 31 décembre 

(milliards de francs) 

Source : Rapports annuels de la S.N.C.I. 

1971 
	

1972 
	

1978 
	

1974 
	

1975 
	

1978 
	

1977 
	

1978 
	

1979 

ACTIF 

IMMOBILISE 0,2 0,2 	0,2 0,2 0,2 1 	0,2 1,6 1,6 1,8 

DISPONIBLE ET REALISABLE : 

Placements provisoires 	  19,6 19,8 16,8 	1 	18,0 22,1 16,2 41,4 26,6 13,1 

Encours des crédits : 
A. Crédits 	financés 	par 	l'Institution 	pour 	compte 

propres : 
Crédits d'investissement à long et moyen terme : 

1. garantis par l'Etat belge 	  30,3 30,8 33,6 36,9 40,8 50,1 59,7 75,7 82,9 
2. garantis par banques et organismes financiers 33,4 33,5 37,8 44,1 44,9 51,2 52,7 50,3 51,5 
3. dont le risque est à charge de l'Institution 	 53,3 54,0 55,5 60,2 63,2 66,9 66,7 68,0 69,5 

Crédits 	commerciaux 1,3 2,0 2,4 2,7 5,3 6,4 5,7 4,7 7,0 

Crédits d'exportation payables à moyen et à long 
terme 3,1 4,5 5,7 8,3 7,4 11,7 9,0 12,9 17,4 

	

Financement 	des 	engagements 	pris 	par 	l'Etat 
belge 	pour 	la 	sidérurgie 	  10,3 

Autres 	1 	  0,9 0,7 0,7 0,7 0,6 0,4 0,4 0,3 0,3 
B. Crédits gérés pour compte de l'Etat belge : 

1. opérations 	du 	Fonds 	de 	l'Armement 	et 	des 
Constructions 	maritimes 	  4,4 4,5 5,2 6,5 8,9 11,4 13,4 18,3 22,0 

2. autres 	2 	  1,8 1,7 1,6 1,5 1,4 1,6 1,4 1,2 1,1 
Débiteurs divers 	  1,4 1,4 2,2 2,2 2,2 2,5 3,4 3,4 5,3 
Fonds publics et participations 	  1,3 2,7 2,7 2,7 2,7 3,0 3,0 3,0 3,0 
Divers 1,9 2,1 2,6 1,5 1,8 1,5 0,9 1,9 5,3 

Total de l'actif 	 152,9 157,9 167,0 185,5 201,5 223,1 259,3 267,9 290,5 

PASSIF 

NON EXIGIBLE 	  1,2 1,4 1,5 1,6 1,6 1,6 1,5 1,6 3,5 

EXIGIBLE : 

Obligations 98,5 100,5 105,4 115,1 119,7 133,6 163,5 163,4 181,3 

Bons de caisse 	  18,7 20,4 21,5 22,3 27,4 28,3 32,3 32,4 30,4 

Dépôts et emprunts divers 	  12,9 13,3 17,0 22,3 22,7 26,7 26,3 28,3 28,4 

Effets réescomptés 4,5 3,9 3,5 3,9 7,4 6,1 5,5 5,7 6,5 

Créditeurs 	divers 	  3,9 4,4 5,4 6,4 
2,5 3,7 3,4 4,5 4,6 

Provisions pour charge et risques divers 	 2,3 2,5 2,8 1,2 
Etat belge : 

1. Fonds 	de 	l'Armement 	et 	des 	Constructions 
maritimes 4,4 4,5 5,2 6,5 8,9 11,4 13,4 18,3 22,0 

2. Autres 	3 	  1,4 1,4 1,3 1,3 1,2 1,2 1,0 0,9 0,9 
Divers 8,8 8,8 8,2 8,0 8,0 8,0 8,9 9,1 9,9 

Total du passif 	 152,9 157,9 167,0 185,5 201,5 223,1 259,3 267,9 290,5 

1 Crédite de restauration (Dommages de guerre et Inondations) et crédits sous 
forme de location-financement. 

2 Crédits d'aide aux entreprises en difficulté et à la presse, crédite financés 
par le Fonde d'aide Marshall, par le Fonds d'Aide à l'Industrie charbonnière 
et du Fonds d'Aide aux ex-colons belges rentrée d'Afrique. 

3  Fonds d'Aide Marshall, Fonds d'Aide à l'Industrie charbonnière et Fonde 
d'Aide aux ex-colons belges rentrés d'Afrique. 
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XIY • 7. - SITUATION GLOBALE DES CAISSES D'EPARGNE PRIYEES 

(milliards de francs) 

Actif 

1970 

81 déc. 

1977 

31 déc. 

1978 

81 déc. 

1979 

81 déc. 

1979 

81 août 

1980 

31 août 

1979 

80 sept. 

1980 

80 sept. 

1,7 2,3 2,5 3,4 1,8 2,0 1,7 2,1 

1,3 1,2 0,7 1,2 0,5 2,7 0,4 1,5 

10,7 8,2 7,4 12,7 13,7 12,2 7,9 12,1 

2,1 2,3 2,5 2,9 2,3 3,2 3,0 3,5 

3,4 4,0 4,3 6,0 4,9 5,3 4,9 6,1 

0,3 0,1 0,2 

30,9 38,8 44,6 50,3 47,0 54,3 47,4 53,9 

151,0 172,3 191,9 204,5 203,3 219,8 208,0 222,4 

(1,9) (0,6) (1,8) (2,4) (2,1) (8,5) (2,1) (9,1) 

(58,1) (66,7) (79,9) (88,4) (87,0) (92,3) (92,1) (92,1) 
(70,2) (82,9) (87,5) (89,4) (89,9) (94,0) (90,0) (96,2) 
(14,4) (15,5) (15,9) (16,9) (17,2) (16,6) (16,6) (16,5) 
(3,3) (3,8) (4,5) (4,8) (4,7) (5,9) (4,8) (6,0) 
:3,1) (2,8) (2,3) (2,6) (2,4) (2,5) (2,4) (2,5) 

166,7 186,2 216,3 242,4 230,8 252,8 234,4 254,3 

3,1 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 

2,0 2,9 3,5. 4,2 3 3 3,6 3,4 4,3 

0,6 0,6 0,5 0,5 0,5 0,4 0,5 0,4 

373,5 421.7 477,6 531,8 511,6 559,7 515,2 564,0 

0,1 0,1 0,1 

3,5 4,0 4,7 5,4 5,2 5,9 5,2 5,9 

1,0 1,0 0,9 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 

0,3 0,3 0,4 0,5 0,4 0,5 0,5 0,6 

0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 

5,1 5,6 6,3 7,0 6,7 7,6 6,8 7,7 

9,7 12,0 12,4 13,5 13,2 14,8 13,3 13,7 

388,3 439,3 496,3 552,3 531,5 582,1 535,3 585,4 

359,8 405,9 460,6 511,3 492,3 539,1 494,7 541,7 

354,5 399,7 451,5 501,5 484,1 527,9 485,9 531,0 

Rubriques 

Caisse, B.N.B., Chèques Postaux 	  

Prêts au jour le jour 	  

Avoirs auprès d'intermédiaires financiers 	 

Créances et valeurs à court terme (maximum un mois) 

Effets de commerce et factures 	  

Débiteurs par acceptations 	  

Avances, ouvertures de crédit et prêts non hypothécaires 

Portefeuille-titres et participations 	  
e) Certificats du Trésor et du Fonds des Rentes émis 

à un an au plus 	  
b) Fonds publics belges et valeurs assimilées visés 

à l'article 12, § 1er, 4 0, des dispositions coordon- 
nées : 
1. Dettes directe et indirecte de l'Etat belge 	 
2. Autres fonds publics et valeurs assimilées 	 

e) Obligations de sociétés belges 	  
d) Actions, parts ou participations de sociétés belges 
e) Autres valeurs 	  

Prêts et ouvertures de crédit hypothécaires 	 

Actionnaires ou sociétaires 	  

Débiteurs divers 	  

Divers 

Total du disponible et réalisable ... 

Frais d'établissement et autres immobilisations incorpo-
relles 

Immeubles et terrains 	  

Leasing immobilier 	  

Matériel et mobilier 	  

Leasing mobilier 	  

Cautionnements imposés par la loi 	  

Total de l'immobilisé 	 

Comptes transitoires 1  

Total de l'actif ... 

dont : affectés par privilège à la garantie du rembour-
sement des fonds d'épargne visés à l'article lei 
des dispositions coordonnées   
valeur utile d'affectation après déduction des 
passifs concernant ces placements   

1 Y compris les comptes de résultats. 
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- 7. - SITUATION GLOBALE DES CAISSES D'EPARGNE PRIYEES 

(milliards de francs) 

Passif 

Rubriques 
1976 

31 déc. 

1977 

81 déc. 

1978 

81 déc. 

1979 

31 déc. 

1979 

31 août 

1980 

31 août 

1979 

30 sept. 

1980 

30 sept. 

Fonds 	d'épargne visés 	à 	l'article 	lei 	des 	dispositions 
coordonnées, 	remboursables dans des délais : 
a) n'excédant pas deux ans 	  255,7 282,0 320,5 349,1 332,9 336,7 330,2 333,6 

b) excédant deux ans mais inférieurs à cinq ans 	 24,6 28,3 31,1 32,3 32,2 39,9 32,3 41,3 
c) de cinq ans ou plus 	  71,9 85,3 93,9 113,7 105,8 136,5 108,1 138,2 

Réserves techniques 	  0,8 0,8 0,8 0,8 0,9 0,8 0,9 0,8 

Fonds 	de 	reconstitution 	  3,1 3,4 3,8 4,2 4,1 4,6 4,1 4,7 

Créanciers couverts par des sûretés réelles 	 0,6 0,8 0,8 0,9 0,2 0,3 0,3 0,4 

Emprunts : 
a) au jour le jour 	  ... ... ... 0,1 0,1 0,9 ... 0,4 
b) auprès de la B.N.B. 	  ... ... 0,6 ... 0,1 0,1 0,3 0,1 

cl 	auprès d'autres intermédiaires financiers 	 0,7 1,1 2,0 1,5 1,3 3,1 1,6 2,9 

Acceptations - - - - - - - - 

Réescompteurs ... 0,4 0,5 2,7 1,1 0,7 1,2 1,1 

Mobilisation 	d'Actifs 	  0,4 0,4 0,4 0,5 0,4 0 5 0,4 0,5 

Autres engagements à un mois maximum 	  1,1 1,4 1,3 1,9 0,5 0,7 0,8 1,0 

Créditeurs divers 	  1,0 1,3 1,3 1,5 1,5 2,1 1,6 2,4 

Provisions pour charges 	  2,5 3,3 4,7 4,9 4,0 4,3 3,9 4,3 

Divers 0,6 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

Total de l'exigible 	 363,0 409,1 462,2 514,6 485,6 531,7 486,2 532,2 

Fonds propres : 
a) capital 7,6 8,0 8,5 8,8 8,7 9,1 8,7 9,1 
b) réserve 	légale 	  0,6 0,7 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 
c) autres réserves 	  7,1 7,8 9,1 10,4 10,2 11 3 10,2 11,3 

Comptes de redressements d'actifs 	  1,2 1,9 2,8 3,8 2,8 3,8 2,8 3,8 

Comptes transitoires 1 	  8,8 11,8 13,0 14,0 23,4 25,4 26,6 28,2 

Total du passif 	 388,3 439,3 496,3 552,3 531,5 582,1 535,3 585,4 

1 Y compris les comptes de résultats. 



eV 8. - CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE 
(milliards de francs) 

'Soares : Crédit flousatuusi de Belgique. 

Périodes 

Financement des dépenses d'investissement des pouvoirs régionaux et locaux 
et dee organismes dee secteurs provincial et communal Opérations en comptes courants  

des pouvoirs régionaux et locaux 
et des organismes des secteurs 

provincial et communal 
(dépenses ordinaires) 

Comptes • Subsides et Fonds d'Emprunts • Dette 
à court, 
moyen 
et long 
terme 

envers  1 e Crédit 
Co mmunal 

de 
Belgique 

(à fin de 

(Inl 

Engage. 

mente  crédite rédita 
du Crédit 
Communa

dol 
Belgique 

période) 

(111 

Solde 
disponible 
au début 

de la 
période 

(1) 

Versements Prélèvements 

Solde 
disponible 
à la fin 

de la 
période 

(1) 
(5) 1)  (8) 

= (el 

Fonds d'emprunts 
mis t la disposition 

des emprunteurs 
Subventions 

versées 
capital tat  

et les 
provinces 

et autres 

recette° 

(4) 

en 
par 	
pcappE Peome Total 

(2) -I- 
(8 )2+ ( 4 ) 

= (5) 

Pour rem. 
boursements 
d emprunts ' 

(8) 

Pour 
Paiement  ct 

de 
&Penses 

extra - 
ordinaires 

(7) 

Total 

(8) + ( 7) 
= (81 

Moyenne des soldes 
globaux journaliers 

Total dee 
paiements 
effectuée 

par le débit 
de ces 

comptes 

(14) 

créditeurs 

(121 

débiteurs 

(181 

Emprunte 
dont 

les charges 
sont 

supportées 
par les 

emprunteurs 

(2) 

Emprunts 
dont 

les charges 
Teniisey%t éee  

eUX 
empruntes 
par l' 1 Etat 

(8) 

1971 	  
1972 	  
1973 	  
1974 	  
1975 	  
1976 	  
1977 	  
1978 	  

1977 2° 	trimestre 	 
Se 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

1978 ler trimestre 	 
2° 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 
4° 	trimestre 	 

1979 ler trimestre 	 
2° 	trimestre 	 

1978 Juin 	 
Juillet 	 
Août 	 
Septembre 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

1979 Janvier 	 
Février 	 
Mars 	 
Avril 	 
Mai 	 
Juin 	 

10,0 
10,3 
11,1 
13,1 
15,5 
18,4 
-20,2 
20,4 

20,3 
20,6 
19,6 

20,4 
21,1 
22,0 
22,7 

22,3 
23,7 

22,1 
22,0 
22,0 
21,5 
22,7 
23,0 
22,9 

22,3 
22,7 
22,3 
23,7 
25,9 
25,9 

18,9 
22,1 
25,9 
31,5 
35,8 
42,2 
33,1 
38,6 

7,2 
6,4 

10,7 

10,9 
8,2 
9,1 

10,4 

9,7 
10,4 

3,0 
3,5 
2,2 
3,4 
3,7 
3,5 
3,2 

3,3 
2,7 
3,7 
3,6 
3,0 
3,8 

3,3 
3,5 
3,7 
4,7 
5,3 
6,0 
8,1 
7,8 

2,0 
2,0 
1,8 

1,6 
1,5 
2,4 
2,3 

2,3 
2,0 

0,4 
1,1 
0,6 
0,7 
1,0 
0,7 
0,6 

0,4 
0,5 
1,4 
0,8 
0,3 
0,9 

5,7 
6,2 
6,7 
9,3 

10,5 
11,8 
16,5 
16,8 

4,0 
3,6 
5,4 

5,5 
2,2 
3,8 
5,3 

3,9 
3,3 

0,5 
1,6 
1,1 
1,1 
1,7 
1,5 
2,1 

1,4 
1,1 
1,4 
1,0 
1,0 
1,3 

27,9 
31,8 
36,3 
45,5 
51,6 
60,0 
57,7 
63,2 

13,2 
12,0 
17,9 

18,0 
11,9 
15,3 
18,0 

15,9 
15,7 

3;9 
6,2 
3,9 
5,2 
6,4 
5,7 
5,9 

5,1 
4,3 
6,5 
5,4 
4,3 
6,0 

0,8 
0,7 
0,8 
0,9 
1,1 
1,5 
3,2 
4,1 

0,2 
0,3 
2,4 

0,6 
0,5 
0,5 
2,5 

1,2 
0,8 

0,1 
0,2 
0,2 
0,1 
0,9 
0,8 
0,8 

0,2 
0,3 
0,7 
0,2 
0,2 
0,4 

26,8 
30,3 
33,5 
42,2 
47,6 
56,7 
54,3 
57,2 

12,7 
12,7 
14,7 

16,7 
10,5 
14,1 
15,9 

13,3 
12,2 

3,9 
6,0 
4,2 
3,9 
5,2 
5,0 
5,7 

4,5 
4,4 
4,4 
3,0 
4,1 
5,1 

27,6 
31,0 
34,3 
43,1 
48,7 
58,2 
57,5 
61,3 

12,9 
13,0 
17,1 

17,3 
11,0 
14,6 
18,4 

14,5 
13,0 

4,0 
6,2 
4,4 
4,0 
6,1 
5,8 
6,5 

4,7 
4,7 
5,1 
3,2 
4,3 
5,5 

10,3 
11,1 
13,1 
15,5 
18,4 
20,2 
20,4 
22,3 

20,6 
19,6 
20,4 

21,1 
22,0 
22,7 
22,3 

23,7 
26,4 

22,0 
22,0 
21,5 
22,7 
23,0 
22,9 
22,3 

22,7 
22,3 
23,7 
25,9 
25,9 
26,4 

140,2 
157,3 
178,6 
204,4 
234,5 
272,0 
303,0 
331,0 

290,6 
297,1 
303,0 

311,4 

331,0 

339,6 
348,9 

318,7 

324,5 
327,9 
331,0 

331,7 
334,7 
339,6 
340,8 
344,5 
348,9 

	

 	31,0 

	

 	30,6 

15,3 
15,2 
20,5 
18,0 
24,0 
25,1 
26,1 
30,8 

25,7 
27,6 
26,1 

27,6 
29,6 
30,6 
30,8 

36,0 
35,2 

29,6 
28,3 

30,9 
29,6 
30,8 

28,8 
31,9 
36,0 
35,1 
36,4 
35,2 

5,1 
5,9 
5,9 
7,6 
7,4 
8,5 
9,1 

11,1 

7,2 
7,4 

11,0 

11,0 
10,6 
10,0 
13,0 

12,3 
12,9 

11,0 
10,0 
10,7 
9,2 

10,2 
15,3 
13,4 

12,9 
11,3 
12,7 
13,8 
12,7 
12,2 

7,3 
8,7 

12,0 
17,5 
25,8 
31,1 
30,3 
31,6 

28,8 
32,0 
28,4 

30,3 
31,3 
34,5 
30,4 

37,7 
36,6 

31,8 
38,8 
32,6 
32,0 
31,9 
29,0 
30,4 

36,6 
39,4 
37,1 
33,8 
36,4 
39,6 

108,5 
106,8 
125,2 
152,1 
198,6 
228,3 
285,1 
315,3 

72,2 
71,8 
68,3 

86,2 
75,8 
76,4 
76,9 

89,3 
72,1 

16,8 
37,9 
20,8 
17,7 
24,6 
28,1 
24,2 

42,3 
21,8 
25,2 
26,5 
24,9 
20,7 



Immeubles 

Prêts hypothécaires 	  

Prêts sur polices 	  

Valeurs mobilières : 

Fonds publics belges et valeurs assi-
milées 

Valeurs étrangères 	  

Obligations de sociétés belges 	 

Actions de sociétés belges 	 

Total des valeurs mobilières ... 

12,1 	13,4 	15,9 

25,0 	26,4 	30,2 

3,0 	3,1 	3,3 

	

21,6 	23,3 	24,5 	26,7 	28,8 

	

3,5 	3,5 	3,7 	4,0 	4,1 

	

14,0 	14,5 	15,6 	17,9 	18,9 

	

5,0 	4,9 	6,2 	6,5 	6,9 

	

44,1 	46,2 	50,0 	55,0 	58,7 

9,3 

22,6 

2,7 

16,3 

34,4 

3,9 

18,1 

38,8 

4,2 

21,7 

42,4 

4,8 

31,4 

4,7 

21,6 

33,3 

5,5 

27,1 

7,4 9,3 

65,1 75,2 

  

PASSIF 

0,6
I  

0,8 I 	0,7 	 I 	I 0,9 	0,9 	1,0 
I 

... 
80,1 	87,1 I 	94,8 	104,0 	114,6 	128,5 	145,9 

Cautionnements déposés 	 
Réserves mathématiques 1  

Sociétés étrangères 

ACTIF 

Immeubles 

Prêts hypothécaires 	  

Prêts sur polices 	  

Valeurs mobilières : 

Fonds publics belges et valeurs assi-
milées 

Valeurs étrangères 	  

Obligations de sociétés belges 	 

Actions de sociétés belges 	 

Total des valeurs mobilières ... 

3,1 

6,6 

0,7 

8,4 

0,8 

1,6 

1,0 

11,8 

Cautionnements déposés 	 
Réserves mathématiques 1  1 0,2 1 

21,7 
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XIV • 9. - COMPAGNIES D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Principales rubriques des bilans 
(milliards de francs) 

Source : Al.A.E., Office de contrôle. de. Assurances. 

1978 

Sociétés belges 

ACTIF 

1970 1971 1972 1978 1974 1975 1976 	1 	19'77 

3,3 3,5 

6,9 7,3 

0,7 0,7 

8,9 9,2 

1,0 1,0 

2,0 2,5 

1,1 1,2 

13,0 13,9 

PASSIF 

0,2 0,2 
23,2 I 	24,9 

23,1 22,8 

60,3 70,8 

3,5 6,1 

48,1 50,9 

2,6 4,2 

28,7 27,9 

10,8 13,3 

90,2 96,3 

... ... 
189,5 209,9 

2,6 2,0 

7,7 8,5 

0,4 0,5 

9,4 10,9 

0,4 0,6 

2,2 2,0 

0,9 1, •1 

12,9 14,6 

23,6 26,0 
1 	0,3 1 	0,3 1 	0,3 

	

26,3 	28,0 	30,2 25:8 1 

	

3,5 
	

3,9 
	

4,2 
	

2,8 

	

7,9 
	

8,6 
	

9,4 
	

8,7 

	

0,7 
	

0,7 
	

0,7 
	

0,6 

	

9,3 
	

9,9 
	

10,4 	9,2 

	

0,9 
	

0,8 
	

1,0 	1,0 

	

2,7 
	

2,7 
	

2,8 	2,5 

	

1,4 
	

1,3 
	

1,6 	1,4 

	

14,3 
	

14,7 
	

15,8 
	

14,1 

1 Ces réserves comprennent également les réserves pour sinistres à régler, la 
réserve technique de participation et la réserve de garantie. 

Reference& bibliographiques : Moniteur belge : e) Rapports du Fonde dee Rentes 
sur les opérations de l'année; b) Ministère des Communications : chèques 
postaux. - Comptes rendus des opérations et de la situation de la CGER de 

Bel gique. - Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin do l'I.N.B. -
Rapporta annuels de la S.N.C.I., de la Commission bancaire et du Crédit Com-
munal de Belgique. 
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XV. - ACTIFS FINANCIERS 
XV - 1. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES POUVOIRS PUBLICS 

ET PAR LES ENTREPRISES 1  ET PARTICULIERS 

(variations en milliards de francs) 

Période 

Détenue par les pouvoirs publics 2 

Total 
amiral Monnaie 

scripturale 

Autres actifs A un an au plus 4 

Total 

Détenus 
par les 

entreprises; et 
particuliers 

6 
Auprès des 

intermédiaires 
financiers 

nationaux 5 

Auprès des 

na seteurs  tionaux 
non 

financiers 

Total 

Actifs à 
plus d'un an 

4 

(4) = (6) ° (8) (1) (2) (8) ( 2 ) + (8) (5) (1)-1-(4)+(5) (7) (6) + (7) 

1972 	  + 	1,3 + 	3,7 •• • + 	3,7 + 	1,6 + 	6,6 + 272,5 + 279,1 

1973 	  + 	5,8 + 	7,7 • 	• 	• + 	7,7 + 	2,6 + 16,1 + 277,2 + 293,3 

1974 	  + 	5,6 + 	3,3 - 	0,2 + 	3,1 + 	2,3 + 11,0 + 285,0 + 298,0 
1975 	  + 	5,4 + 	0,8 + 	0,3 + 	1,1 - 	0,6 + 	5,9 + 361,2 + 387,1 

1976 	  + 	8,8 - 	2,4 - 	0,3 - 	2,7 + 	1,9 + 	8,0 p+ 440,9 p+ 448,9 

1977 	  - 	0,5 + 	4,0 + 	0,2 + 	4,2 - 	0,5 + 	3,2 p+ 443,5 p+ 448,7 
1978 	  + 	3,7 + 	7,7 - 	0,1 + 	7,6 + 	0,2 + 11,5 p+ 438,7 p+ 450,2 
1979 	  + 	6,0 + 	6,4 + 	0,2 + 	6,6 + 	3,1 + 15,7 p+ 456,6 p+ 472,3 

1978 2e 	trimestre 	 - 	0,7 - 11,2 ... - 11,2 + 	0,2 - 11,7 p+ 169,8 p+ 158,1 
3° 	trimestre 	 - 	0,8 + 	1,3 ... + 	1,3 - 	0,2 + 	0,3 p+ 	56,8 p+ 	57,1 
4° 	trimestre 	 + 	0,6 + 	3,3 ... + 	3,3 + 	0,5 + 	4,4 p+ 	92,7 p+ 	97,1 

1979 lei trimestre 	 - 	3,4 + 11,5 + 	0,1 + 11,6 + 	0,8 + 	9,0 p+ 156,6 p+ 185,8 
2° 	trimestre 	 + 	8,0 - 10,6 ... - 10,6 + 	1,8 - 	0,8 p+ 135,6 p+ 134,8 
3° 	trimestre 	 - 	7,9 - 	3,8 + 	0,2 - 	3,6 ... - 11,5 p+ 	88,3 p+ 	76,8 
4° 	trimestre 	 + 	9,3 + 	9,3 - 	0,1 + 	9,2 + 	0,5 + 19,0 p+ 	76,1 p+ 	95,1 

1980 1er trimestre 	 - 	4,0 + 11,8 + 	0,2 + 12,0 + 	1,3 + 	9.3 p+ 133,0 p+ 142,3 
2e 	trimestre 	 + 	5,2 - 	6,9 + 	0,3 - 	6,6 - 	0,7 - 	2,1 p+ 150,6 p+ 148,5 

t Entreprises privées qui ne sont pas dee intermédiaires financiers, orga-
nisme,' publics d'exploitation, organismes d'assurance-vie et accidente du 
travail, et fonds de pension. 

2 Le compte ordinaire du Trésor à la B.N.B. n'est pas considéré comme 
étant 'in actif financier détenu par les pouvoirs publics. 

3  Variations des encours qui figurent à la colonne (8) du tableau XIII.4b 
4 Durée à l'origine. 
5  Autres que les organismes d'assurance-vie et accidente du travail, et 

fonds de pension. 
6  V9ir tableau XV-2. 
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XV • 2. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES ENTREPRISES 1  ET PARTICULIERS 

(variations en milliards de francs) 

Période 

Actifs eu francs belges Actifs en monnaies étrangères 

Autres 

actifs 8 

(5) 

Total 

général  

(9) = (4) 
-F(71+(g) 

Encaisses 
monétaires 

(1) 

Autres 
_,., actifs , ° 

un an au 
plus 3 4  

(2) 

Actifs 

à  plus  
d'un an 

3  5 

(3) 

Total  

(4) = 
(1) à (3) 

A un an 
au plus 3 
(Dépôts) e  

(5) 

A plue 
d'un an 3 
(Valeurs 

mobilières) 
7 

( 5 ) 

Total 

( 7 ) = 
(5) + (5) 

1972 	  + 64,7 +103,7 + 63,7 +232,1 - 	2,2 + 33,3 + 31,1 + 	9,3 +272,5 

1973 	  + 31,9 +139,4 + 81,9 +253,2 + 	5,4 + 25,7 + 31,1 - 	7,1 +277,2 

1974 	  + 34,4 +140,2 + 96,3 +270,9 + 13,2 + 13,8 + 27,0 - 12,9 +285,0 

1975 	  + 91,9 +124,6 +112,9 +329,4 + 	7,5 + 32,5 + 40,0 - 	8,2 +361,2 

1976 	  + 37,2 +200,3 p+151,0 p+388,5 + 10,0 + 14,2 + 24,2 p+ 28,2 p+440,9 

1977 	  + 72,8 +112,8 p+222,9 p+408,5 + 18,9 + 16,7 + 35,6 p- 	0,6 p+443,5 

1978 	  + 48,2 +173,0 p+169,0 p+390,2 + 	1,3 + 20,2 + 21,5 p+ 27,0 p+438,7 

1979 	  + 26,5 +147,9 p+207,4 p+381,8 + 20,3 + 11,3 + 31,6 p+ 43,2 p+456,6 

1978 2e 	trimestre 	 + 55,1 + 12,8 p+ 52,1 p+120,0 + 	9,7 + 	2,7 + 12,4 p+ 37,4 p+169,8 

3e 	trimestre 	 - 26,2 + 35,1 p+ 33,5 p+ 42,4 + 	7,6 + 	5,6 + 13,2 p+ 	1,2 p+ 56,8 
4.3 	trimestre 	 + 13,1 + 63,0 p+ 23,7 p+ 99,8 - 	2,8 + 	7,4 + 	4,6 p- 11,7 p+ 92,7 

1979 1er trimestre 	 + 	4,8 + 52,8 p+ 60,8 p+118,4 + 	0,6 + 	5,1 + 	5,7 p+ 32,5 p+156,6 
2° 	trimestre 	 + 50,7 + 10,8 p+ 47,9 p+109,4 + 	6,0 + 	3,0 + 	9,0 p+ 17,2 p+135,6 
3° 	trimestre 	 - 48,3 + 22,7 p+ 66,5 p+ 40,9 + 	7,0 + 	2,9 + 	9,9 p+ 37,5 p+ 88,3 

4° 	trimestre 	 + 19,3 + 61,6 p+ 32,2 p+113,1 + 	6,7 + 	0,3 + 	7,0 p- 44,0 p+ 76,1 

1980 ler trimestre 	 - 32,1 + 60,5 p+ 50,6 p+ 79,0 + 25,7 - 	0,4 + 25,3 p+ 28,7 p+133,0 
2e 	trimestre 	 + 57,7 - 	8,6 p+ 89,3 p+138,4 + 	5,4 + 	8,3 + 13,7 p- 	1,5 p+150,6 

Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, orga-
nismes publics d'exploitation, organismes d'assurance-vie et accidente du 
travail, et fonds de pension. 

2 Variations des encours qui figurent b la colonne (5) du tableau XIII-4b. 
3  Durée b l'origine. 
4  Voir tableau XV-Sa, colonne (8). 
5  Voir tableau XV-4, colonne (4). 
e Voir tableau XV-Sa, colonne (11). 

7 Voir tableau XV-4, colonne (7). 
Actifs pour lesquels la ventilation en francs belges et en monnaies 
étrangères n'est pas connue ou n'a pas de sens. Essentiellement des 
créances commerciales nettes sur l'étranger détenues par les entreprises 
et des investissements directs h l'étranger, ainsi que le montant obtenu 
en déduisaut des créances des intermédiaires financiers les dettes de 
ceux-ci qui sont recensées comme actifs financiers dans les colonnes (1) 
à (7). 



XV - Sa. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES ENTREPRISES ' ET PARTICULIERS 
ACTIFS NON MONETAIRES A UN AN AU PLUS 2  

( variations en milliards de francs) 

Période 

En (rance belges En monnaies étrangères 

Auprès dee intermédiaires financiers nationaux 3 4 

Total l 

( 8 ) = 
(5) + (7) 

Auprès dee 
intermédiaires 

financiers 
nationaux 

3 5 

(9) 

A l'étranger 

(10) 

Total 

(11) -= 
(8) + (10) 

Total 
gdruiral 

(12) = 
(8) + (11) 

Dépôts en 
carnets 

ou livrets 
ordinaires 

(1) 

Dépôts 
à terme 

(2) 

Bons de 
caisse et 
d'épargne 

(8) 

Divers 

(4) 

Total 

(5) = 
(1) à (4) 

Tom 
 

dont : 
Auprès des 
organismes 

monéta . 
5 

(6) 

Auprès dee 
secteurs 

nationaux 
non financiers 
et à 1 étranger 

(7) 

1972 	  

1973 	  

1974 	  

1975 	  

1976 	  

1977 	  

1978 	  

1979 	  

1978 2e 	trimestre 	  
3° 	trimestre 	  
4° 	trimestre 	  

1979 ler trimestre 	  
2° 	trimestre 	  
3° 	trimestre 	  
4.3 	trimestre 	  

1980 ler trimestre 	  
2e 	trimestre 	  

+ 88,1 

+ 70,2 

+ 51,2 

+136,7 

+106,0 

+102,9 

+105,9 

+ 72,3 

+ 18,7 
+ 14,6 
+ 54,9 

+ 17,9 
+ 17,6 
- 7,5 
+ 44,3 

- 45,4 
- 34,9 

+ 	4,0 

+ 48,3 

+ 41,1 

- 4,9 

+ 69,7 

- 1,5 

+ 34,9 

+ 34,3 

- 18,5 
+ 20,0 
+ 	2,0 

+ 25,8 
- 12,0 
+ 20,6 
- 0,1 

+ 86,6 
+ 	0,9 

+ 	4,8 

+ 	7,6 

+ 	6,6 

+ 10,4 

+ 	4,5 

+ 	5,3 

+ 14,5 

- 	4,0 

+ 	7,2 
- 	0,2 
+ 	6,9 

- 	3,3 
- 	2,9 
- 	1,4 
+ 	3,6 

- 10,3 
- 	2,5 

+ 	1,4 

+ 	0,5 

+ 	0,4 

+ 	1,8 

- 	4,2 

+ 	1,1 

+ 	1,3 

+ 	0,5 

- 	0,7 
+ 	2,3 
- 	4,5 

+ 	5,1 
+ 	4,4 
- 	1,8 
- 	7,2 

+ 	7,9 
- 	0,2 

+ 98,3 

+126,6 

+ 99,3 

+144,0 

+176,0 

+107,8 

+156,6 

+103,1 

+ 	6,7 
+ 36,7 
+ 59,3 

+ 45,5 
+ 	7,1 
+ 	9,9 
+.40,6 

+ 38,8 
- 36,7 

+ 37,7 

+ 64,7 

+ 44,6 

+ 40,4 

+ 88,7 

+ 38,1 

+ 65,1 

+ 58,8 

- 	0,7 
+ 20,6 
+ 18,4 

+ 27,7 
+ 0,9 
+ 17,1 
+ 13,1 

+ 32,3 
- 13,8 

+ 	5,4 

+ 12,8 

+ 40,9 

- 19,4 

+ 24,3 

+ 5,0 

+ 16,4 

+ 44,8 

+ 	6,1 
- 	1,6 
+ 	3,7 

+ 	7,3 
+ 	3,7 
+ 12,8 
+ 21,0 

+ 21,7 
+ 28,1 

+103,7 

+139,4 

+140,2 

+124,6 

+200,3 

+112,8 

+173,0 

+147,9 

+ 12,8 
+ 35,1 
+ 63,0 

+ 52,8 
+ 10,8 
+ 22,7 
+ 61,6 

+ 60,5 
- 	8,6 

- 	0,5 

+ 	2,6 

+ 	5,7 

+ 	5,6 

+ 	8,4 

+ 	4,4 

- 	6,1 

+ 	8,0 

- 	0,9 
+ 	0,7 
- 	2,4 

+ 	1,1 
+ 	3,8 
+ 	1,7 
+ 	1,4 

+ 	9,1 
+ 	3,1 

- 	1,7 

+ 	2,8 

+ 	7,5 

+ 	1,9 

+ 	1,6 

+ 14,5 

+ 	7,4 

+ 12,3 

+ 10,6 
+ 	6,9 
- 	0,4 

- 	0,5 
+ 	2,2 
+ 	5,3 
+ 	5,3 

+ 16,6 
+ 	2,3 

- 	2,2 

+ 	5,4 

+ 13,2 

+ 7,5 

+ 10,0 

+ 18,9 

+ 1,3 

+ 20,3 

+ 	9,7 
+ 	7,6 
- 	2,8 

+ 	0,6 
+ 	6,0 
+ 	7,0 
+ 	6,7 

+ 25,7 
+ 	5,4 

+101,5 

+144,8 

+153,4 

+132,1 

+210,3 

+131,7 

+174,3 

+168,2 

+ 22,5 
+ 42,7 
+ 60,2 

+ 53,4 
+ 16,8 
+ 29,7 
+ 68,3 

+ 86,2 
- 	3,2 

Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, organismes d'assurance -vie et accidente du travail, et fonds de pension. 
2 Durée à l'origine. 
3  Autres que les organismes d'assurance-vie et accidente du travail, et fonds de pension. 

4 Pour les encoure, voir tableau XV-8b, colonnes (1) à (6). 
5 Chiffres de In colonne (2) du tableau X111-8, sous déduction dee avoirs des caisses d'épargne, des sociétés 

hypothécaires et de capitalisation et dee intermédiaires financiers publics de crédit. 
6  Pour les encours, voir tableau XV-8b. colonne (7). 
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XI/ - 3b. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES ENTREPRISES 1  ET PARTICULIERS 
ACTIFS NON MONETAIRES A UN AN AU PLUS 2  

AUPRES DES INTERMEDIAIRES FINANCIERS NATIONAUX 3  

(milliards de francs) 

Fin de période 

En francs belges 

En monnaies 
écran  é 	ères 

(7) 

Total 
géndn 

(8) = 
(5) + ( 7 ) 

Dépôts 
en carnet.; 
ou livrets 
ordinaires 

(1) 

Dépôts 
h terme 

( 2 ) 

Bons 
de caisse 

et d'épargne 

(3) 

Divers 

(4) 

Total 

(5) = 
(1) 	à 	(4) 

dont : 
d Auprès des 

organismes 
principalement 

monétaires 
4 

( 6 ) 

1972 	  420,5 152,1 45,2 5,1 622,9 240,1 9,1 832,0 

1973 	  490,7 200,4 52,8 5,6 749,5 304,8 11,7 761,2 

1974 	  541,9 241,5 59,4 6,0 848,8 349,4 17,4 866,2 

1975 	  678,6 236,6 69,8 7,8 992,8 389,8 23,0 1.015,8 

1976 	  784,6 306,3 74,3 3,6 1.168,8 478,5 31,4 1.200,2 

1977 	  887,5 304,8 79,6 4,7 1.276,6 516,6 35,8 1.312,4 

1978 Mars 	  905,2 336,2 80,2 8,9 1.330,5 543,4 32,3 1.362,8 

Juin 	  923,9 317,7 87,4 8,2 1.337,2 542,7 31,4 1.368,6 

Septembre 	 938,5 337,7 87,2 10,5 1.373,9 563,3 32,1 1.406,0 

Décembre 	 993,4 339,7 94,1 6,0 1.433,2 581,7 29,7 1.462,9 

1979 Mars 	  1.011,3 365,5 90,8 11,1 1.478,7 609,4 30,8 1.509,5 

Juin 	  1.028,9 353,5 87,9 15,5 1.485,8 610,3 34,6 1.520,4 

Septembre 	 1.021,4 374,1 86,5 13,7 1.495,7 627,4 36,3 1.532,0 

Décembre 	 1.065,7 374,0 90,1 6,5 1.536,3 640,5 37,7 1.574,0 

1980 Mars 	  1.020,3 460,6 79,8 14,4 1.575,1 672,8 46,8 1.621,9 

Juin 	  985,4 461,5 77,3 14,2 1.538,4 659,0 49,9 1.588,3 

I Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, orga-
nismes publics d'exploitation, organismes d'assurance-vie et accidente du 
travail. et  fonds de pension. 

I Durée à l'origine. 

3 Autres que les organismes d'assurance-vie et accidente du travail, es 
fonds de pension. 

4 Chiffres de la colonne (2) du tableau XIII-1, soue déduction des avoirs 
des caisses d'épargne, des sociétés hypothécaires et de capitalisation et 
des intermédiaires financiers publics de crédit. 
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XY • 4. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES ENTREPRISES 1  ET PARTICULIERS 
ACTIFS A PLUS D'UN AN 2  

(variations en milliards de francs) 

Période 

En trUlleb belge. Eu monnaies etrangere. 3 

(2) 
(4) + ( 7 ) 

Bons 
de caisse 

et obligations 

(1) 

Dépôts 

(2) 

Actions 

181 

Total 

(4) = 
(11+(2)+(8) 

Obligations 

(5) 

Actions 4 

(6) 

Total 

( 7) = 
(5) + (6) 

1972 	  + 54,6 + 8,0 + 1,1 + 63,7 +33,3 + 97,0 
1973 	  + 76,1 + 3,5 + 2,3 + 81,9 + 7,4 +18,3 +25,7 +107,6 
1974 	  + 90,9 - 1,2 + 6,6 + 96,3 +11,8 + 2,0 +13,8 +110,1 
1975 	  + 95,6 +12,8 + 4,5 +112,9 +23,1 + 9,4 +32,5 +145,4 
1976 	  p+145,8 + 3,0 + 2,2 p+151,0 +13,5 + 0,7 +14,2 p+165,2 
1977 	  p+205,8 + 7,1 +10,0 p+222,9 +17,7 - 1,0 +16,7 p+239,6 
1978 	  p+157,8 + 0,9 +10,3 p+169,0 +18,6 + 1,6 +20,2 p+189,2 
L979 	  p+202,7 + 0,9 + 3,8 p+207,4 +15,2 - 3,9 +11,3 p+218,7 

1978 2e 	trimestre 	 p+ 40,9 + 1,5 + 9,7 p+ 52,1 + 2,2 + 0,5 + 2,7 p+ 54,8 
3° 	trimestre 	 p+ 32,9 + 0,6 ... p+ 33,5 + 5,4 + 0,2 + 5,6 p+ 39,1 
4e 	trimestre 	 p+ 22,8 + 0,4 + 0,5 p+ 23,7 + 7,2 + 0 , 2  + 7,4 p+ 31,1 

1979 1er trimestre 	 p+ 59,5 + 1,3 ... p+ 60,8 + 3,9 + 1,2 + 5,1 p+ 65,9 
2° 	trimestre 	 p+ 41,0 + 1,4 + 5,5 p+ 47,9 + 4,2 - 1,2 + 3,0 p+ 50,9 
30 	trimestre 	 p+ 68,3 - 0,7 - 1,1 p+ 66,5 + 4,7 - 1,8 + 2,9 23+ 89,4 
4e 	trimestre 	 p+ 33,9 - 1,1 - 0,6 p+ 32,2 + 2,4 - 2,1 + 0,3 p+ 32,5 

L980 ler trimestre 	 p+ 51,2 - 0,5 - 0,1 p+ 50,6 + 1,8 - 2,2 - 0,4 p+ 50,2 
20 	trimestre 	 p+ 90,0 - 1,4 + 0,7 p+ 89,3 + 9,5 - 1,2 + 8,3 p+ 97,6 

Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, orga-
nismes publics d'exploitation, organismes d'assurance-vie et accidents du 
travail, et fonds de pension. 

2 Durée à l'origine, 

3 Achatb nets de titres par des résidente de l'U.E.B.L.; la part de 
l'épargne luxembourgeoise dans ces achats nets est peu importante. 

4 Y compris les achats nets de parts dans des tonds communs de place. 
ment. 



XY - 5a. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES ENTREPRISES 1  ET PARTICULIERS 
ACTIFS EN FRANCS BELGES ET MONNAIES ETRANGERES AUPRES DES INTERMEDIAIRES FINANCIERS NATIONAUX I  

(variations en milliards de francs) 

Organismes principalement monétaires Autres intermédiaires financiers Total 

Organismes Intermédiaires financiers Caisses 
Sociétés 

Période 

B.N.B. 
publics 

Banques 
publics d'épargne privées 

hypothécaires 
et de 

capitalisation 
Actifs 

à un an 
Actifs 

à plus Total 
au plus d'un an général 

Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs 
à un an à un an à un an à plus à un an à plus à un an à plus à plue 
au plus au plus au plus d'un an au plus d'un an au plus d'un an d'un an (10) = (11) = 

(1) + (2)+ (11) (4) + (6) (12) = 
(1) (2) (31 (4) ( 5 ) (8) ( 7 ) (8) (9) +(5)-1-(7) 1-(8)-1-(9) (10).4-(11) 

1972 	  + 19,5 + 11,8 + 66,1 + 10,2 + 38,8 + 14,9 + 26,1 + 	4,2 + 	2,7 +162,3 + 32,0 +194,3 

1973 	  + 14,3 + 	1,5 + 80,1 + 	6,1 + 40,2 + 30,9 + 24,9 + 	7,6 + 	1,1 +161,0 + 45,7 +206,7 

1974 	  + 16,8 + 	2,8 + 58,9 + 	3,2 + 40,3 + 38,0 + 20,8 + 10,0 + 	2,6 +139,6 + 53,8 +193,4 
1975 	  + 33,1 + 	8,4 + 86,1 + 16,8 + 76,7 + 35,0 + 37,1 + 12,2 + 	1,9 +241,4 + 65,9 +307,3 

1976 	  + 16,8 + 	7,2 +108,1 + 14,1 + 54,1 + 46,9 + 35,4 + 13,7 + 	3,8 +221,6 + 78,5 +300,1 
1977 . 	  + 26,9 + 	4,5 + 76,0 + 32,1 + 52,1 + 85,5 + 25,5 + 18,1 - 	0,3 +185,0 +135,4 +320,4 

1978 	  + 21,0 + 	6,1 + 72,3 + 18,7 + 63,3 + 35,5 + 35,9 + 11,4 + 	3,3 +198,6 + 68,9 +267,5 
1979 	  + 	8,6 + 	0,2 + 71,6 + 25,7 + 32,3 + 73,1 + 25,1 + 20,7 p+ 	5,0 +137,8 p+124,5 p+262,3 

1978 2e 	trimestre 	 + 28,6 - 	2,6 + 16,5 + 	7,8 + 	9,9 + 10,7 + 	8,4 + 	3,7 + 	0,8 + 60,8 + 23,0 + 83,8 

3° 	trimestre 	 - 11,4 - 	1,1 + 11,5 + 	3,5 + 	6,7 + 	6,6 + 	5,6 + 	2,0 + 	0,4 + 11,3 + 12,5 + 23,8 

4° 	trimestre 	 + 10,4 + 	6,5 + 14,6 + 	3,4 + 22,2 + 	6,1 + 16,1 + 	2,0 + 	1,2 + 69,8 + 12,7 + 82,5 

1979 let trimestre 	 - 	3,6 - 	3,0 + 35,3 + 	6,9 + 19,3 + 24,3 + 	3,6 + 	5,2 p+ 	2,1 + 51,6 p+ 38,5 p+ 90,1 

2° 	trimestre 	 + 23,1 + 	9,2 + 17,4 + 	5,9 + 	3,8 + 11,5 + 	8,1 + 	3,9 p+ 	0,8 + 61,6 p+ 22,1 19+ 83,7 
3° 	trimestre 	 - 18,4 - 10,7 - 	1,8 + 	6,4 - 	4,0 + 19,6 - 	1,9 + 	6,0 p+ 	1,1 - 36,8 p+ 33,1 p- 	3,7 
4e 	trimestre 	 + 	7,5 + 	4,7 + 20,7 + 	6,5 + 13,2 + 17,7 + 15,3 + 	5,6 p± 	1,0 + 61,4 p+ 30,8 p+ 92,2 

L980 ter trimestre 	 - 11,6 - 	1,0 + 27,0 + 	5,9 + 10,7 p+ 22,5 - 	9,3 + 	8,9 p+ 	2,2 + 15,8 p+ 39,5 p+ 55,3 
2e 	trimestre 	 + 18,5 + 10,0 + 	8,2 + 12,4 - 	9,7 p+ 23,6 - 	3,1 + 11,1 p+ 	1,1 + 23,9 p+ 48,2 p+ 72,1 

* Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, 
organismes d'assurance-vie et accidents du travail, et fonds de pension. 

2 Autres que les organismes d'assurance-vie et accidents du travail, et fonds de pension. 



XY 5b. - ACTIFS FINANCIERS DETENUS PAR LES ENTREPRISES 1  ET PARTICULIERS 

ACTIFS EN FRANCS BELGES ET MONNAIES ETRANGERES AUPRES DES INTERMEDIAIRES FINANCIERS NATIONAUX 2  

(milliards de francs) 

Organismes principalement monétaires Autres intermédiaires financiers Total 

Sociétés 
Organismes Intermédiaires financiers Caisses hypothécaires 

B•N•B• publics Banques publics d'épargne privées et de Actifs Actifs 
Fin de période capitalisation à un an à plus 

au plus d'un an Total 
Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs Actifs 

Mena  
à un an à un an à un an à plus à un an à plue à un an -à plue à plus (10) = 01) = au plus au plus au plus d'un an au plus d'un an au plus d'un an 

d'un an  ( 1 ) -F(2 ) -1- ( 3 ) ( 4)+(8 ) (12) .--- 
(1) (2) (8) (4) (5) (8) (7) (8) (9) 1-(5).-1-(7) -1-(8)-1-(9) (10)+(11) 

1972 	  214,6 70,6 420,6 62,5 276,8 249,7 123,1 62,6 9,8 1.105,7 384,6 1.490,3 

1973 	  228,9 72,1 500,7 68,6 317,0 280,6 148,0 70,2 10,9 1.266,7 430,3 1.697,0 

1974 	  245,7 74,9 559,6 71,8 357,3 318,6 168,8 80,2 13,5 1.406,3 484,1 1.890,4 

1975 	  278,8 83,3 645,7 88,6 434,0 353,6 205,9 92,4 15,4 1.647,7 550,0 2.197,7 

1976 	  295,6 90,5 753,8 102,7 488,1 400,5 241,3 106,1 19,2 1.869,3 628,5 2.497,8 

1977 	  322,5 95,0 829,8 134,8 540,2 486,0 266,8 124,2 18,9 2.054,3 763,9 2.818,2 

1978 Mars 	  315,9 98,3 859,5 138,8 564,7 498,1 272,6 127,9 19,8 2.111,0 784,6 2.895,6 

Juba 	  344,5 95,7 876,0 146,6 574,6 508,8 281,0 131,6 20,6 2.171,8 807,6 2.979,4 

Septembre 	  333,1 94,6 887,5 150,1 581,3 515,4 286,6 133,6 21,0 2.183,1 820,1 3.003,2 

Décembre 	  343,5 101,1 902,1 153,5 603,5 521,5 302,7 135,6 22,2 2.252,9 832,8 3.085,7 

1979 Mars 	  339,9 98,1 937,4 160,4 622,8 545,8 306,3 140,8 p 24,3 2.304,5 p 	871,3 p 3.175,8 

Juba 	  363,0 107,3 954,8 166,3 626,6 557,3 314,4 144,7 p 25,1 2.366,1 p 	893,4 p 3.259,5 

Septembre 	  344,6 96,6 953,0 172,7 622,6 576,9 312,5 150,7 p 26,2 2.329,3 p 	926,5 p 3.255,8 

Décembre 	  352,1 101,3 973,7 179,2 635,8 594,6 327,8 156,3 p 27.2 2.390,7 p 	957,3 p 3.348,0 

1980 Mars 	  340,5 100,3 1.000,7 185,1 646,5 p 617,1 318,5 165,2 p 29,4 2.406,5 p 	996,8 p 3.403,3 

Juin 	  359,0 110,3 1.008,9 197,5 636,8 p 640,7 315,4 176,3 p 30,5 2.430,4 p1.045,0 p 3.475,4 

I Entreprises privées qui ne sont pas des intermédiaires financiers, organismes publics d'exploitation, 
organismes d'assurance-vie et accidents du travail, et fonds de pension. 

2 Autres que les organismes d'assurance-vie et accidente du travail, et fonds de pension. 
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XY • 6. - PRINCIPALES MODALITES D'EPARGNE DES PARTICULIERS 

DISPONIBLES A L'INTERIEUR DU PAYS 

(milliards de francs) 

Source : COER. 

Modalités d'épargne 1987 1968 1989 1970 1971 1972 1978 1974 

A. Thésaurisation 1  : p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. 

B. Epargne-dépôt 2  : 

Caisses 	d'épargne 	  21,4 21,7 17,7 17,9 44,0 56,2 49,8 36,8 
Banques 	  19,7 19,9 26,5 20,6 29,5 52,0 64,9 33,7 
Institutions paraétatiques de crédit 	 1,0 2,1 3,0 2,0 3,2 6,4 8,0 12,9 
Mutualités 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

Total 	 42,3 43,9 47,4 40,6 76,8 114,7 122,8 83,5 

Doubles emplois 3  	 - 	 8,0 - 	9,2 - 23,9 - 10,3 - 19,3 - 23,0 - 44,2 - 22,3 

Total net 	 34,3 34,7 23,5 30,3 57,5 91,7 78,6 61,2 

C. Epargne-réserves 2 4  : 

Organismes de pensions 	  1,3 1,7 2,1 1,8 2,2 4,5 2,9 7,1 
Organismes d'assurance-accidents du travail 1,5 1,3 1,4 1,7 2,1 3,4 5,1 4,5 
Caisses de vacances annuelles 	  0,5 0,7 1,2 1,6 1,6 0,9 1,9 2,5 
Organismes 	d'assurance-vie 	  6,5 7,1 7,1 7,5 9,4 10,7 12,2 13,8 
Organismes d'assurance de la responsabilité 

civile, 	capitalisation, 	épargne 	immobilière 
et assurances diverses 	  1,9 2,4 3,0 3,0 3,3 3,2 6,0 5,6 

Total 	 11,7 13,2 14,8 15,6 18,6 22,7 28,1 33,5 

D. Epargne hypothécaire et immobilière : 

Remboursement par particuliers sur emprunts 
hypothécaires 	  16,0 14,9 15,4 16,0 17,1 19,3 21,1 24,1 

Constructions 	d'habitations 	(Investissement 
net 	des particuliers) 	  11,8 15,3 19,0 10,2 - 	3,3 - 	0,5 4,0 9,2 

Total 	 27,9 30,2 34,4 26,2 13,8 18,8 25,1 33,3 

E. Ernissions de capitaux : 

Nouveaux placements du public 	 35,8 44,6 49,5 47,1 73,0 80,4 75,0 90,2 

'. Mutations de créances et de dettes diverses 
des particuliers 	  - 	2,0 - 	5,0 - 	4,4 - 	0,1 - 	2,5 - 	9,9 - 11,3 - 14,0 

Epargne nette totale 	 107,6 117,7 117,8 119,1 160,4 203,7 195,5 204,2 

Amortissements sur habitations 	 13,8 14,8 16,0 18,6 22,7 23,8 25,5 29,9 

Epargne brute totale 	 121,4 132,5 133,8 137,7 183,1 227,5 221,0 234,1 

1 Les montante ne sont pas mentionnés car, au stade actuel dee recherches, le 
montant absolu de l'avoir liquide dee particuliers seuls n'a pu être établi 
avec suffisamment• d'exactitude. 

2 Accroissement de l'année. 
3 Accroissement ou diminution de l'avoir de diverses institutions et entreprises 

dont les réserves propres ou exigibles sont recensées comme une épargne 

Maremme bibliographiques s Congrès du Centenaire (1865-1985). L'épargne 
dans la recherche économique contemporaine : dix ans d'inventaire de 
l'épargne. 

dans une des autres rubriques du tableau, dee pouvoirs publics et en pro-
venance de l'étranger. 

4 A l'exclusion des accroissements de réserves du secteur de le Sécurité sociale 
considérée comme une épargne dee pouvoirs publics, 



- 124 - 

XVI. - EMISSIONS ET DETTES DU SECTEUR PUBLIC 

1. - EMISSIONS EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 1  

(milliards de francs) 

Émetteurs Années 

Titres accessibles à tout placeur 2  Titres non accessibles 
à tout placeur 4  Total 

émissions 
nettes 
B pin  

d'un an 

(9) = 
(5 ) + (8) 

' M , 1 : : L• missions 
nettes à 

un  " nu 
plus 5  

( 10 ) 

Emissions 
par grosses tranches Emis - 

siens 
nettes 

au robinet 

(4 ) 

E111111- 

Bleus 
nettes 
totalestotales 

(5) = 
(8) + (4 ) 

Emis- 
siens 
brutes 

(6 ) 

Amor. 
tisse- 
menas 

(7) 

Ente 
81088  
nettes 

(8) '=, 
(6) - ( 7 ) 

EM1B- 
slows 
brutes 

(1) 

Amor- 
tisse- 

menu 3 

(2) 

Emis- 
siens 
nettes 
( 8 ) = 

(1) 	- (2) 

1. Etat 	(dette 	directe 	uni- 1972 100,0 31,4 68,6 - 68,6 4,4 0,2 4,2 72,8 - 0,4 
cillement) 1973 103,0 37,4 65,6 65,8 0,3 3,2 - 2,9 82,7 - 3,7 

1974 106,0 50,6 55,4 -- 55,4 6,0 3,4 2,6 58,0 3,5 
1975 133,1 63,7 69,4 -- 89,4 ... 3,6 - 3,6 65,8 16,9 
1976 129,0 57,3 	71,7 -- 71,7 ... 5,4 - 5,4 68,3 53,0 
1977 167,8 54,5 113,3 -- 113,3 4,1 11,9 - 7,8 105,5 42,5 
1978 185,0 71,9 113,1 -- 113,1 0,1 1,6 - 1,5 111,6 43,4 

p 1979 196,0 106,6 89,4 -- 89,4 ... 1,3 - 1,3 88,1 43,9 

2. Fonde autonomes etorga- 1972 12,2 5,1 7,1 -- 7,1 6,5 3,9 2,6 9,7 1,5 
nismes de sécurité sociale 1973 ... 3,8 - 3,8 -- - 3,8 8,6 7,3 1,3 - 2,5 1,7 

1974 ... 5,0 - 5,0 -- - 5,0 16,8 10,3 8,6 1,5 ... 
1975 29,0 4,5 24,5 -- 24,5 4,0 0,9 3,1 27,6 1,7 
1976 23,0 12,2 10,8 -- 10,8 10,7 1,7 9,0 19,8 ... 
1977 29,0 7,9 21,1 21,1 24,3 1,4 22,9 44,0 1,0 
1978 38,3 7,7 30,6 30,6 9,0 3,9 6,1 35,7 ... 

p 1979 49,8 13,0 36,8 -- 36,8 18,5 6,3 12,2 49,0 ... 

3. Intermédiaires 	financiers 1972 ... 0,1 - 0,1 10,6 10,5 10,3 2,2 8,1 18,6 1,0 
publics 	(y 	compris 	la 1973 3,1 1,0 2,1 13,6 15,7 7,1 2,8 4,3 20,0 0,7 
COTER) 1974 14,0 0,5 13,5 16,2 29,7 7,1 3,3 3,8 33,6 0,6 

1975 ... 1,1 - 1,1 20,5 19,4 16,7 4,5 12,2 31,6 6,5 
1976 ... 2,1 - 2,1 33,2 31,1 11,4 5,1 8,3 37,4 - 4,4 
1977 39,6 3,7 35,8 62,5 98,3 17,4 4,7 12,7 111,0 2,0 
1978 2,0 2,1 - 0,1 18,3 18,2 15,3 5,9 9,4 27,6 2,8 

p 1979 10,0 6,6 3,4 23,7 27,1 14,6 5,3 9,3 36,4 0,3 

4. Pouvoirs subordonnés, In- 1972 17,5 3,5 14,0 11,1 25,1 0,8 ... 0,8 25,9 3,7 
tercommunales 	pour 	la 1973 27,2 7,5 19,7 17,5 37,2 0,9 ... 0,9 38,1 3,7 
construction des Autorou- 1974 8,5 5,6 2,9 19,8 22,7 0,9 0,1 0,8 23,5 4,5 
tés et Crédit Communal 1975 8,0 5,3 2,7 23,6 26,3 1,5 0,5 1,0 27,3 4,7 
de Belgique 1976 21,0 8,6 12,4 28,1 40,5 0,2 0,6 - 0,4 40,1 1,9 

1977 28,0 9,0 19,0 37,0 58,0 ... 1,1 - 1,1 54,9 2,2 
1978 34,0 17,2 16,8 21,9 38,7 0,7 0,3 0,4 39,1 8,1 

p 1979 22,0 9,7 12,3 40,0 52,3 1,2 0,4 0,8 53,1 - 0,6 

5. Organismes paraétatiques 1972 11,5 3,7 7,8 - 7,8 3,5 2,5 1,0 8,8 ... 

d'exploitation 1973 14,0 8,5 5,5 - 5,5 2,6 1,8 0,8 6,3 0,1 
1974 12,0 5,0 7,0 - 7,0 4,9 1,2 3,7 10,7 ... 
1975 5,0 4,6 0,4 - 0,4 7,0 2,4 4,6 5,0 0,5 
1976 23,0 7,1 15,9 - 15,9 6,8 3,8 3,0 18,9 ... 

1977 6,0 7,6 - 1,6 -- - 1,6 18,3 2,6 16,7 14,1 ... 
1978 23,0 6,8 16,2 -- 18,2 10,3 2,6 7,7 23,9 ... 

p 1979 -- 6,3 - 6,3 -- - 6,3 7,3 2,7 4,6 - 1,7 

Total 1 à 8 : Total des 1972 141,2 43,8 97,4 21,7 119,1 25,5 8,8 16,7 135,8 
émissions en francs bel. 1973 147,3 58,2 89,1 31,1 120,2 19,5 15,1 4,4 124,8 
ges 	du 	secteur 	public 1974 140,5 66,7 73,8 36,0 109,8 35,7 18,3 17,4 127,2 
belge 1975 175,1 79,2 95,9 44,1 140,0 29,2 11,9 17,3 157,3 

1976 196,0 87,3 108,7 61,3 170,0 29,1 16,6 12,6 182,5 
1977 270,3 82,7 187,6 99,5 287,1 64,1 21,7 42,4 329,5 
1978 282,3 105,7 176,6 40,2 218,8 35,4 14,3 21,1 237,9 

p 1979 277,8 142,2 135,6 63,7 199,3 41,6 16,0 25,6 224,9 

1 Les émissions par grosses tranches dont la période de souscription 
chevauche deux années, sont réparties entre les deux années selon les 
montante effectivement souscrits au coure de chacune d'elles. 

2  Sont considérés comme titres accessibles à tout placeur, ceux qui sont 
émis par souscription publique, ceux qui sont cotés en Bourse ou dont 
l'admission à la Cote officielle est prévue, ceux faisant habituellement 
l'objet de négociations hors bourse, ainsi que les obligations et bons de 
caisse émis au robinet par le Crédit Communal de Belgique, la S.N.C.I., 
l'I.N.C.A., l'O.C.C.H., la C.N.C.P., de même que les bons d'épargne 
émis par la CGER. 

3 Les titres rachetés en bourse par la Caisse d'Amortissement de la Dette 
publique sont recensés à la colonne (2) • Amortissements s non au 
moment de ces rachats, mais au moment oà il est procédé à leur 
annulation. 

4 Par grosses tranches en principe, mais y compris les émissions continuas 
des organismes paraétatiques de logement. 

5  Mouvement net de la dette de l'Etat à un an nu plus et montants des 
émissions  nettes à un an des autres secteurs, 



XVI - 2. - PRINCIPALES EMISSIONS A PLUS D'UN AN DU SECTEUR PUBLIC 

Emprunts en francs belges 

Date d'ouverture 
de la souscription 

Emetteurs 
Taux 

nominal 
d'intérêt 

Cours 
d'émission 

p.c. 

Durée 

Montant 
émis 2 

(milliards 
de francs) 

Rendement 
pour le  porteur 3  

à l'éché- 
soc,. 
inter. 
calaire 

à f ée.é* 
aune 

finale Mois Jour  

1975 Janvier 	 15 Etat belge 1975-81-85 10,00-9,75 4  100,00 6 ou 10 ans 42,0 10,00 9,93 
Février 	 17 Ville d'Anvers 1975-81 10,00 100,00 6 ans 5,0 - 10,00 
Février 	 17 Ville de Liège 1975-81 10,00 100,00 6 ans 3,0 - 10,00 
Avril 	 14 Etat belge 1975-83 9,00 99,50 8 ans 50,0 - 9,09 
Mai 15 S.N.C.B. 1975-84 8,75 100,00 9 ans 5,0 - 8,75 
Juin 	 23 Fonds des Routes 1975-83 8,25 100,00 8 ans 29,0 - 8,25 
Septembre 	 15 Etat belge 1975-83 8,50 99,00 7 ans 9 mois 14 jours 41,1 - 8,69 

175,1 

1976 Janvier 	 12 Fonds des Routes 1976-84 9,00 100,00 8 ans 23,0 - 9,00 
Février 	 12 Etat belge 1976-84 9,00 99,00 8 ans 41,0 - 9,18  
Avril 	 23 R.T.T. 1976-84 10,00 100,00 8 ans 16,0 - 10,00 
Mai 	 31 Etat belge 1976-84 10,00 100,00 8 ans 48,0 - 10,00 
Juin 	 24 Ville d'Anvers 1976-84 10,00 99,75 8 ans 5,0 - 10,05 
Juin 	 24 Ville de Liège 1976-84 10,00 99,75 8 ans 2,0 - 10,05 
Septembre 	 6 Etat belge 1976-85 10,00 100,00 8 ans 6 mois 40,0 - 10,02 
Octobre 	 13 S.N.C.B. 1976-84 10,00 99,50 8 ans 7,0 - 10,09 
Novembre 	 17 Intercom. Autoroutes E3 et E5 

1976-84 10,00 98,75 8 ans 14,0 - 10,24 

196,0 

1977 Janvier 	 17 Etat belge 1977-85 10,00 100,00 8 ans 56,0 - 10,00 
Février 	 17 S.N.C.I. 1977-85 10,00 100,20 8 ans 5,0 - 9,96 
Février 	 17 S.N.L. 1977-85 10,00 100,20 8 ans 16,5 - 9,96 
Mars 	 16 Fonds des Routes 1977-86 9,75 100,00 9 ans 16,5 5  - 9,75 
Avril 	 25 Ville d'Anvers 1977-84 9,75 99,25 7 ans 6,0 - 9,90 
Avril 	 25 Ville de Bruxelles 1977-84 9,75 99,25 7 ans 2,0 - 9,90 
Avril 	 25 Ville de Liège 1977-84 9,75 99,25 7 ans 4,0 - 9,90 
Mai 	 25 Etat belge 1977-84 9,75 99,75 7 ans 50,3 - 9,80  
Juin 	 27 S.N.C.B. 1977-86 9,75 100,25 9 ans 6,0 - 9,71 
Septembre 	 5 Etat belge 1977-87 9,50 100,25 9 ans 6 mois 61,5 - 9,48 
Octobre 	 13 Fonds des Routes 1977-85 9,00 100,00 7 ans 6 mois 28,5 - 9,02 
Décembre 	 8 S.N.L. 1977-86 8,75 98,75 8 ans 6 mois 18,0 - 8,98 

270,3 

1978 Janvier 	 30 Etat belge 1978-86 9,50 101,25 8 ans 63,0 - 9,27 
Mars 	 2 Fonds des Routes 1978-86 9,00 100,00 8 ans 33,0 e  - 9,00 
Mai 	 2 Etat belge 1978-85 8,50 100,00 7 ans 63,0 - 8,50 
Juin 	 15 R.T.T. 1978-8e 8,50 99,25 8 ans 23,0 - 8,63 
Septembre 	 6 Etat belge 1978-86 8,75 99,00 8 ans 59,0 - 8,93 
Octobre 	 16 Ville d'Anvers 1978-86 8,75 98,75 8 ans 5,0 - 8,98 
Octobre 	 16 Ville de Liège 1978-86 8,75 98,75 8 ans 4,0 - 8,98 
Novembre 	 27 Fonds des Routes 1978-85 8,75 99,00 7 ans 30,0 - 8,95 

280,0 

1979 Janvier 	 22 Etat belge 1979-87 9,00 99,25 8 ans 65,5 - 9,14 
Février 	 26 S.N.C.I. 1979-87 9,00 100,00 8 ans 10,0 - 9,00 
Mars 	 21 Fonds des Routes 1979-87-91 8,75-9,00 4  99,25 8 ou 12 ans 40,6 7  8,88 8,91 
Mai 	 17 Etat belge 1979-87 9,00 99,00 8 ans 61,0 - 9,18 
Septembre 	 3 Etat belge 1979-88 10,00 100,25 9 ans 69,5 - 9,96 
Octobre 	 10 Ville d'Anvers 1979-87 10 , 00 99,00 8 ans 6,0 - 10,19 
Octobre 	 10 Ville de Liège 1979-87 10,00 99,00 8 ans 5,0 - 10,19 
Novembre 	 29 Fonds des Routes 1979-88 10,50 97,75 8 ans 6 mois 20,1 - 10,93 

277,7 

1980 Janvier 	 24 Etat belge 1980-89 11,00 100,00 9 ans 60,0 - 11,00 
Avril 	 11 Fonds des Routes 1980-83-88 13,00 -11,50 4  99,50 3 ou 8 ans 40,5 8  13,21 12,33 
Mai 	 27 Etat belge 1980-88 12,75 100,00 8 ans 44,2 - 12,75 
Septembre 	 1 Ville d'Anvers 1980-87 12,75 100,00 7 ans 6,0 - 12,75 
Septembre 	 1 Ville de Liège 1980-87 12,75 100,00 7 ans 6,0 - 12,75 
Septembre 	 29 Etat belge 1980-84-89 12,50-13,00 4  100,00 4 ou 9 ans 50,6 12,50 12,81 
Novembre 	 12 S.N.L. 1980-87 12,75 99,00 7 ans 15,0 - 12,98 

1 Emprunts qui ont fait 1 objet d'un arrêté au Moniteur belge, à l'exception des 
émissions continues. 

2 Les totaux annuels peuvent différer des chiffres repris à la colonne (1) du 
tableau précédent (émissions brutes par grosses tranches) parce qu'ils compren-
nent les émissions pour leur montant nominal, même si une partie seulement de 
l'emprunt a été effectivement couverte et parce que les émissions dont la période 
de souscription chevauche deux années, sont réparties au tableau précédent entre 
les deux années selon les montants effectivement souscrite au cours de chacune 
d'elles. 

3 Rendements calculés avant retenues fiscales à la source. 

4 Le premier taux indiqué est celui qui set appliqué jusqu'à l'échéance intercalaire ; 
le second est celui qui est appliqué à partir de celle-ci. 

5 Dont 16,0 milliards de francs rétrocédés aux Intercommunales Autoroutières. 

6 Dont 25,0 milliards de francs rétrocédés aux Intercommunales Autoroutières. 

7 Dont 11,0 milliards de francs rétrocédés aux Intercommunales Autoroutières. 
s Dont 11,0 milliards de francs rétrocédés aux Intercommunales Autoroutières. 



XVI - 3. - DETTE DU TRESOR 

XVI - 3a. - Situation officielle de la dette publique 
(milliards de francs) 

Source : Ministère des Finances. 

Fin de période 

Dette Mimas 

Dette 
Indi- 
recta 

(101 

Dette 
totale 

(b l'en!. 
de la dette 

reprise 
de la 
Rémi 

Clique du 
Zaïre) 1 

(11) = 
(9)+ (10) 

Dette 

reprise  de la ,,,, _
liu  '''. du  blique q 

zaïre 
2 

(12) 

Dette 
totale 

(y 
compris 
la dette 

reprise de 

blique du 
Zaïre) 1 

(18) = 
(11)4- (12) 

en francs liages en monnaies étrangères 

Total 
de la 
dette 

directe 
1 

(9) = 
(51+(8) 

consolidée 

(1) 

à moyen 
terme 

(2) 

à court 
terme 

(8) 

Avoirs 
des parti- 

culiere 
à l'O.C.P. 

(4) 

totale 

( 5 ) = 
(1) à (4) 

sono- 
ridée  1 

(6) 

à moyen 
et court 
terme 

(7) 

totale 1 

( 8 ) = 
(6) + (7) 

1971 	  
1972 	  
1973 	  
1974 	  
1975 	  
1976 	  
1977 	  

1978 Juin 	 
Septembre 	.- 
Décembre 	._ 	 

1979 Mars 	 
Juin 	 
Septembre 	- 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	._ 	 

1980 Janvier 	 
Février 	 
Mars 	 
Avril 	 
Mai 	 
Juin 	 
Juillet 
Aoùt 	 
Septembre 	._ 
Octobre 	 

426,5 
494,9 
559,4 
613,7 
681,9 
752,5 
864,6 

949,6 
989,3 
976,6 

997,3' 
1.030,9 
1.082,8 
1.075,7 
1.070,0 
1.064,9 

1.054,4 
1.109,1 
1.104,0 
1.077,1 
1.069,0 
1.106,7 

  1.103,4 
1.098,3 
1.084,7 
1.127,9 

13,4 
17,7 
15,9 
19,7 
17,3 
13,0 
6,3 

6,2 
6,1 
5,9 

5,9 
5,9 
5,8 
5,8 
5,8 
5,8 

5,8 
5,8 
5,8 
5,8 
5,8 
5,8 
5,8 
5,8 
5,7 
5,6 

66,9 
57,7 
56,6 
57,7 
71,0 

116,6 
156,0 

246,9 
232,2 
195,6 

315,8 
270,3 
242,6 
237,5 
263,8 
242,1 

255,5 
264,4 
308,6 
330,3 
352,8 
335,3 
329,4 
353,2 
400,4 
360,2 

57,2 
66,0 
63,4 
65,7 
69,4 
76,8 
79,9 

88,9 
79,0 
83,7 

80,8 
86,9 
78,9 
81,2 
79,6 
80,9 

90,0 
77,2 
82,1 
91,3 
84,2 
88,7 
87,0 
87,4 
82,7 
80,6 

564,0 
636,3 
695,3 
756,8 
839,6 
958,9 

1.106,8 

1.291,6 
1.306,6 
1.261,8 

1.399,8 
1.394,0 
1.410,1 
1.400,2 
1.419,2 
1.393,7 

1.405,7 
1.456,5 
1.500,5 
1.504,5 
1.511,8 
1.536,5 
1.525,6 
1.544,7 
1.573,5 
1.574,3 

8,2 
6,6 
5,5 
4,6 
3,7 
2,9 
2,5 

2,4 
2,2 
2,1 

2,1 
1,9 
1,8 
1,8 
6,6 

12,1 

31,8 
34,7 
38,4 
37,5 
52,9 
63,9 
76,8 
77,2 
78,4 
80,3 

14,0 
1,9 
... 
... 

... 

.. 

.. 

... 
7,6 

12,2 

12,0 
40,9 
51,1 
50,6 
48,4 
44,6 

37,7 
38,4 
55,2 
57,0 
63,3 
64,7 
60,0 
59,8 
59,0 
59,2 

22,2 
8,4 
5,5 
4,6 
3,7 
2,9 
2,5 

2,4 
9,8 

14,3 

14,1 
42,8 
52,9 
52,4 
55,0 
56,7 

69,5 
73,1 
93,6 
94,5 

116,2 
128,6 
136,8 
137,0 
137,4 
139,5 

586,2 
644,7 
700,8 
781,4 
843,3 
961,8 

1.109,3 

1.294,0 
1.316,4 
1.276,1 

1.413,9 
1.436,8 
1.483,0 
1.452,8 
1.474,2 
1.450,4 

1.475,2 
1.529,8 
1.594,1 
1.599,0 
1.628,0 
1.665,1 
1.662,4 
1.681,7 
1.710,9 
1.713,8 

86,7 
65,5 
82,9 
89,2 
85,1 
98,7 

119,3 

124,2 
122,1 
150,8 

149,0 
175,5 
172,4 
171,7 
171,1 
188,6 

187,4 
186,7 
185,9 
214,4 
213,0 
213,4 
212,1 
211,3 
210,1 
209,0 

642,9 
710,2 
763,7 
820,6 
928,4 

1.058,5 
1.228,8 

1.418,2 
1.438,5 
1.428,9 

1.582,9 
1.812,3 
1.835,4 
1.824,3 
1.845,3 
1.839,0 

1.682,6 
1.718,3 
1.780,0 
1.813,4 
1.841,0 
1.878,5 
1.874,5 
1.893,0 
1.921,0 
1.922,8 

1,8 
1,4 
1,0 
0,8 
0,4 
0,2 
0,1 

0,1 
0,1 
-- 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 

844,7 
711,8 
764,7 
821,4 
928,8 

1.058,7 
1.228,7 

1.418,3 
1.438,8 
1.426,9 

1.582,9 
1.812,3 
1.835,4 
1.624,3 
1.645,3 
1.839,0 

1.662,8 
1.716,3 
1.780,0 
1.813,4 
1.841,0 
1.878,5 
1.874,5 
1.893,0 
1.921,0 
1:922,8 

1  Non compris la dette intergouvernementale résultant de la guerre 1914-1918 
2 Voir : Moniteur belge - 27-5-1965 - Convention du 6 évrier 1965. 

XVI - 3b. - Variations de la dette publique ayant donné lieu à des mouvements de fonds 

(milliards de francs) 

Périodes 

Dette 
totale 

(à l'excl. 
de la 
dette 

reprise 
de la 
Répu. 
blique 

du Zero) 
1 

(1) 

Dette 
reprise 
de la 
Répu- 
blique' 

du Zalre 
2 

(2) 

Dette 
totale 

3 

(8)
-I- = ( 1 ) 	( 2 ) 

Variations comptables à éliminer 

Variations 
de la dette 

publique 
ayant donné 

lieu à des 
mouvements • 

de fonde 
7 

( 8) = 
(8) 8) 	( 7 ) 

Certificats 
de 

trésorerie 
détenus 
par le 
F.M.I. 

4 

(4) 

Avoirs de 
la B.N.B. 
à l'O.C.P. 

pour 
compte 

des 
Ministres 

de 
PEducation 
Nationale 

a 

(5) 

Di vers 
8 

(8) 

Total 	• Tota 

(7 à = 
( 4 ) 	(6) 

1972 	  
1973 	  
1974 	  
1975 	  
1976 	  
1977 	  
1978 	  
1979 	  

1979 10 premiers niois 	 
1980 10.premiers mois 	 

+ 67,3 
+ 53,5 
-E 56,9 
4-107,8 
+130,1 
+170,1 
+198,3 
+212,1 

+197,4 
+283,8 

••:t. 	
r-I 

0
.0

.0
.0

.0
.C7Ci  I  

I
  I  

-1- 	66,9 
+ 53,1 
+ 56,7 
4-107,4 
+129,9 
+170,0 
+198,2 
+212,1 

+197,4 
+283,8 

+ 	3,9 
+ 	1,3 
-- 	0,7 
-- 	1,9 
- 	3,2 
+ 	2,6 
+ 15,4 
+ 	0,3 
- 	0,6 
+ 	3,7 

- 0,2 
-- 2,1 

-- 
- 

-- 
- 
- 

__ 

-- 0,5 8  
+ 2,8 9  

... 

... 

... 

... 
-- 0,1 

... ... 
+ 2,9 

+ 	3,2 
+ 	2,0 
-- 	0,7 
-- 	1,9 
-- 	3,2 
+ 	2,6 
+ 15,3 
+ 	0,3 

- 	0,6 
+ 	6,6 

+ 63,7 
+ 51,1 
+ 57,4 
+109,3 
+133,1 
+167,4 
+182,9 
+211,8 

+198,0 
+277,2 

1 Variations de la colonne (11) du tableau XVI-8a. 
2  Variations de la colonne (12) du tableau XVI-8a. 
3  Variations de la colonne (13) du tableau XVI-Sa. 
4 Les remboursements de certificats de trésorerie détenus par le F.M.I. 

sont, conformément aux dispositions légales et conventionnelles en 
vigueur, supportés par la B.N.B.; celle-ci reçoit, par ailleurs, le produit 
des souscriptions de certificats par le F.M.I. 

5 Les variations de l'avoir de la B.N.B. à l'O.C.P. pour compte des 
Ministres de l'Education Nationale avaient pour exactes contreparties des 
mouvements de l'avoir deg Ministres de PEducation Nationale auprès 

de la B.N.B. A partir d'octobre 1978, l'avoir précité n'est plus compris 
dans les chiffres de l'avoir des particuliers à l'O.C.P. 

6 Y' compris les différences de change. 
1 Cette colonne correspond (avec signe inversé) à la colonne (8) du 

tableau XI.3 : besoins nets de financement du Trésor. 
8 Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement. 
s Bons du Trésor spéciaux remis à la B.N.B. et couvrant les diminutions 

néttes de ses actifs découlant de la dévaluation dl; dollar V.S. le 
)2-2-1973 (Convention do 31-12-1978), 



Total 
Etat 

Secteurs non financiers 

Paraétatiques 
d'exploitation 

Sécurité sociale 
et fonds 

de pension 

Secteur public 
non compris 

ailleurs 2 

Intermédiaires 
financiers 
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XVI • 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 
DU SECTEUR PUBLIC 

a) Ventilation par débiteurs 

(valeurs nominales â fin d'année, en milliards de francs) 

Titres accessibles à tout placeur 3  

1972 	  498,2 58,0 101,4 275,3 932,9 

1973 	  560,5 63,7 120,9 308,4 1.053,5 

1974 	  611,1 71,2 124,4 357,7 1.164,4 

1975 705,3 72,1 126,9 400,2 1.304,5 

1976 788,7 88,0 139,0 458,9 1.474,6 

1977 	  923,8 86,5 157,8 593,7 1.761,8 

1978 	  1.068,1 102,8 174,3 633,4 1.978,6 

1979   p 1.195,1 96,5 186,1 700,4 2.178,1 

Titres non accessibles à tout placeur 

1972 78,1 26,2 2,4 21,4 55,8 183,9 

1973 	  76,1 27,1 1,6 23,4 59,8 188,0 

1974 	  80,1 30,9 3,2 27,6 62,5 204,3 

1975 77,8 35,4 4,1 29,6 74,7 221,6 

1976 72,5 38,5 11,2 30,8 81,0 234,0 

1977 	  65,4 54,1 15,3 47,9 93,7 276,4 

1978 	  64,5 61,8 19,8 48,2 103,2 297,5 

1979   p 63,4 66,4 31,7 48,9 111,6 322,0 

Total 

1972 576,3 84,2 2,4 122,8 331,1 1.116,8 

1973 	  636,6 90,8 1,6 144,3 368,2 1.241,5 

1974 	  691,2 102,1 3,2 152,0 420,2 1.368,7 

1975 	  783,1 107,5 4,1 156,5 474,9 1.526,1 

1976 	  861,2 126,5 11,2 169,8 539,9 1.708,6 

1977 989,2 140,6 15,3 205,7 687,4 2.038,2 

1978 	  1.132,6 164,6 19,8 222,5 736,6 2.276,1 

1979   p 1.258,5 162,9 31,7 235,0 812,0 2.500,1 

I Dette publique belge, directe et indirecte, intérieure consolidée et à 
moyen terme. 

2 Y compris les titres admis ou admissibles à la souscription du Fonds 
Belgo-Congolais d'Amortissement et de Gestion, ainsi que les bonifica-
tions effectivement accordées à la fin de chaque année. 

3  Sont considérée comme titres accessibles à tout placeur, ceux qui sont 

émis par souscription publique, ceux qui sont cotés en Bourse ou dont 
l'admission à la Cote officielle est prévue, ceux faisant habituellement 
l'objet de négociations hors bourse ainsi que les obligations et bons de 
caisse émis au robinet par le Crédit Communal de Belgique, la S.N.C.I., 
PI.N.C.A., la C.N.C.P., de même que les boue d'épargne 
émis par la CGEB. 
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XVI • 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 
DU SECTEUR PUBLIC 

b) Ventilation par détenteurs 

(valeurs nominales à fin d'année, en milliards de francs) 

Secteurs non financiers Intermédiaires financiers 

Total Entreprises, 
particuliers, 

Etranger
r 

Para- 

étatiques 
, 

d explor- 
talion 

Secteur 
Publie 

non compris 
ailleurs 

2 

Sécurité 
sociale 

Organismes 
rinci ppa- 
lement 

monétaires 
3 

Fonde 
des 

Rentes 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 
hypo- 

thécaires 
et de 

capitan- 
nation 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

Intermé-
diairee 

financiers 
publics 

de crédit 

Titres accessibles à tout placeur 4  

1972 	  434,2 6,2 2,7 12,7 210,2 15,2 110,7 102,9 38,1 932,9 

1973 	  477,6 6,6 3,0 14,7 253,8 15,7 129,3 111,4 41,4 1.053,5 

1974 	  529,3 6,6 8,7 15,4 283,9 12,1 146,4 123,4 43,6 1.164,4 

1975 	  585,0 8,3 4,5 14,4 320,5 17,9 172,3 129,7 51,9 1.804,5 

1976 	  691,9 8,2 5,9 15,4 347,3 14,9 203,1 136,3 51,6 1.474,6 

1977 	  834,5 7,9 7,0 14,7 418,5 17,5 239,9 153,2 68,6 1.761,8 

1978 	  940,0 9,6 7,8 14,1 464,2 22,3 272,3 162,6 85,7 1.978,6 

1979 	 1.072,1 12,1 8,5 16,8 485,8 33,1 288,8 169,1 91,8 2.178,1 

Titres non accessibles à tout placeur 

1972 	  9,0 0,3 0,2 2,8 78,8 48,4 32,5 11,9 183,9 

1973 	  8,4 0,2 0,2 3,2 79,9 51,8 32,7 11,6 188,0 

1974 	  8,7 0,3 0,2 3,9 85,7 57,6 32,9 15,0 204,8 

1975 	  10,2 0,3 0,2 3,7 91,2 70,1 31,0 14,9 221,6 

1976 	  10,6 0,3 0,2 3,1 91,6 82,9 29,7 15,6 234,0 

1977 	  11,1 0,3 0,2 2,7 110,6 91,3 29,4 30,8 276,4 

1978 	  12,7 0,3 0,2 2,2 111,2 104,3 29,1 37,5 297.5 

1979   p 13,0 0,2 0,2 2,0 122,8 110,3 31,4 42,1 322,0 

Total 

1972 	  443,2 6,5 2,9 15,5 289,0 15,2 159,1 135,4 50,0 1.116,8 

1973 	  486,0 6,8 3,2 17,9 333,7 15,7 181,1 144,1 53,0 1.241,5 

1974 	  538,0 6,9 3,9 19,3 369,6 12,1 204,0 156,3 58,6 1.368,7 

1975 	  595,2 8,6 4,7 18,1 411,7 17,9 242,4 160,7 66,8 1.526,1 

1976 	  702,5 8,5 6,1 18,5 438,9 14,9 286,0 166,0 67,2 1.708,6 

1977 	  845,6 8,2 7,2 17,4 529,1 17,5 331,2 182,6 99,4 2.038,2 

1978 	  952,7 9,9 8,0 16,3 575,4 22,3 876,6 191,7 123,2 2.276,1 

1979   p 1.085,1 12,3 8,7 18,8 608,6 33,1 399,1 - 200,5 133,9 2.500,1 

V compris les titres du Fonds Belgo-Congolais d'Amortissement et de 
Gestion. 

2 A l'exclusion des fonde autonomes et organismes paraétatiques qui ont le 
caractère d'organismes monétaires ou d'organismes d'épargne, de sécurité 
sociale, d'assurances ou de capitalisation. 

3 A l'exclusion des avoirs dee caisses de pension gérées par ces organismes. 

gelarenees bibliographiques Bulletin de Statistique de l'I.N.S. - Annu• 
aire Statistique de la Belgique. - Bulletin de Documentation du Minis-
tère dee Finances. - Statistiques Bconomiques belges 1960-1970. 

4 Sont considérés comme titres accessibles h tout placeur, ceux qui sont 
cotés en Bourse ou dont l'admission à la Cote officielle est prévue, ceux 
faisant habituellement l'objet de négociations hors bourse ainsi que les 
obligations et bons de caisse émis au robinet par le Crédit Communal de 
Belgique, la S.N.C.I., l'I.N.C.A., la C.N.C.P., l'O.C.C.II., de même que 
les bons d'épargne émis par la COER. 



XVII. - VALEURS MOBILIERES DU SECTEUR PRIVE 
ET CREDITS AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

1. - ACTIVITE BOURSIERE : CAPITAUX TRAITES, NIVEAU DES COURS 	, 
ET TAUX DE RENDEMENT 

Cours des valeurs belges au comptant 

(Indices 1070 = 100) 

160 

1 40 

120 

100 

80 

160 

140 

120 

100 

80 

1 	I 	I I 	I 	I 1 	I 	I I 	I 	I I 	I 	I 1 	I 	1 I 	I 	I I 	I 	I 

1973 	 1974 	 1975 	 1976 	 1977 	 1978 	 1979 	 1980 

Moyennes mensuelles 

ou mois 

Valeurs belges Valeurs étrangères 5  

Capitaux 
traitée 

àloyennes 
par séance 
(millions 

de francs) 
1 2 

Cours des actions 3  
Taux de rendement 

des actions 4 Capitaux 
traites 

Moyennes 
par séance 
(millions 

de francs) 

Cours des actions 3  

Au comptant 
A terme Ensemble 

Sociétés 
industrielles 

Au 
comptant 

A terme 
Ensemble I 

Sociétés 
industrielles 

(Indices 1970 = 100) (P c.) (Indices 1970 = 100) 

1972    	 121 125 118 4,1 3,9 113 110 
1973    	 143 148 142 3,8 3,7 117 111 
1974 	  105 118 119 122 5,3 5,4 80 98 96 

1975 	  100 114 114 115 5,8e 5,8e 105 100 96 
1976 	  102 109 105 107 5,5 4,9 128 102 97 
1977 	  89 101 97 92 5,9 5,4 77 92 89 
1978 	  93 105 99 91 6,0 5,8 73 96 89 
1979 	  128 113 108 5,9 5,4 94 112 

1978 3e 	trimestre 	 88 107 101 96 5,9 5,6 89 104 97 
4° 	trimestre 	 100 108 100 96 6,0 5,8 75 100 92 

1979 1er trimestre 	 105 114 106 101 5,6 5,5 73 101 95 
2° 	trimestre 	 148 115 109 104 5,7 5,2 108 113 108 
30 	trimestre 	 127 114 110 6,0 5,3 93 117 
4e 	trimestre 	 131 111 108 6,3 5,7 104 116 

1980 ler trimestre 	 134 108 112 6,7 5,8 187 130 
2° 	trimestre 	 89 103 107 7,1 6,1 95 129 
3e 	trimestre 	 83 102 104 7,6 6,5 143 144 

1979 Novembre 	  120 108 106 6,4 6,0 86 112 
Décembre 	  111 111 109 6,3 5,6 105 116 

1980 .Tnnvier 	  106 110 109 6,4 5,5 201 123 
Février 168 114 120 6,6 5,6 200 134 
Mars 	  128 103 107 7,2 6,2 159 132 
Avril 	  90 101 105 7,0 6,3 101 129 
Mai 	  92 103 107 7,0 6,0 90 126 
Juin 	  85 104 108 7,1 6,0 93 130 
Juillet 81 102 105 7,1 6,1 102 134 
Août 	  75 103 105 7 , 3 6 , 4 139 139 
Septembre 	 93 100 102 7,6 6,5 188 150 
Octobre 	  146 7,8 6,6 201 
Novembre 	  110 8,1 6,6 237 

1 Source : Commission de la Bourse de Bruxelles. Transactions au comp-
tant et à terme à la Bourse de Bruxelles. 

2 Obligations de sociétés et actions uniquement. 
3 Source : I.N.S. Indices dee actions aux Bourses de Bruxelles et d'Anvers. 

Chiffres annuels et trimestriels : moyennes des indices aux 10 et 25 
de chaque mois; chiffres mensuels : indices au 10 de chaque mois. 

4 Source : Kredietbank. Rapport au cours à la fin 
de Bruxelles du dernier dividende net annoncé ou 

5 Y compris les valeurs saireisee. 
6 Nouvelle série. 

du mois à la Boum. 
payé. 



Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

Réserves 
Dividendes 
bruts mis 

en paiement 
Tantièmes 

Payés 
Dette 

obligataire 
en vie 

au 81.12 

Montant 
brut 

des coupons 
payés 3 

Périodes 2  

Capital 
versé Bénéfices 

Résultats note 
de l'année comptable 

Pertes 

Emprunts obligatoires 

(milliards de francs) 

( 2 ) 	I 	( 8 ) 	I 
	

(4) ( 5 ) 	I 	( 6 ) 	I 	( 7 ) 	I 	( 8 ) 	I 	(9) (1) 
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- 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 

(Chiffres annuels) 
Source : 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 

Banques 4  

1968 	  50 10,4 8,1 2,1 1,1 0,1 16,0 0,7 
1969 	  52 14,5 8,8 2,4 1,4 0,1 20,3 0,9 
.1970 	  53 16,5 10,5 2,8 0,3 1,6 0,1 25,1 1,2 
1971 	  47 16,5 12,3 3,3 2,0 0,1 29,7 1,6 
1972 	  48 18,0 13,6 3,6 2,1 0,1 34,9 2,0 
1973 	  45 18,5 14,9 3,7 2,3 0,1 40,4 2,2 
1974 	  47 19,7 17,5 4,1 2,5 0,1 47,1 2,6 
1975 	  50 20,8 18,8 3,7 1,2 2,0 0,1 56,7 3,0 

Sociétés financières et immobilières 5  

1968 1.892 48,1 27,3 4,9 0,5 2,9 0,2 28,1 1,4 
1969 	  1.940 53,5 28,8 5,6 0,6 3,2 0,2 33,7 1,8 
1970 	  1.981 57,0 32,0 6,3 0,7 3,7 0,2 39,6 2,2 
1971 	  2.077 59,4 34,2 6,6 0,6 4,1 0,2 46,4 2,8 
1972 	  2.121 61,7 38,4 6,8 0,8 4,5 0,2 55,0 3,3 
1973 	  2.141 63,9 41,5 8,6 0,4 5,2 0,3 64,2 3,8 
1974 	  2.220 70,2 44,7 10,0 1,0 6,6 0,4 74,2 4,4 
1975 	  2.304 80,1 49,4 11,1 1,0 7,5 0,3 91,2 5,5 

Industries des fabrications métalliques 

1968 	  1.361 23,9 21,3 4,0 1,3 1,5 0,1 2,3 0,1 
1969 	  1.352 28,5 20,5 4,8 1,3 1,5 0,1 2,1 0,2 
1970 	  1.336 32,3 22,2 6,1 1,8 1,8 0,1 2,5 0,1 
1971 	  1.356 37,7 23,3 7,1 1,2 1,7 0,1 2,3 0,2 
1972 	  1.391 42,3 28,4 7,8 1,5 2,0 0,1 5,5 0,2 
1973 	  1.425 45,7 31,2 9,1 1,6 2,9 0,1 5,4 0,3 
1974 	  1.512 47,8 36,4 10,0 2,4 3,9 0,2 5,9 0,4 
1975 	  1.562 51,1 39,4 8,9 5,1 3,5 0,2 5,8 0,4 

Métallurgie du fer 

1968 	  90 26,2 19,3 0,5 0,1 0,3 5,1 0.3 
1969 	  87 26,9 20,1 0,9 0,1 0,4 ... 4,4 0 3 
1970 	  90 25,9 18,1 3,1 0,1 1,5 0,1 3,6 0.3 
1971 88 28,3 18,9 3,2 0,1 1,8 0,1 2,8 0 2 
1972 	  87 28,4 20,2 1,4 0,3 0,6 ... 2,3 0 2 
1973 	  86 28,6 20,5 1,4 0,5 1,0 0,1 2,0 0.2 
1974 	  85 28,3 19,4 4,1 0,1 2,1 0,1 1,5 0.1 
1975 	  81 28,7 22,4 5,0 ... 2,5 0,1 1,3 0,1 

Industrie textile 

1968 	  957 13,2 12,0 1,1 0,7 0,3 0,1 0,3 . . . 

1969 	  929 13,8 11,3 1,5 0,5 0,4 0,1 0,3 . . . 

1970 	  919 14,6 11,8 1,7 0,4 0,4 0,1 0,3 
1971 	  901 14,4 12,4 1,3 1,0 0,4 0,1 0,3 • • • 

1972 	  898 15,1 13,0 1,9 0,7 0,4 0,1 0,3 • • 	Il 

1973 	  915 15,0 13,3 2,1 0,6 0,4 0,1 0,3 
1974 	  938 15,2 14,7 2,1 0,7 0,5 0,1 0,3 60. 

1975 	  940 15,6 15,5 1,8 1,8 0,6 0,1 0,3 @Ob 

Note. : voir tin du tableau XVII-2. 



	

0,9 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,9 	0,1 

	

0,7 	0,1 

	

1,1 	0,1 

	

1,4 	0,1 

	

1,4 	0,1 

	

1,2 	0,1 

	

2,2 	0,1 

	

2,7 	0,1 

	

2,8 	0,1 

	

3,3 	0,1 

	

4,0 	0,1 

	

4,4 	0,1 

	

5,4 	0,1 

	

7,4 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

1,2 	0,1 

0,4 
0,4 
1,0 

	

4,0 	0,1 

	

4,4 	0,3 

	

5,4 	0,4 

	

6,4 	0,4 

	

7,9 	0,4 

Industrie du charbon 

	

26 	4,9 	1,7 	0,1 	0,5 

	

25 	4,7 	1,3 	0,1 	0,3 

	

24 	4,8 	1,1 	0,2 	0,3 

	

24 	4,8 	0,9 	0,2 	0,2 

	

22 	4,6 	0,7 	0,1 	0,3 

	

21 	4,6 	0,6 	... 	 0,4 

	

22 	4,4 	0,5 	0,1 	0,5 

	

16 	4,0 	... 	 0,3 	0,2 

Total des sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique e 

	

15.037 	279,0 	183,1 	83,0 	7,9 	15,9 	1,4 	73,3 	4,1 

	

15.286 	310,9 	181,0 	39,3 	7,0 	17,9 	1,5 	89,8 	4,6 

	

15.567 	343,9 	191,4 	47,4 	9,1 	21,2 	1,7 	104,1 	5,3 

	

15.938 	371,8 	210,8 	53,5 	9,7 	23,8 	1,9 	122,3 	7,0 

	

16.640 	395,4 	239,8 	53,9 	-12,6 	24,2 	1,8 	151,0 	8,5 

	

17.155 	419,2 	257,5 	62,5 	10,6 	28,9 	2,0 	173,6 	10,4 

	

18.137 	440,2 	282,7 	78,4 	11,7 	36,4 	2,4 	199,3 	12,1 

	

19.108 	469,5 	319,6 	83,9 	23,2 	40,0 	2,3 	240,6 	14,5 

0,1 

0,2 
0,1 

0,1 

 

• • • 
• • • • • • 

. . . 
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XVII - 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS (suite) 

(Chiffres annuels) 

Source : I.N.S. 

Capital 
veiné Réserves 

Bénéfices 

Résultats nets 
de l'année comptable 

Pertes 

Emprunts obligataires 

Périodes 2 

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

Dividendes 
brute mie 

en paiement 

Tantièmes 
Payée 

Dette 
obligataire 

en vie 
au 81.12 

Montant 
brut 

dee coupons 
Payée 3  

(1) 

(milliards de francs) 

( 2 ) 	I 	(8) 	I 	(4) 	I 	(5 ) 	I 	( 8) 	( 7 ) 	(8) 	I 	(9) 

Industrie alimentaire 

717 	14,7 	10,2 	2,5 	0,4 
703 	16,1 	9,9 	2,2 	0,5 
713 	18,3 	10,7 	2,7 	0,5 
699 	17,1 	10,6 	1,8 	0,5 
693 	19,5 	12,8 	2,9 	0,5 
696 	20,6 	14,5 	3,1 	0,5 
716 	21,9 	16,3 	3,5 	0,5 
729 	23,5 	18,4 	2,8 	1,2 

Industrie chimique 

627 	35,1 	25,8 	4,1 	0,9 
643 	40,4 	26,0 	5,3 	0,8 
631 	43,7 	27,4 	5,5 	0,6 
635 	48,1 	29,8 	6,7 	1,2 
644 	49,9 	35,9 	6,7 	1,3 
653 	52,3 	35,9 	7,5 	0,9 
662 	55,9 	38,5 	10,4 	0,5 
711 	57,5 	43,6 	14,7 	1,4 

1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

Electricité 

17 	28,0 	5,8 	2,6 
17 	27,2 	5,3 	2,6 
18 	30,1 	6,1 	3,0 
18 	31,8 	7,1 	3,4 
17 	34,3 	7,5 	3,7 
17 	36,6 	8,4 	3,8 
17 	39,7 	9,1 	4,9 
17 	42,5 	10,1 	5,4 

	

2,3 	0,1 	14,2 	0,9 

	

2,4 	0,1 	14,6 	0,9 

	

2,6 	0,1 	15,9 	1,0 

	

3,0 	0,1 	20,3 	1,1 

	

3,3 	0,1 	29,0 	1,5 

	

3,6 	0,1 	34,2 	2,1 

	

4,5 	0,1 	43,0 	2,6 

	

5,0 	0,1 	51,7 	9,4 

Notes : voir fin du tableau XVII-2, page suivante. 



Résultats nets 
de l'année comptable Emprunte obligataires 

Réserves 
Dividendes 
brute mie 

en paiement 
Tantièmes i Dette 

payée 	obligataire 
ea vie 

au 81.12 

Montant 
bout 

dee coupons 
payés a  

Capital 
versé 

Bénéfices Pertes 

( milliarde de fronce) 

Périodes 2 

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

( 1 ) 	( 2 ) 	( 8 ) 	I 	( 4 ) 	(5 ) 	I 	( 2) 	I 	(7) 	I 	(8) 	(9) 
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XVII - 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS I (suite) 
(Chiffres annuels) 

Source : I.N.B. 

B. - Total des sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 7 

1968 	  264 40,2 28,6 4,4 0,6 2,7 0,2 3,8 0,1 
1969 	  252 41,2 27,7 5,1 0,1 3,0 0,2 4,2 0,2 
1970 	  240 41,3 29,7 6,4 2,6 3,6 0,2 3,7 0,3 
1971 	  234 43,0 29,0 7,1 0,3 3,9 0,2 2,3 0,2 
1972 	  229 46,8 31,9 5,3 0,2 3,8 0,2 4,9 0,2 
1973 	  211 43,9 32,0 5,5 0,4 3,7 0,2 4,8 0,8 
1974 	  192 45,8 32,1 7,9 0,7 4,7 0,2 4,7 0,3 
1975 	  186 45,5 34,5 11,1 0,8 5,5 0,2 6,5 0,3 

C. - Total général 	7 

1968 	  15.301 319,2 211,7 37,4 8,5 18,6 1,6 77,1 4,2 
1969 	  15.538 352,1 208,7 44,4 7,1 20,9 1,7 93,9 4,8 
1970 	  15.807 385,2 221,1 53,8 11,7 24,8 1,9 107,8 5,6 
1971 	  16.172 414,8 239,8 60,6 10,0 27,7 2,1 124,6 7,2 
1972 	  16.869 442,2 271,7 59,2 12,8 28,0 2,0 155,9 8,7 
1973 	  17.366 463,1 289,5 68,0 11,0 32,6 2,2 178,4 10,7 
1974 	  18.329 486,0 314,8 86,3 12,4 41,1 2,6 204,0 12,4 
1975 	  19.294 515,0 354,1 95,0 24,0 45,5 2,5 247,1 14,8 

1 Sociétés anonymes et en commandite par actions de droit belge. 
2 Il s'agit de l'année de paiement du dividende pour les colonnes (1) à (7). 
3  Il s'agit du montant des intérêts échue pendant l'année sous rubrique; 

ce montent est en relation avec la dette obligataire en vie à la fin de 
l'année précédente. 

4 Non compris la B.N.B. 
5  Non compris la S.N.C.I. 
6 Non compris la B.N.B., la S.N.C.I. et la SABENA. 
7  Après déduction des doubles emplois. 

XYII - 8. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  
(Chiffres cumulés) 

Source : I.N.B. 

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

(1) 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 4  

Dividendes 0 Coupons 
bruts mis 	d'obligations 

en paiement 	brute 3 
Périodes 2  

Capital 
versé 

Résultats nets 
Réserves 	  

Bénéfices I 	Pertes 

( milliards de francs) 

( 2 ) 	I 	( 8 ) 	I 	( 4 ) 	I 	( 5 ) 	(8) 	H 	( 7 ) 

1970 	  15.589 844,5 191,6 47,5 9,2 21,1 4,9 
1971 	  15.989 372,3 210,9 53,5 9,7 23,8 5,1 
1972 	  16.693 395,7 240,0 53,9 12,6 24,2 7,7 
1973 	  17.205 419,5 257,7 62,5 10,6 28,9 9,7 

1974 	3 premiers mois 	  2.174 55,7 88,9 12,5 1,3 5,9 2,4 
6 premiers mois 	  15.049 389,3 242,3 67,7 9,6 32,3 5,0 
9 premiers mois 	  16.701 413,4 258,6 72,1 10,9 83,8 7,3 

12 mois 	  18.177 440,5 282,8 78,5 11,7 86,4 11,3 

1975 	1er mois 	  202 4,5 3,2 0,8 0,2 0,3 0,8 
2 premiers mois 	  515 19,4 17,7 3,7 1,9 2,1 1,7 
3 premiers mois 	  2.160 52,5 40,2 10,2 2,9 5,4 2,8 
4 premiers mois 	  5.574 129,2 88,7 23,2 6,6 11,3 3,8 
5 premiers mois 	  11.139 314,7 194,5 55,3 12,8 28,2 4,8 
6 premiers mois 	  15.957 409,9 271,0 73,0 17,1 35,8 5,8 
7 premiers mois 	  16.814 432,8 284,7 75,5 19,5 86,8 6,9 
8 premiers mois 	  17.139 436,2 287,8 76,4 20,1 36,9 7,5 
9 premiers mois 	  17.680 442,9 294,6 77,6 21,8 87,3 8,3 

10 premiers mois 	  18.225 451,9 303,7 79,9 22,1 88,0 9,6 
11 premiers mois 	  18.669 460,4 812,4 81,7 22,6 38,7 10,5 
12 mois 	  19.170 470,2 320,0 83,9 23,1 39,9 13,2 

Notes : voir page suivante. 



Périodes 2  

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

Résultats nets 

Bénéfices I 	Pertes 

(milliards de francs) 

Dividendes 
brute mis 

en paiement 

Coupons 
d'obligation» 

brute 3 

Capital 
versé Réserves 

( 2 ) 	I 	( 8 ) 	( 4 ) 	( 5 ) ( 8) 	II 	(7 ) (1) 

0,2 

0,2 

0,2 

0,4 

3,6 

3,9 

3,8 

3,8 

2,6 

0,3 

0,2 

0,4 

6,4 

7,1 

5,3 

5,6 

241 

235 

229 

212 

29,7 

29,1 

31,9 

32,1 

41,4 

43,0 

46,8 

44,7 

18 
142 
167 
193 

0,2 
0,3 
0,3 
0,3 

4,2 
4,3 
4,7 

0,7 
1,1 
1,2 
1,2 

7,3 
7,5 
7,9 

1,6 
28,8 
30,9 
33,1 

1,0 
36,5 
39,9 
45,8 

. . . 0,3 
0,4 
0,7 

13,6 
30,5 
32,1 
32,5 
32,6 
33,1 
33,7 
34,6 

0,1 
0,1 
0,1 
0,2 
0,2 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 

3,3 
5,0 
5,1 
5,1 
5,1 
5,2 
5,3 
5,5 

0,1 
0,2 
0,2 
0,3 
0,5 
0,6 
0,6 
0,6 
0,6 
0,6 
0,8 

4,9 
10,7 
10,8 
10,8 
10,8 
10,9 
11,0 
11,1 

2 
6 

18 
33 
75 

142 
156 
158 
161 
172 
177 
188 

0,8 
1,0 
1,3 

21,0 
37,9 
39,5 
39,9 
40,0 
41,2 
41,8 
45,3 
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XVII • 3. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  (suite) 

(Chiffres cumulés) 

Source : I.N.S. 

B. - Sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 3 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

12 mois 	  

1975 ter mois 	  
2 premiers mois 	  
3 premiers mois 	  
4 premiers mois 	  
5 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
7 premiers mois 	  
8 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

10 premiers mois 	  
11 premiers mois 	  
12 mois 	  

C. - Total général 4  

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 3 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

12 mois 	  

1975 1e,  mois 	  
2 premiers mois 	  
3 premiers mois 	  
4 premiers mois 	  
5 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
7 premiers mois 	  
8 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

10 premiers mois 	  
11 premiers mois 	  
12 mois 	  

15.830 

16.224 

16.922 

17.417 

2.192 
15.191 
16.868 
18.370 

204 
521 

2.178 
5.607 

11.214 
16.099 
16.970 
17.297 
17.841 
18.397 
18.846 
19.358  

	

221,3 	53,9 	11,8 	24,7 

	

240,0 	60,6 	10,0 	27,7 

	

271,9 	59,2 	12,8 	28,0 

	

289,8 	68,1 	11,0 	32,7 

	

40,5 	12,5 	2,0 	5,9 

	

271,1 	75,0 	10,7 	36,5 

	

289,5 	79,6 	12,1 	38,1 

	

315,9 	86,4 	12,9 	41,1 

	

3,2 	0,8 	0,2 	0,3 

	

18,0 	3,7 	2,0 	2,1 

	

40,6 	10,2 	3,1 	5,4 

	

89,4 	23,2 	6,8 	11,3 

	

208,1 	60,2 	13,1 	31,5 

	

301,5 	83,7 	17,6 	40,8 

	

316,8 	86,3 	20,1 	41,9 

	

319,8 	87,2 	20,7 	42,0 

	

327,2 	88,4 	22,4 	42,4 

	

336,8 	90,8 	22,7 	43,2 

	

346,1 	92,7 	23,2 	44,0 

	

354,6 	95,0 	23,9 	45,4 

385,9 

415,3 

442,5 

464,2 

56,7 
425,8 
453,3 
486,3 

4,5 
20,2 
53,5 

130,5 
335,7 
447,8 
472,3 
476,1 
482,9 
493,1 
502,2 
515,5 

5,1 

5,3 

7,9 

10,1 

2,6 
5,3 
7,6 

11,6 

0,8 
1,8 
2,9 
3,9 
5,0 
6,0 
7,2 
7,8 
8,6 
9,9 

10,8 
13,5 

1 Sociétés anonymes et eu commandite par actions de droit belge. 

2  Il s'agit du mois de paiement du dividende pour les colonnes (1) à (6). 
3 Les coupons d'obligations sont, comme les dividendes, recensés pendant 

le mois où ils sont payés. Le paiement des coupons d'obligations peut 
être effectué à une autre date que celui des dividendes. De ce fait, les 

obligations dont les coupons sont recensés à la colonne (7) ne représen-
tent pas nécessairement toutes des emprunte des sociétés faisant l'objet 
des colonnes précédentes. 

4  Non compris la B.N.B., la S.N.C.I. et la SAISENA. 



Obligations 
(montant nominal) 

Actions 
et obligations 

Actions et 
obligations Actions 

émissions 
nominales 

(1) 

émissions 
nettes 

(2) 

émissions 
continues 

nettes 

( 6) 

Total 
des émissions 

nettes 

( 7 )=(5 )+(6) 

Total 
des émissions 

nettes 

( 8 )=- ( 2)+ (7 ) 

Total 
des 

émissions 
nettes 

(1.N.S.) 

(9 ) 

Périodes 
émissions 

( 8 ) 

émissions non continues 

amortisse- 
ments 

(4) (5 ) ( 8 ) - ( 4 ) 

émissions 
nettes 
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XYII - 4. - EMISSIONS DES SOCIETES 

(Chiffres annuels) 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. (données modifiées par la B.N.B. 2). 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 

1968 	  

1969 	  

1970 	  

1971 	  

1972 	  

1973 	  

1974 	  

1975 	  

51,4 20,4 1,7 2,5 - 0,8 

46,6 20,3 4,3 3,1 1,2 

44,0 18,9 5,3 3,3 2,0 

26,8 15,1 11,9 4,0 7,9 

40,8 20,8 21,6 3,7 17,9 

39,1 20,8 13,9 3,3 10,6 

49,5 p 23,4 13,4 4,2 9,2 

39,4 p 20,7 p26,8 p 4,7 p22,1 

4,3 3,5 23,9 35,0 

4,5 5,7 26,0 29,8 

5,4 7,4 26,3 42,8 

5,9 13,8 28,9 43,2 

4,6 22,5 43,3 45,5 

6,3 16,9 37,7 39,1 

9,6 18,8 p 42,2 44,8 

p 9,0 p31,1 p 51,8 p 58,1 

B. - Sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 

1,6 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 

0,8 0,5 0,1 0,4 0,4 0,4 0,4 

1,7 • • 	. 0,4 -0,4 -0,4 -0,4 -0,4 

4,4 2,6 0,2 1,6 -1,4 -1,4 1,2 1,2 

0,5 0,1 2,9 0,1 2,8 2,8 2,9 2,9 

9,4 0,3 0,1 -0,1 -0,1 0,2 0,2 

0,6 p 	0,2 0,1 -0,1 -0,1 p 	0,1 0,1 

0,2 p p 1,9 p 0,1 p 1,8 p 	... p 1,8 p 	1,8 p 	1,8 

C. - Total général 

53,0 20,4 3,7 2,5 1,2 4,3 5,5 25,9 37,0 

47,4 20,3 4,8 3,2 1,6 4,5 6,1 26,4 30,2 

45,7 18,9 5,3 3,7 1,6 5,4 7,0 25,9 41,9 

31,2 17,7 12,1 5,6 6,5 5,9 12,4 30,1 44,4 

41,3 20,9 24,5 3,8 20,7 4,6 25,3 48,2 48,4 

48,5 21,1 13,9 3,4 10,5 6,3 16,8 87,9 39,3 

50,1 p 23,6 13,4 4,3 9,1 9,6 18,7 p 42,3 44,9 

39,6 p 20,7 p28,7 p 4,8 p23,9 p 9,0 p32,9 p 53,8 p 59,9 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1 800144ae  anonymes, en commandite par actions et de personnes à respon-
sabilité limitée de droit belge. 

2  Ces modifications consistent d'une part à inclure les appels de fonde, 
d'autre part à éliminer les émissions continues et non continues d'oblige-
tione du secteur publie (S.N.C.I., SABENA) et les émissions d'oblige, 
tiens et de bons de caisse dee banques belges. 

N. B. - Col. (1) et (9) : montante repris sana modifications des statis-
tiques de l'1.N.S. - col. (2) à (8) : montante modifiée par la 
B.N.B. comme indiqué à la note 2 ci-contre. 

- Col. (1) : constitutions de sociétés et augmentations de capital 
- col. (2) : montants libérée sur souscriptions d'actions (déduc-
tion faite des libérations autres qu'en espèces), primes d'émission 
et appels de fonds - col. (8) : nouvelles émissions (partie effec-
tivement émise au coure de l'année) plue reliquats d'émissions 
antérieures, moine emprunts de conversion et d'émissions contre 
paiement en nature, 



--- 135 - 

- 5. - EMISSIONS DES SOCIETES 1  

(Chiffres mensuels 2  ) 

(milliards de francs) 

Sources : Chiffres définitifs : I.N.S. (données modifiées par la B.N.B. 3). 
Chiffres provisoires : Commission bancaire et B.N.B. 

Périodes 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation 
en Be gigue 

B. - Sociétés ayant leur principale exploitation 
à l'étranger 

Actions 
Obligations 
(Montant 
nominal) 

Actions 
et obligations Actions 

Obligations 
(Montant 
nominal) 

Actions 
et obligations 

émissions 
nominales 

(1) 

émissions 
nettes 

(2) 

émissions 
non continues 

brutes 
(8) 

Total 

(4)=(2)+(3) 

émissions 
nom hales 

(5) 

émissions 
nettes 

(8) 

émissions 
non continues 

brutes 
(7) 

Total 

(8)=(6)-1-(7) 

1972 	  40,8 17,8 21,6 39,4 0,5 p 0,1 2,9 p 3,0 

1973 	  39,1 16,7 13,9 30,6 9,4 p 0,3 ... p 0,3 

1974 	  49,5 19,3 13,4 32,7 0,6 p 0,2 ... p 0 , 2  

1975 	  39,4 17,7 p 26,8 p 44,5 0,2 ... p 1,9 p 1,9 

1976 	  p 50,1 21,2 11,8 33,0 1,2 ... ... ... 

1977 	  p 91,9 50,5 8,4 58,9 ... ... ... ... 

1978 	  p 64,3 37,2 6,6 43,8 0,3 0,3 ... 0,3 

1979 	4 	 p 66,7 30,4 33,6 64,0 ... ... ... ... 

1978 2e 	trimestre 	 15,3 10,1 0,3 10,4 ... ... ... ... 

3e 	trimestre 	 p 16,4 12,0 0,4 12,4 0,3 0,3 . . . 0,3 

4° 	trimestre 	 p 20,8 8,4 2,2 10,6 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

1979 ter  trimestre 	 p 14,2 5,8 2,0 7,8 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

2° 	trimestre 4  	  p 19,5 7,7 28,1 35,8 . 	. 	. ... . 	. 	. . 	. 	. 

3, 	trimestre 	 p 9,0 5,8 1,6 7,4 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

4° 	trimestre 	 p 24,0 11,1 1,9 13,0 ... . 	. 	. ... ,.. 

1980 ter trimestre 	 p 16,6 6,8 1,7 8,5 ... ... ... ... 

2e 	trimestre 	 p 23,3 12,4 5,8 18,2 ... ... ... ... 

1979 Juin 	4 	 p 10,7 3,7 26,3 30,0 ... ... ... ... 

Juillet p 2,7 2,0 1,5 3,5 ... ••. ••• ••.. 

Août 	 p 3,8 ' 2,5 0,1 2,6 ... ... ... ... 

Septembre 	 p 2,5 1,3 ... 1,3 ... ... ... ... 

Octobre 	 p 4,4 2,4 1,5 3,9 ... ... ... ... 

Novembre 	 p 5,1 1,6 0,2 1,8 ... ... ... ... 

Décembre 	 p 14,5 7,1 0 , 2 7,3 ... ... ... ... 

1980 Janvier p 6,1 1,9 ... 1,9 ... ... ... ... 

Février 	 p 4,2 2,2 ... 2,2 ... ... ... ... 

Mare 	 p 6,3 2,7 1,7 4,4 ... ... ... ... 

Avril 	 p 7,4 4,4 ... 4,4 ... ... ... ... 

Mai p 7,9 4,0 5,8 9,8 ... ... ... ... 

Juin p 8,0 4,0 ... 4,0 ... ... ... ... 

Sociétés anonymes, en commandite par actions et de personnes b respon-
sabilité limitée de droit belge. 

2  Les chiffres de ce tableau diffèrent des données reprises au tableau 
XVII-4 sur les pointe suivants : s) les émissions nettes d'actions ne 
comprennent pas les appels de fonds; b) les émissions d'obligations sont 
brutes (amortissements non déduite) et ne comprennent pas les émissions 
continues. 

3 Les modifications consistent à éliminer es émissions d'obligations du 
secteur public (S.N.C.I., SABENA) et des banques belges. 

4 y compris les opérations résultant du plan d'assainissement de la 
sidérurgie, 



XVII - 6. - ENGAGEMENTS DES ENTREPRISES , ET PARTICULIERS 

ENVERS LES INTERMEDIAIRES FINANCIERS BELGES 

Ventilation d'après les organismes auprès desquels ces engagements ont été contractés à leur origine 2  
(milliards de francs) 

Organismes principalement- monétaires Autres intermédiaires financiers dont 
emprunte 

Intermédiaires oblige- 
financiers publics tairee 

Fin de période B.N.B. 
rg 

nismes Banques Total 3  

de crédit 
spécialisés dans 

CGER 
Caisses 

d'épargne Divers Total 
Total 

général  
émis par 
le. urge' 

publics les crédits le crédit privées metrms 
publics 

protes- è l'habi- d'exploi• 
(4) = sionnela tation (10) = (11) = talion 4 

( 1 ) (2) (3) (1) è (8) (5) (5) ( 7 ) (8) (9) (0) h (9) (4)+(10) ,12) 

1972 	5 	 3,9 0,4 338,5 342,8 194,2 79,0 138,8 116,2 1,8 530,0 872,8 47,1 

1973 	' 4,1 0,4 395,6 400,1 219,9 88,4 161,5 136,2 1,9 607,9 1.008,0 52,6 

1974 	 3,5 0,4 448,6 452,5 248,5 98,0 180,1 158,1 1,6 686,3 1.138,8 58,4 

1975 	 2,1 0,4 524.4 526.9 278,0 110,3 201,0 183,9 1,8 775,0 1.301,9 73,1 

1976 	 1,7 0,4 614,5 616,6 313,6 129,0 232,8 220,0 1,8 897,2 1.513,8 69,6 

1977 	5 	 1,6 0,3 725,7 727,6 346,4 153,9 261,0 247,3 1,6 1.010,2 1.737,8 85,3 

1978 	5 	 1,0 0,5 802,2 803,7 387,5 180,8 294,6 284,8 2,2 1.149,9 1.953,6 102,5 

1979 	5 	 p 1,0 0,5 941,0 942,5 423,6 205,3 327,0 317,6 2,8 1.276,3 2.218,8 101,8 

1978 Mars 	...... 1,1 0,3 711,8 713,2 356,3 159,6 269,5 254,1 1,2 1.040,7 1.753,9 89,8 
Juin 	 0,8 0,5 753,5 754,8 366,1 167,7 281,3 266,4 1,3 1.082,8 1.837,6 99,8 
Sept. 5  	 1,0 0,5 772,2 773,7 373,9 174,6 286,1 274,0 1,9 1.110,5 1.884,2 99,8 
Dée. 5  	 1,0 0,5 802,2 803,7 387,5 180,8 294,6 284,8 2,2 1.149,9 1.953,6 102,5 

1979 Mars 5 	 . p 0,8 0,5 801,5 802,8 397,3 185,3 299,9 290,5 2,0 1.175,0 1.977,8 105,3 
Juin 5 	.. p 0,7 0,5 854,6 855;8 402,3 192,0 308,0 296,7 2,4 1.201,4 2.057,2 104,5 
Sept. 	. .. 	p 0,6 0,5 880,1 881,2 412,7 199,4 315,5 305,6 2,4 1.235,6 2.116,8 102,5 
Déc. 	... 	p 1,0 0,5 941,0 942,5 423,6 205,3 327,0 317,6 2,8 1.276,3 2.218,8 101,8 

1980 Mars 	... p 0,5 0,5 940,9 941,9 437,4 210,9 331,7 321,7 2,8 1.304,5 2.246,4 106,0 
Juin 	... 	p 0,5 0,5 975,3 976,3 446,8 214,7 339,7 327,3 2,8 1.331,3 2.307,6 104,2 

t Les entreprises comprennent les organismes publics d'exploitation, mais 
non les intermédiaires financiers. Lee chiffres englobent les emprunts 
obligataires emis par les entreprises, y compris les certificats à un an 
au plu, émis par les organismes publics d'exploitation. 

2  Lee emprunte ob:igatairee émis par les entreprises sont supposés contrac-
tés à l'origine auprès de l'organisme détenteur. 

3 Cf tableau XIII-1, colonne (10) + colonne (11). 
4 Non compris les certificats h un an au plus émis par les organisme° 

publics d'exploitation. 
5 Y compris les effets venus à échéance le dernier jour du mois et n'ayant 

pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour férié. 

XVII • 7. - INSCRIPTIONS HYPOTHECAIRES 

Source : Moniteur belge. 

Moyennes mensuelles 
Milliards 
de francs 

1972 7,4 
1973 	 10,1 
1974 	 10,4 
1975 9,7 
1976 14,7 
1977 16,2 
1978 	 19,9 
1979 	 21,5 

1978 3° trimestre 	  19,8 
45  trimestre 	  21,7 

1979 1" trimestre 	  20,0 
2e trimestre 	  21,0 
35  trimestre 	  22,0 
4° trimestre 	  23,2 

1980 ter  trimestre 	  21,3 
2e trimestre 	  20,0 
3° trimestre 	  19,8 

1 Montante estimés d'après les droite d'inscription perçus. Y compris les 
renouvellements au bout de quinze ans qui se montent h environ 1 th 
pat. du total mais non compris les hypothèques légales. 

	

Rerilrencses bibliographiques : Annuaire Statistique de la Belgique. - Bai. 	Indices et Statistiques (Commission de la Bourse de Bruxelles). - 

	

latin de Statistique de l'I.N.S. - Statistiques économiques belges 1960- 	Bulletin hebdomadaire de la Kredietbank. - Moniteur Belge : Ministère 

	

1970. - Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, LIe année, 	des Finances : Situation des opérations en matière d'impôte. Droite 

	

tome 1, no 1, janvier 1970 et LIIIe année, tome II, no 5, mai 1078. - 	 d'hypothèque. 
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XVII - 8. - CREDITS 1  D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION ACCORDES A LEUR 
ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS, LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE 
RETRAITE, LA SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A L'INDUSTRIE ET LA CAISSE NATIONALE 
DE CREDIT PROFESSIONNEL 2  AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

a) Crédits de un million de francs ou plus dont le bénéficiaire 3  est un résident belge 

Ventilation d'après le secteur économique auquel le bénéficiaire appartient 

(Encours à fin d'année, en milliards de francs) 

Encours ouverts Encours utilisés 

1978 1977 1978 1979 1978 1977 1978 1979 

Agriculture et commerce de gros des pro- 
duits 	agricoles 	  14,1 17,5 21,0 25,7 12,3 13,8 17,1 20,2 

Industries extractives et commerce de gros 
des produits de ces industries 	 10,6 9,5 8,2 9,1 5,1 5,4 4,3 5,5 

Industries manufacturières et commerce de 
gros des produits de ces industries : 

Alimentation, boissons et tabac 	 99,5 116,3 128,4 139,5 56,0 62,0 67,9 71,5 

'Textile, habillement et cuir 	 66,0 72,1 73,5 78,0 38,6 40,9 42,1 45,6 

Industrie 	chimique 	4 	  144,1 153,7 157,7 173,9 71,5 75,7 74,4 81,8 

Métallurgie de base 	  138,1 149,6 163,1 176,8 91,9 101,0 118,3 128,2 

Fabrications 	métalliques 	  230,6 254,0 283,9 312,1 118,6 132,5 143,0 162,6 

Produits 	minéraux 	non 	métalliques 	et 
bois 66,1 71,9 81,6 91,5 41,0 46,1 51,0 59,6 

Papier, carton et imprimerie 	 30,6 31,1 31,9 34,4 18,3 19,7 20,9 21,6 

Pétrole 59,6 62,6 57,9 58,3 25,9 29,1 23,0 20,0 

Diamant et orfèvrerie 	  19,7 26,0 36,2 44,9 13,5 18,1 25,8 32,4 

Autres 1,4 1,5 1,8 1,7 0,9 1,1 1,2 1,2 

	

Construction 	et 	affaires 	immobilières 	de 
génie 	civil 	  74,6 84,9 104,4 117,6 42,7 49,1 63,8 74,9 

Production 	et 	distribution 	d'énergie 	et 
d'eau 	  31,8 31,9 48,2 47,8 20,9 21,3 27,1 30,2 

Autres services : 

Commerce fiegros non spécialisé 	 38,4 41,2 45,0 42,3 19,2 19,5 17,8 17,9 

Commerce de détail 	  43,2 50,2 62,4 72,1 24,1 29,1 36,7 43,1 
Transports, entrepôts et communications 55,2 65,9 72,6 91,1 40,0 43,5 46,1 57,3 
Services financiers 5 	  68,7 77,9 91,3 114,3 33,1 36,0 34,7 51,0 
Autres services aux entreprises 	6 	 28,4 29,6 31,4 40,7 17,7 18,6 19,0 26,1 
Autres services aux particuliers 7 	 49,5 69,9 99,1  129,5 39,0 50,1 74,2 105,2 

Total 	 1.270,2 1.417,3 1.599,6 1.801,2 730,3 812,6 908,4 1.055,9 

1 Y compris ceux finançant spécifiquement des investissements en biens de 
capital fixe. 

2 Non compris les crédits que la C.N.C.P. accorde à l'intervention des 
entreprises de crédit agréées par elle. 

3 Est considéré comme tel, l'entreprise ou le particulier qui e obtenu 
l'ouverture de crédit et qui a, de la sorte, l'initiative de son utilisation, 
initiative qu'il peut exercer soit en s'endettant lui-même envers l'inter. 
médiaire financier, soit en lui cédant des créances commerciales qu'il 
détient sur des tiers; un corollaire de cette définition est que l'entreprise 
ou le particulier qui est le bénéficiaire du crédit n'est pas nécessairement 
le débiteur; ainsi, lorqu'il y e remise à l'escompte d'une traite tirée 
sur un client, le débiteur est toujours le tiré, tandis que, selon les 
modalités de l'opération, le bénéficiaire peut être le tireur, le tiré ou 
un tiers; contrairement au présent tableau, les autres tableaux de la 
partie statistique du Bulletin qui concernent les crédits aux entreprises 

et particuliers et h l'étranger (notamment les tableaux X111-8 à 9 et 
XVII-6) utilisent le débiteur comme critère de ventilation. Les entre-
prises bénéficiaires comprennent les organismes publies d'exploitation, 
mais non les intermédiaires financiers. 
Y compris plesturgie, industrie du caoutchouc, cokeries et fabriques 
d'agglomérés. 

5  Notamment crédits aux sociétés à portefeuille et aux sociétés de finan-
cement. 

e Notamment entreprises de factoring, de leasing, de publicité, bureaux 
d'études et d'organisation. 

7  Notamment prête et crédite aux institutions de soins de santé, de 
services récréatifs, aux membres des professions libérales, aux salariée 
et appointés, à l'exclusion cependant dee prêts hypothécaires accordée 
par la COER à ces derniers. 



- 
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XVII • 8. - CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION ACCORDES A LEUR 
ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS, LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE 
RETRAITE, LA SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A L'INDUSTRIE ET LA CAISSE NATIONALE 
DE CREDIT PROFESSIONNEL AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

b) Crédits de un million de francs ou plus dont le bénéficiaire 1  est un non-résident 

Ventilation d'après la zone géographique où le bénéficiaire a sa résidence 

( Encours à fin d'année, en milliards de francs) 

Encours ouverts Encours utilisés 

1976 1977 1978 1070 1976 1977 1978 1970 

Communauté Economique Européenne 95,8 120,2 144,7 171,3 53,3 65,0 71,4 81,9 

Royaume-Uni 21,7 32,4 36,3 43,4 14,5 19,7 16,8 21,7 

République Fédérale d'Allemagne 	 20,4 30,5 36,0 39,1 9,7 15,7 18,3 19,9 

France 	  18,1 21,2 31,0 31,6 7,1 7,9 12,7 12,8 

Pays-Bas 17,2 18,3 19,2 23,6 8,6 8,3 9,7 8,1 

Italie 7,5 6,6 7,4 13,5 6,8 5,3 6,3 9,7 

Luxembourg 5,3 5,0 7,8 8,9 2,7 2,8 3,2 4,3 

Danemark 3,9 4,8 6,5 8,4 2,9 3,9 4,1 5,0 

Irlande 1,7 1,4 0,5 2,8 1,0 1,4 0,3 0,4 

Autres pays d'Europe 	  53,4 64,3 64,3 76,7 36,4 48,1 45,4 53,0 

dont : Espagne 12,8 14,2 16,9 26,2 11,3 13,0 15,1 22,5 

Suisse 12,6 13,6 15,4 17,6 3,6 5,9 6,7 8,8 

Norvège 10,8 9,5 7,8 6,8 8,6 7,5 6,1 5,4 

Suède 9,7 15,3 12,2 9,5 7,2 12,6 8,5 6,5 

Etats-Unis et Canada 	  22,2 22,1 30,2 39,7 9,7 6,9 10,7 13,4 

Payii exportateurs de pétrole 	 17,0 26,3 51,0 63,6 9,5 17,3 25,0 35,7 

Autres pays de l'Hémisphère occidental 	 46,7 53,2 64,2 86,4 37,7 41,7 51,8 68,9 

dont : 	Brésil 23,3 26,2 33,3 37,2 20,3 22,8 28,7 34,4 

Mexique 10,3 11,6 12,4 19,2 8,2 9,5 9,7 14,8 

Autres pays d'Afrique 	  27,4 31,2 33,7 33,3 19,0 21,4 22,4 27,7 

dont : Afrique du Sud 	  8,7 7,2 5,1 4,5 7,3 6,0 4,0 2 , 9 

République du 	Zaïre 	 7,5 6,9 8,4 7,0 4,4 5,3 5,5 6,6 

Australie et Nouvelle Zélande 	 4,6 7,7 7,8 8,0 3,5 3,7 2,9 3,9 

Autres pays d'Asie 	  6,8 11,5 11,0 13,0 3,5 6,0 5,7 8,7 

dont : Japon 2,5 2,3 2,1 5,7 1 ,5 2,1 1,8 4,9 

Total 	 273,9 836,5 406,9 492,0 172,6 210,3 234,8 298,2 

	

1 Est considéré comme tel celui qui a obtenu l'ouverture de crédit et qui 	résident, ainsi que les encours ouverts sur lesquels s'imputent ces 

	

e de la sorte l'initiative de son utilisation, initiative qu'il peut exercer en 	 remise, sont inclus dans le tableau XVII.8 e) et non dans le présent 

	

s'endettant lui-même envers l'intermédiaire financier ou en lui cédant 	 tableau. 

	

dee créances commerciales qu'il détient sur des tiers. Dès lors, l'encours 	Note : Les totaux ne correspondent pas nécessairement à l'addition des 

	

des traites tracées sur des non-résidente et remises à l'escompte par un 	 postes en raison des forçages. 
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XVIII. - MARCHE MONETAIRE 

1. - MARCHE DE L'ARGENT AU JOUR LE JOUR * 

(milliards de francs) 

Moyennes journalières 1 

■ ;apitaux prêtés par Capitauxemprunts• 	par 
Total 

( 8 ) = 
(1) + (2) + (8) 

ou (4) + 
( 5 ) + (6) + (7) 

Banques 
de dépôts 

(1) 

Fonds 
des Rentes 

(2) 

Autres 
organismes 

(3) 

Banques 
de dépôts 

(4) 

Fonds 
des Rentes 

(5) 

I.R.G. 

(6) 

Autres 
orga organismes 

( 7 ) 

1972 	  5,2 0,8 3,5 2,2 1,2 5,4 0,7 9,5 
1973 	  6,4 0,9 4,2 2,9 3,1 4,8 0,7 11,5 
1974 	  6,2 1,4 4,2 3,1 3,9 4;2 0,6 11,8 
1975 	  6,5 5,7 3,4 4,1 0,1 10,4 1,0 15,6 
1976 	  6,8 0,8 3,6 4,4 1,2 4,6 1,0 11,2 
1977 	  7,0 1,0 3,6 4,8 1,1 4,4 1,3 11,6 
1978 	  6,9 0,8 3,8 5,1 0,1 4,7 1,6 11,5 
1979 	  8,2 0,1 3,4 5,2 0,2 4,7 1,6 11,7 

1978 3° 	trimestre 	 6,6 ••• 3,8 4,8 ... 3,7 1,9 10,4 
4° 	trimestre 	 6,7 0,1 4,0 5,2 3,8 1,8 10,8 

1979 Pr trimestre 	  7,7 0,3 2,9 5,0 ... 4,6 1,3 10,9 
2° 	trimestre 	  9,4 ... 3,8 5,0 0,4 5,9 1,9 13,2 
3° 	trimestre 	  7,2 ... 3,1 5,3 0,2 3,4 1,4 10,3 
4e 	trimestre 	  8,2 ••• 3,9 5,4 ... 5,1 1,6 12,1 

1980 1er trimestre 	 7,7 ••• 3,7 5,3 ... 4,9 1,2 11,4 
2e 	trimestre 	  6,1 0,2 3,9 4,8 ... 3,8 1,6 10,2 
3° 	trimestre 	 6,6 0,1 3,9 4,9 ... 4,0 1,7 10,6 

1979 Novembre 	  8,7 ••• 4,0 4,8 ... 6,8 1,1 12,7 
Décembre 	  8,2 ... 5,1 6,5 ... 5,6 1,2 13,3 

1980 Janvier 5,8 ••• 3,8 6,0 ••• 2,7 0,9 9,6 
Février 9,7 ••• 3,7 4,8 ... 7,5 1,1 13,4 
Mars 	  7,8 3,5 5,1 4,6 1,6 11,3 
Avril 4,2 0,2 5,0 5,6 ... 2,6 1,2 9,4 
Mai 	  6,7 0,2 3,6 4,8 ... 4,7 1,0 10,5 
Juin 7,5 0,1 3,0 4,1 ... 4,1 2,4 10,6 
Juillet 5,3 0,2 3,4 4,5 ... 2,2 2,2 8,9 
Août 	  6,6 ... 4,3 5,2 ... 4,4 1,3 10,9 
Septembre 	  7,9 ••• 4,2 5.2 ... 5,5 1,4 12,1 
Octobre 7,9 3,6 4,6 ... 5,4 1,5 11,5 
Novembre 	  7,1 3,6 5,3 ... 4,0 1,4 10,7 

• La plus grande partie des capitaux traités au jour le jour est régie par 
le • protocole régissant le marché du can money garanti s, intervenu 
entre le Fonds des Rentes, l'I.R.G, et les organismes financiers du 
secteur public et du secteur privé recevant des dépôts de fonde à vue, 
en carnets de dépôts ou d'épargne ou à des termes n'excédant pas 
3 mois. Le présent tableau tient compte, en outre, de capitaux traités 
en dehors de ce protocole. 

1 Les moyennes sont calculées sur la base du nombre total de jours de la 
période; cette méthode de calcul correspond à celle que l'I.R.G. adopte 
dans la présentation de ses données. 

2 Les colonnes (3) et (7) comprennent notamment les institutions finan-
cières publiques de crédit et les caisses d'épargne privées, auxquelles 
s'ajoutent dans la colonne (3) divers préteurs « hors protocole s. 
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XVIII • 2. - LOCALISATION DES EFFETS COMMERCIAUX 
ESCOMPTES PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

ET DES ACCEPTATIONS BANCAIRES 1  

(milliards de francs) 

Moyennes des encours à fin de mois 2 

Portefeuille logé 

Total 

(5) = (1) à (4) 

dans les banques 
de dépôts 

(1) 

à l'I.R.G. 3  

(2) 

dans les autres 
organismes 
du marché 

hors banque 
et à l'étranger 

(3) 

à la B.N.B. 4 

(4) 

1972 	  130,6 3,4 24,9 12,7 171,6 

1973 	  140,3 3,2 24,1 20,7 188,3 

1974 	  158,2 4,5 27,8 27,2 217,7 

1975 	  167,1 8,8 38,0 10,5 224,4 

1976 	  184,9 4,3 33,8 35,8 258,8 

1977 	  200,9 4,9 38,0 32,2 276,0 

1978 	  208 2 , 6,5 41,5 45,4 301,6 

1979 	  218,9 5,4 43,1 61,7 329,1 

1978 3e 	trimestre 	  207,6 7,4 40,2 44,1 299,3 

4e 	trimestre 	  201,3 6,8 37,1 64,8 310,0 

1979 ler 	trimestre 	  213,7 3,7 39,8 58,1 315,3 

26 	trimestre 	  214,9 6,8 44,0 58,7 324,4 

3e 	trimestre 	  222,4 3,4 44,2 62,2 332,2 

4e 	trimestre 	  224,5 7,6 44,6 67,7 344,4 

1980 1er trimestre 	  239,9 5,6 44,0 69,9 359,4 

2 , 	t rimestre 	  248,2 3,8 50,1 65,1 367,2 

3e 	trimestre 	  244,8 4,8 51,3 45,6 346,5 

I Encours utilisés des crédite d'escompte et d'acceptations en francs belges 
accordés à leur origine par les banques de dépôts aux entreprises et 
particuliers (autres que les intermédiaires financiers, mais y compris les 
paraétatiques d'exploitation), et à l'étranger. 

2  Ces moyennes ont été calculées en prenant une fois les encours du début 
et de la fin de la période et deux foie les encours des fins de mois 
intercalaires, 

3  Encours du portefeuille, à l'exclusion de la partie financée par recoure 
au réescompte de la B.N.B. 

4 Comme le tableau porte uniquement sur les crédite accordés à leur 
origine par les banques de dépôts, les chiffres de cette colonne ne 
comprennent pas les crédite directe de la B.N.B, 
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XVIII • 3a. - PLAFONDS DE REESCOMPTE ET QUOTAS MENSUELS D'AVANCES 

EN COMPTE COURANT DES BANQUES A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

Fin de période (plafonds) 
ou mois (quotas) 

Plafonds de réescompte (système en vigueur jusqu'au ler novembre 1977) 
Quotas 

mensuels 
d'avances 
en compte 

courant 
décomptées 

au taux 
normal 

( 7 ) 

Plafonds 
calculée 
selon la 
formule 

générale : 
pourcentages 

appliqués 
MU moyens 

d'action 
retenus 1 

(1) 

Ensemble des plafonds 

( 2 ) 

Encours imputée 2 

Marges disponibles 

(6) = ( 2) - ( 6 ) 

Effets 
visée 

(8) 

Effets 
non visés 

rées- 
comptés 

(4) 

Total 

( 3 ) = 
(8)-1- (4) 

(milliards de francs) 

1970 	  

1971 	  

1972 	  

1973 	  

1974 Juin 	 

1974 	  

1975 Mare 	 
Juin 	 
Septembre 	 
Décembre 	 

1976 Mare 	 
Juin 	 
Septembre 	 
Décembre 	 

1977 Mars 	 
Juin 	 
Septembre 	 
Octobre 	 

9,00 

9,00 

8,00 

5,50 

4,50 

4,00 

4,25 
4,75 
5,25 
5,25 

4,75 
4,75 
4,25 
4,675 

5,25 
5,25 
5,25 
5,25 

38,0 

43,9 

46,2 

37,8 

32,1 

20,7 

19,0 

20,4 

14,4 

2,6 

6,2 

9,4 

14,6 

18,0 

25,6 

26,9 

28,4 

35,0 

32,4 

28,2 

11,1 

15,5 

11,2 

5,4 

3,9 

20,7 

21,2 
21,2 
25,1 
25,7 

25,7 
27,2 
27,2 
28,9 

29,8 
30,3 
31,9 
31,9 

Sous- 
plafond 

A 3 

(2a) 

Sous- 
plafond 

B 3 

(2b) 

Total 

(2) = 
(2a)+(2b) 

Sous- 
plafond 

AI 
(la) 

Soue- 
plafond 

B 3 

(lb) 

Total 

(8) = 
(lel+ (311 ) 

Sous- 
plafond 

A 3 
(4e) =- 

(la) -( 8a) 

Sous- 
plafond 

B3 
(4b) = 

(2b)- (3b) 

Total 

(4) = 
(4a) +,(4b) 
=(2 )- ( 3 ) 

15,7 

24,1 

23,6 

23,0 

15,7 

10,3 

23,6 

23,0 

31,4 

34,4 
39,0 
43,1 
49,5 

47,2 
50,4 
46,0 
53,8 

59,9 
59,8 
59,5 
59,5 

13,9 

14,8 

21,9 

19,8 

12,4 

6,3 

20,3 

19,6 

26,3 

21,1 
13,6 
18,3 
29,1 

42,2 
36,4 
39,4 
40,8 

29,5 
35,7 
36,4 
43,3 

1,8 

9,3 

1,7 

3,2 

3,3 

4,0 

3,3 

3,4 

5,1 

13,3 
25,4 
24,8 
20,4 

5,0 
14,0 
6,6 

13,0 

30,4 
24,1 
23,1 
16,2 

1 Les moyens d'action retenus comprennent les fonds propres, les emprunts 
émis sous forme d'obligations et bons de caisse et les dépôts en francs 
belges reçus à vue, à terme et en carnets, à l'exclusion des comptes 
créditeurs bancaires. 

2 Les encours imputés comprennent les effets réescomptables effectivement 
mobilisée dans le cadre des plafonds auprès de la B.N.B. ou à l'entre-
mise de l'I.R.G. Ils comprennent également, jusqu'au 7 juillet 1974, les 
effets visés, réescomptés ou non, ayant maximum deux ans à courir 
(y compris les effets visée ou certifiés Creditexport, dont les conditions 
d'imputation ont été modifiées à diverses reprises). 

3 s) du 8 juillet 1974 au 81 janvier 1975, du 12 février au 16 juin et du 
28 juillet au 19 décembre 1976, le plafond de chaque banque était 
utilisable : 
- par moitié pour le réescompte effectif, soit directement auprès de la 
B.N.B. aux taux d'escompte officiels de celle-ci, soit auprès de l'I.R.G. 
au taux fixé par cette institution, d'effets visée ou certifiés ou d'effets 
représentatifs de commerce intérieur répondant aux conditions d'éligi-
bilité de la B.N.B. et pour autant que ces divers effets n'aient pas plus 
de 120 jours à courir (sous-plafond A); 

- par moitié pour le réescompte effectif auprès de l'I.R.G. et aux 
taux fixés par cette institution, d'effets visés ou certifiés ou d'effets 
représentatifs de commerce intérieur répondant aux conditions d'éligi-
bilité de la B.N.B. et pour autant que ces divers effets n'aient pas 
plus de 120 jours à courir, ainsi que d'effets visés ou certifiés e Crédit-
export s ayant plus de 120 jours et maximum 1 an à courir (sous-
plafond B). 
b) du ler février au 81 mars 1975, le plafond de chaque banque était 
utilisable à concurrence de 70 p.a. pour le soue-plafond A et de 80 p.o. 
pour le sous-plafond B. 
c) du ler avril 1975 au 11 février 1976, du 17 juin au 22 juillet 1976 et 
à partir du 20 décembre 1970, la répartition en sous-plafond A et B 
ayant été supprimée, chaque banque a disposé d'un plafond unique 
utilisable pour le réescompte : 
- soit directement à la B.N.B., d'effets des types définis sous a) et 
n'ayant pas plus de 120 jours à courir; 
- soit auprès de l'I.R.G. pour les effets de même nature et pour le 
papier • Creditexport s dont la durée ne dépasse pas un an. 
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XVIII - 3b. - PLAFONDS DE REESCOMPTE ET QUOTAS MENSUELS D'AVANCES 
EN COMPTE COURANT DES BANQUES A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards de francs) 

Fin de 	(plafonds) période 

Plafonds de réescompte (système en vigueur depuis le 2 novembre 1977 1) 
Quotas 

mensuels 
d'avances 
en com pte Ensemble des plafonds Encours imputés Marges disponibles 

au mois (quotas) 
Soue Total 

courant 
décomptées 

Soue-plafond Soue-plafond Total Soue-plafond Sous•plafond Total Sous. plafond 
A 2 

plafond
B 2 

au taux 
A 2  B 2  A 2  B2 (8)  ,= normal 

(1) = ( 2) = (8e) = (8b) = (8a) + (8b) 
(la) (lb) (lel+ (lb) (2e) (2b) (2a) 4- (2b) (la) - (20 (lb) - (2b) ou (l) - (2) (4) 

L978 Juin 	 -- -- 67,8 -- -- 31,1 - -- 36,7 83,6 
Septembre 	-. -- -- 69,9 -- -- 52,5 -- - 17,4 34,3 
Décembre 	__ 54,2 18,0 72,2 49,6 14,3 63,9 4,6 3,7 8,3 34,9 

1.979 Mars 	 55,7 18,5 74,2 44,4 5,9 50,3 11,3 12,6 23,9 34,9 

Juin 	 25,5 50,9 76,4 24,5 41,9 66,4 1,0 9,0 10,0 34,9 
Septembre 	_. 26,1 52,1 78,2 24,8 45,1 69,9 1,3 7,0 8,3 34,8 
Novembre 	 26,1 52,1 78,2 24,6 46,7 71,3 1,5 5,4 6,9 34,8 
Décembre 	-. 	 26,7 53,5 80,2 25,3 47,3 72,6 1,4 6,2 7,6 34,8 

L980 Janvier 	 26,7 53,5 80,2 25,0 44,4 69,4 • 1,7 9,1 10,8 34.8 
Février 26,7 53,5 80,2 25,2 45,5 70,7 1,5 8,0 9,5 34,8 
Mars 	 27,6 54,8 82,4 24,3 41,7 66,0 3,3 13,1 16,4 130,0e 
Avril 	 27,6 54,9 82,5 25,7 43,2 68,9 1,9 11,7 13,6 130,0 
Mai 	 27,6 54,9 82,5 25,2 41,7 66,9 2,4 13,2 15,6 130,0 
Juin 	 -- -- 84,9 -- -- 55,8 -- -- 29,1 132,8 
Juillet 	 -- -- 84,9 -- -- 46,1 -- -- 38,8 132,8 
Août 	 -- -- 84,9 -- -- 53,1 -- -- 31,8 132,8 
Septembre 	_. -- -- 86,5 -- -- 39,6 -- -- 46,9 135,7 
Octobre 	 -- -- 86,5 -- -- 39,7 -- -- 46,8 135,7 
Novembre 	 -- -- 86,6 -- -- 53,9 -- -- 32,7 135,7 

t Les plafonds individuels sont, en principe, adaptés au début des mois 
de mars, juin, septembre et décembre, sur la base des encours moyens 
de chaque intermédiaire financier pour la période de douze mois se 

terminant à la fin du trimestre civil précédent. Les pourcentages appli-
qués aux éléments pris en considération pour la détermination dee 
plafonds. sont les suivants : 

Date d'entrée en vigueur 

Dépôts en 
francs belges 

en carnets 
ordinaires 

Autres dépôts 
de la clientèle 

libellés en 
francs belges 

à moins d'un an 

Marges 
non utilisées 
des crédits 

à court terme 
ouverts 

aux entreprises 
et particuliers 

Encours utilisés des crédits 
accordée à l'origine 

aux entreprises et particuliers 

à long terme à court terme 

données mensuelles données trimestrielles 

1,3 2,5 3,3 5,3 0,6 2 novembre 1977 .- 

2 a) du 12 octobre 1978 au 2 mai 1979, le plafond de chaque intermédiaire 
financier était utilisable à concurrence de : 
- 75 p.c. pour le réescompte, soit auprès de la B.N.B. au taux d'es-
compte officiel de celle-ci, soit auprès de PI.R.G. au taux fixé par cette 
institution, d'effets certifiée, d'effets visés a Creditexport s ou d'effets 
représentatifs de commerce intérieur répondant aux conditions d'éligibilité 
de la B.N.B. et échéant dans les 120 jours (sous-plafond A); 
- 25 p.c. pour le réescompte auprès de l'I.R.G., au taux fixé par cette 
institution, d'effets des mêmes catégories qui ne seraient plus imputables 
sur le sous-plafond A, ainsi que d'effets visés ou certifiés a Credit-
export s ayant plus de 120 jours à maximum 1 an à courir (sous-
plafond Be 
b) du 8 mai 1979 au 28 juin 1979, la subdivision du plafond des facilités 
de réescompte en deux tranches A et B a été supprimée. 
e) du •29 juin 1979 au 25 juin 1980, le plafond de chaque intermédiaire 
financier était scindé en un sous-plafond A s'élevant à un tiers du pla-
fond total et un sous-plafond 13 à concurrence du montant restant. 
d) à partir du 20 juin 1980, la subdivision des facilités de réescompte 
eu deux tranches A et B o été supprimée, 

3 Jusque fin février 1080, les quotas d'avances étaient établis sur base des 
moyens d'action recensés pour la détermination des plafonds de rées-
compte tel que ceux-ci étaient calculés avant que n'intervienne, en 
novembre 1977, la réforme du système des plafonds de réescompte. 
Depuis le ter  mars 1980, le quota d'avances de chaque intermédiaire 
financier est égal au triple de la partie de son plafond do réescompte 
liée aux besoins de trésorerie (pour la définition de cette partie du 
plafond : voir Bulletin de la Banque Nationale do Belgique, Llle année, 
tome II. no 8, septembre 1977: « Réforme du système des plafonds de 
réescompte s). 
En outre, chaque intermédiaire a la possibilité de se créer un quota 
supplémentaire par conversion de son plafond de réescompte, mais dans 
la mesure seulement où il ne dispose pas d'un portefeuille d'effets 
réescomptables suffisant pour épuiser ledit plafond. Le quota supplémen-
taire est égal au triple du montant du plafond de réescompte dont il est 
fait abandon, 



Total Sous-plafond 
B 2  

(1) = 
(10-1-(1b) (lb) 

Total Sous-plafond 
A 2 

Sous-plafond 
B 2  

(2) = 
(2a) +(2b) (2b) (2a) 

Sous-plafond 
A 2  

(la) 

Marges disponibles 

Total 

(8) = 
(3a)+(8b) 
nu (1)- (2) 

Quotas 
mensuels 
d'avances 
en compte 

courant 
di compte,es 

au taux 
normal 

(4) 

Fin de période (plafonds) 
on mois (quotas) 

Ensemble des plafonds 

Plafonds de réescompte (système en vigueur depuis le 2 novembre 1977 1) 

Encours imputés 

Sous-plafond 
B 2 

Sous-plafond 
A 2 

(8b) = 
(lb) - (2b) 

(8a) 
(la) - (2a) 
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XVIII • 3c. - PLAFONDS DE REESCOMPTE ET QUOTAS MENSUELS D'AVANCES 
EN COMPTE COURANT DES INSTITUTIONS PUBLIQUES DE CREDIT 

ET DES CAISSES D'EPARGNE PRIVEES A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards de francs) 

I. INSTITUTIONS PUBLIQUES DE CREDIT 

1978 Juin 	 
Septembre 

10,2 
8,6 

0,8 
0,5 

9,4 
8,1 

31,8 
32,6 

Décembre 8,1 2,7 10,8 3,4 0,9 4,3 4,7 1,8 6,5 33,1 

1979 Mars 	 8,4 2,8 11,2 3,8 0,4 4,2 4,6 2,4 7,0 33,2 
Juin 	 3,8 7,7 11,5 1,8 1,8 3,6 2,0 5,9 7,9 33,2 
Septembre 3,9 7,9 11,8 1,0 0,9 1,9 2,9 7,0 9,9 33,2 
Novembre 3,9 7,9 11,8 2,4 2,3 4,7 1,5 5,6 7,1 33,2 
Décembre 4,1 8,1 12,2 2,5 2,5 5,0 1,6 5,6 7,2 33,2 

1980 Janvier 	 4,1 8,1 12,2 2,9 2,3 5,2 1,2 5,8 7,0 33,2 
Février 4,1 8,1 12,2 3,0 2,2 5,2 1,1 5,9 7,0 33,2 
Mars 	 4,1 8,3 12,4 2,1 2,5 4,6 2,0 5 , 8 7,8 32,3° 
Avril 	 4,1 8,3 12,4 2 , 7 2,4 5,1 1,4 5 , 9 7,3 41,1 
Mai 	 4,1 8,3 12,4 2 , 5 2,4 4,9 1,6 5 , 9 7,5 41,1 
Juin 	 12,7 4,8 7,9 42,1 
Juillet 12,7 4,1 8,6 42,1 
Août 	 12,7 3,3 9,4 42,1 
Septembre 13,2 2,9 10,3 43,3 
Octobre 	 13,2 2,4 10,8 43,3 
Novembre 13,2 1,9 11,3 43,3 

II. CAISSES D'EPARGNE PRIVEES 

1978 Juin 	 4,1 4,1 13,8 
Septembre 4,3 0,6 3,7 14,2 
Décembre 3,4 1,1 4,5 0,5 0,5 2,9 1,1 4,0 14,6 

1979 Mars 	 3,4 1,2 4,6 0,9 0,9 2,5 1,2 3,7 14,6 
Juin 	 1,6 3,2 4,8 0,5 0,5 1,1 3,2 4,3 14,6 
Septembre 1,6 3,3 4,9 1,0 0,2 1,2 0,6 3,1 3,7 14,6 
Novembre 1,7 3,5 5,2 1,4 0,8 2,2 0,3 2,7 3,0 14,6 
Décembre 1,8 3,7 5,5 1,4 1,3 2,7 0,4 2,4 2,8 14,6 

1980 Janvier 	 1,8 3,7 5,5 1,3 1,3 2,6 0,5 2,4 2,9 14,6 
Février 1,8 3,7 5,5 1,3 1,0 2,3 0,5 2,7 3,2 14,6 
Mars 	 1,9 3,7 5,6 1,6 0,9 2,5 0,3 2,8 3,1 13,2° 
Avril 	 1,9 3,7 5,6 1,5 1,1 2,6 0,4 2 , 6 3,0 13,2 
Mai 	 1,9 3,7 5,6 1,2 0,8 2,0 0,7 2,9 3,6 13,2 
Juin 	 5,8 1,8 4,0 13,6 
Juillet 5,8 0,9 4,9 13,6 
Août 	 5,8 0,7 5,1 13,6 
Septembre 6,0 1,1 4,9 13,9 
Octobre 	 6,0 1,4 4,6 13,9 
Novembre 6,0 2,6 3,4 13,9 

t Voir note 1 du tableau XVIII-8h. 
2 Voir note 2 du tableau XVIII-8b. 
3  Voir note 3 du tableau XVIII-8b. 

Références bibliographiques : Statistiques économiques beiges 1960-1970. -
Bulletin d'Information et de Documentation : XXVIIIe année. vol. I, 
no 5, mai 1953: « Une nouvelle statistique : lo marché de l'argent eu 
jour le jour (calé money) s. - XXXVe année, tome I, no 4, avril 1960 : 
• Le marché monétaire en Belgique o. - XXXVIIe année, vol. I, 1108 8 
et 4, mars et avril 1962 : « La réforme du 1er  janvier 1962 et le marché 
monétaire belge o. - XLIIe année, tome II, no 8, septembre 1967 : 
e Nouveaux tableaux concernant les crédite d'escompte, d'avances et 
d'acceptation aux entreprises et particuliers et b l'étranger e. - Bulletin 
de la Banque Nationale de Belgique : XLVIe année, tome I, no 1, 
janvier 1971 : e Une nouvelle statistique : Plafonds de réescompte et de 

visa des banques b la Banque Nationale de Belgique s. - XLIXe année, 
tome I, no 6, juin 1974 : e Communication du 28 juin 1974 de la Banque 
Nationale de Belgique concernant les plafonds de réescompte et les 
comptes courante d'avances o. - Le année, tome I, no 8, mars 1975 : 
e Adaptation des plafonds de réescompte et de visa de la Banque Natio-
nale de Belgique e et tome II, no 3, septembre 1975 : • Relèvement des 
plafonds de réescompte et des quotas d'avances de la Banque Nationale s. 
- LIe année, tome I, no 2, février 1976: • Mesure do politique moné-
taire e. LIe année, tome II, nos 1-2, juillet-août 1976 : « Mesures de 
politique monétaire o. - LIIe année, tome II, no 8. septembre 1977 
« Réforme du système des plafonds de réescompte s, 
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XIX. - TAUX D'ESCOMPTE, D'INTERET ET DE RENDEMENT 
(Pour cent par an) 

la. - BAREME OFFICIEL DES TAUX D'ESCOMPTE ET D'AVANCES 
DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

Dates des changements 

Escompte 1 

Avances en compte courant 
et' prête 3  

Traites acceptées 
domiciliées en banque, 

warrants et 
acceptations visées 2 

ou certifiées représentatives 
d'opérations de commerce extérieur 

Autres traites et promesses 

1974 	8 juillet 8,75 	 9,50 9,50 

1975 30 janvier 8,25 	 9,00 9,00 
13 mars 	  7,50 	 8,00 8,00 
24 avril 7,00 	 7,50 7,50 
29 mai 6,50 6,50 
21 août 6,00 6,00 

1976 18 mars 	  7,00 7,00 
23 juillet 8,00 8,00 
13 août 9,00 9,00 

1er octobre 9,00 12,50 
20 octobre 9,00 12,00 
18 novembre 	  9,00 11,00 
9 décembre 	  9,00 10,00 

1977 	6 janvier 	  8,00 8,00 
17 février 7,00 7,00 

5 mai 6,50 6,50 
23 juin 6,00 6,00 
2 décembre 	  7,00 7,00 

14 décembre 	 9,00 9,00 

1978 	5 janvier 8,50 8,50 
19 janvier 7,50 7,50 
2 février 6,50 6,50 

16 mars 	  6,00 6,00 
30 mars 	  5,50 5,50 
27 	juillet 6,00 6,00 
12 octobre 	  6,00 8,50 

1979 18 janvier 	  6,00 8,00 
ter février 6,00 7,50 
8 mars 	  6,00 7,00 
3 mai 7,00 7,00 

31 mai 8,00 8,00 
14 juin 9,00 9,00 
29 juin 9,00 11,00 
4 octobre 	  10,00 12,00 

13 décembre 	  10,50 12,50 

1980 28 février 12,00 13,50 
20 mars 	  14,00 15,00 
5 juin 14,00 14,50 

26 juin 13,00 13,00 
31 	juillet 12,00 12,00 

1 Du 8 juillet 1974 au 81 mars 1975, du 12 février au 16 juin 1978, du 
23 juillet au 19 décembre 1976, du 12 octobre 1978 au 2 mai 1979 tt 
du 29 juin 1979 ou 25 juin 1980 pour les banques, les caisses d'épargne 
privées et les institutions publiques de crédit : taux pour les effets im. 
putés sur le sous.plafond de réescompte A (cf. tableau NVIII-8). 

2 7.e visa a été supprimé le 1er avril 1974. 

3  Pour les banques, les caisses d'épargne privées et les institutions publi• 
quel de crédit : taux pour les avances à l'intérieur du quota mensuel que 
la B.N.B. leur a attribué. Quotité maximum : certificats de trésorerie 
et certificats du Fonde des Rentes : 95 p.a.; autres effets publics : 
80 p.c. Sont seuls acceptés en nantissement les titres et effets publics 
« au porteur • libellés en francs belges. 
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XIX - lb. - TAUX SPECIAUX DE LA BANQUE 	XIX - le. - TAUX MOYEN PONDERE 
NATIONALE DE BELGIQUE 

	
DE LA BANQUE NATIONALE 

DE BELGIQUE 

Dates des changements 

Escompte d'effets 
imputés sur 

le cous-plafond 
de réescompte B 

Avances au-delà 
du quota mensuel 

attribué 
aux banques, 

aux caisses d'épargne 
prisées 

et aux institutions 
publiques de crédit 

Fin de période Taux 

Taux en vigueur au 31-12-1977 ... - 9,25 1974 	  9,18 

1978 	5 janvier 
19 janvier 	  

- 
- 

8,75 
7,75 

1975 	  
1976 	  

5,73 
9,06 

2 février 	  - 6,75 1977 	  
1978 	  

7,73 
6,89 

16 mars 	  - 6,25 1979 	  11,53 
30 mars 	  - 5,75 
27 	juillet - 6,25 1978 2e 	trimestre 	  5,50 
12 octobre 8,50 9,30 3e 	trimestre 	  6,02 
13 octobre 8,50 9,55 4e 	trimestre 	  6,89 
16 octobre 8,50 9,30 
17 octobre 8,50 9,45 1979 ler trimestre 	  6,15 
18 octobre 8,50 9,70 2e 	trimestre 	  7,31 
19 octobre 	  8,50 10,10 3e 	trimestre 	  10,46 
20 octobre 8,50 10,30 4e 	trimestre 	  11,53 
23 octobre 8,50 10,35 
24 octobre 8,50 10,25 1980 ler trimestre 	  12,67 

25 octobre 8,50 10,40 2e 	trimestre 	  13,01 

26 octobre 8,50 11,05 3e 	trimestre 	  12,00 

27 octobre 8,50 10,70 
2 novembre 	  8,50 10,25 179 Novembre 	  11,06 

3 novembre 	  8,50 10,20 Décembre 	  11,53 

6 novembre 	  8,50 9,95 1980 Janvier 	  11,85  
7 novembre 	  8,50 9 , '75 Février 11,79  
8 novembre 	  8,50 9,45 Mars 	  12,67  
9 novembre 	  8,50 9,35 Avril 14,13  

10 novembre 	  8,50 9,25 Mai 	  14,10  
13 novembre 	  8,50 9,00 
14 novembre 	  8,50 8,85 

Juin 	  13,01 

15 novembre 	  8,50 8,70 
Juillet 12,04 

17 novembre 	  8,50 8,90 
Août 	  12,00 

20 novembre 	  8,50 8,95 
Septembre 	  12,00 

21 novembre 	  8,50 9,55 
Octobre 	  12,00 

23 novembre 	  8,50 9,60 
Novembre 	  12,00 

24 novembre 	  8,50 9,50 
28 novembre 	  8,50 9,60 
29 novembre 	  8,50 9,70 
30 novembre 	  8,50 9,55 
4 décembre 	  8,50 9,60 
5 décembre 8,50 9,75 
6 décembre 	  8,50 9,50 

1979 18 janvier 	  8,00 8,50 
ler février 7,50 8,00 
8 mars 	  7,00 7,00 
3 mai 	  - 7,00 

31 mai 	  - 8,00 
14 juin - 9,00 
29 juin 11,00 12,00 
28 septembre 11,00 13,00 
4 octobre 	  12,00 13,00 

13 décembre 	  12,50 13,50 

1980 28 février 13,50 14,50 
14 mars 	  13,50 18,00 
20 mars 	  15,00 18,00 
29 avril 15,00 17,00 
21 mai 15,00 16,50 
30 mai 15,00 - 16,00 
5 juin 14,50 15,50 

26 juin 	  - 14,00 
31 	juillet - 13,00 ) 

Coût moyen du recours à la B.N.B. pour les intermédiaires financ ers qui 
financent directement ou indirectement des crédits aux entreprises et 
particuliers. Ce coût est calculé en faisant la moyenne des différente taux 

pondérés par l'encours des financements obtenus par ces intermédiaires 
à ces taux, 
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XIX - 2. - TAUX DE L'INSTITUT DE REESCOMPTE ET DE GARANTIE 

Source : I.R.G. 

Taux pratiqués ,i l'achat 
de papier bancable 2 

Taux de négociation 
d'effets non bancables 3  h environ 

Effets n'ayant plus Effets  
Périodes 	I que 120 jours à courir « Crédit- Périodes 	1 

à imputer sur le export  
ayant un 
maximum 

80 jours 60 jours 90 jours 

Sous-plafond Sous-plafond de 1 an 
A B s courir 

1971 Septembre 24 	 4,30 4  - - 
1971 Sepembre 	24 	 4,10 4,50  4 ,70 

1971 	  4,45 4  - - 
1971 	  5,65   5 , 65 5,65 

1972 Mars 14 	 3,20 4  - - 

1972 Mars 	27 	 2 , 95 3 , 20 3,40  

1972 	  5,10  5,40 5,40  
1972 	  4,90 4  - - 

1973 Janvier 15 	 5 , 90 5 , 90 5,90  

1973 Mars 6 	  4 , 70 e - - Avril 9 	  4,90  5,20 5,40  

1973 	  7,65  - - 1973 	  9,50  9,50 9,50  

1974 	  8,65 10,00 - 
1974 Juillet 8 	 13,75 13,75 13,75 

1974 	  10,00 10,50 10,90 
1975 	  5,25  - 5,75  

1975 	  5,70  5,80 

1976 Février 13 	 5,90  8,10 
Mars 5 	  6 , 75 1976 Février 12 	 * 8,10  8,10 

Octobre 4 	 8,90 13,50 8,75  Mars 4 	  7 , 00 7 , 00 7,00  
Octobre 15 	 15 , 55 * 15 , 00 

1977 Octobre 12 	 5 , 55 - 5,55  1977 Novembre 15 	 6 , 50 6,75  6,75 
Novembre 30 	 5 , 40 5,70  5,90 

1978 Juin 	  
Septembre 	 
Décembre 	 écembre 

5,25 6  
5,75 6  
5 , 90 

- 

- 

8, 50 

5,25  

5 , 90 
5,75  1978 Juin 	  

Septembre 	 
Décembre 	 

5,10 
6 , 65 
9,50 

 5,30 
6 , 85 
9,50 

5,50  
00  7,00 

 9,50 

1979 Mars 	  5 , 90 6 , 75 5 , 90 1979 Mars 	  6 , 90 7 , 25 7 , 30 
Juin 	  8,90  11 , 00 8,75  Juin ' 	  9,00  9,40 9,40  
Septembre 	 8 , 90 11, 00 8 , 75 Septembre 	 12 ,30 11 ,80 11 ,80 
Novembre 	 9 , 90 12 , 00 9,75  Novembre 	 13,20 13,75 13,60 
Décembre 	 10,40 12,50 10,25 Décembre 	 13,20 13,75 13,75 

1980 Janvier 10,40 12,75 10,25 1980 Janvier 13,50 13,75 13,70 
Février 11,90 13,75 11,90 Février 14,30 14,35 14,30 
Mars 	  13,90 15,25 13,90 Mars 	  16,35 16,60 16,50 
Avril 13,90 15,25 13,90 Avril 16,00 16,05 16,40 
Mai 	  13,90 15,00 13,90 Mai 	  14,80 15,05 15,00 
Juin 	  12 , 90 - 12 , 90 Juin 	  13,35 13,25 13,90 
Juillet 12,50 4  - 12 , 50 Juillet 11 , 95 * * 
Août 	  11 , 60 - 11 , 40 Août 	  11,60 11,70 11,85 
Septembre 	 11 , 60 - 11 , 40 Septembre 	 11 ,35 11 ,65 11,85 
Octobre 11 , 60 - 11 , 40 Octobre 	 11 , 20 11 , 40 11 , 60 
Novembre 	 11 , 60 - 11 , 40 Novembre 	 11 , 35 12,00 12,00 

1 Lorsqu'aucune date précise n'accompagne la mention de la période, il 
s'agit du dernier taux de la période; lorsqu'une date précise accompagne 
la mention de la période, il s'agit de la date à laquelle le taux atteint 
un maximum ou un minimum au coure de cette période. 

2  Ce papier répond aux critères d'éligibilité à l'escompte de la B.N.B. et 
est imputé sur les plafonds de réescompte alloués par celle-ci aux inter-
médiaires financiers (cf. tableau XVIII-8), 

3 Les négociations par PLB.G, comprennent tant les effets virtuellement 
bancables mais non imputés sur les plafonds de réescompte, que d'autres 
effets commerciaux. 

4 Taux pour les opérations de 61 b 120 jours. 
5  Taux pour les opérations de 81 à 120 jours 

Pas d'opérations, 
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XIX • 3. - TAUX DE L'ARGENT 	XIX • 4. - TAUX DES CERTIFICATS DE TRESORERIE 

AU JOUR LE JOUR 	 ET DES CERTIFICATS DU FONDS DES RENTES 

Période Moyennes 1 

1972 	  2,48 

1973 	  4,81 

1974 	  9,25 
1975 4,63 
1976 	  8,38 
1977 5,58 
1978 	  5,17 
1979 	  7,96 

1978 3e 	trimestre 	 4,54 
4e 	trimestre 	 6,89 

1979 1er trimestre 	 6,00 
2e 	trimestre 	 5,89 
3e 	trimestre 	 9,28 
de 	trimestre 	 10,62 

1980 ler trimestre 	 11,31 
2e 	trimestre 	 13,37 
3e 	trimestre 	 10,34 

1979 Novembre 	 10,06 
Décembre 	 10,58 

1980 Janvier 11,74 
Février 9,66 
Mars 	  12,59 
Avril 14,83 
Mai 	  13,47 
Juin 	  11,96 
Juillet 11,84 
Août 	  9,80 
Septembre 	 9,51 
Octobre 	 9,50 
Novembre 	 10,04 

Certificats de trésorerie 
à très court terme 2 

Certificats 
du Fonds 

des Rentes 3 
(4 mois) Dates 

Certificats de trésorerie 
émis par adjudication 

 6 

1 mois  2 mois 3 mois 

6 mois 9 mois 12 mois 
(fin de période) 4 	5 	5 	8 

1971 	 
1972 	 
1973 	 
1974 	 
1975 	 
1976 	 
1977 	 
1978 	 
1979 	 

	

1978 2. triai 	 

	

36 trim 	 

	

4e trhn 	 

	

1979 lortrim 	 

	

2e trim 	 

	

3e trhn 	 

	

4e trhn 	 

	

1980 lertrim 	 

	

2° trim 	 

	

3e trim 	 

	

1979 Nov. 	 

	

Déc. 	 

	

1980 Janv. 	 

	

Févr. 	 

	

Mars 	 

	

Avril 	 

	

Mai 	 

	

Juin 	 
Juillet 	. 

	

Août 	 

	

Sept. 	 

	

Oct. 	 

	

Nov. 	 

4,10 
3,90 
7,05 

10,00 
5,55 

10,00 
8,75 
9,50 

14,20 

5,25 
7,00 
9,50 

7,50 
10,75 
13,00 
14,20 

17,25 
14,25 
11,85 

14,00 
14,20 

14,20 
15,00 
17,25 
16,75 
15,50 
14,25 
12,50 
12,10 
11,85 
11,60 
12,25 

4,45 
4,20 
7,35 

10,25 
5,80 

10,00 
9,00 
9,50 

14,30 

5,50 
7,25 
9,50 

7,75 
11,00 
13,00 
14,30 

17,50 
14,00 
12,10 

14,10 
14,30 

14,30 
15,00 
17,50 
16,75 
15,50 
14,00 
12,50 
12,10 
12,10 
11,85 
12,50 

4,80 
4,50 
7,65 

10,50 
6,05 

10,00 
9,25 
9,25 

14,40 

5,75 
7,50 
9,25 

7,90 
11,25 
13,00 
14,40 

17,50 
13,75 
12,35 

14,30 
14,40 

14,40 
15,00 
17,50 
16,75 
15,50 
13,75 
12,75 
12,35 
12,35 
12,10 
12,75 

5,15 
4,85 
7,95 

11,00 
6,20 

10,50 
9,50 
9,25 

14,45 

6,00 
7,50 
9,25 

8,05 
9,75 

12,50 
14,45 

17,50 
14,00 
12,60 

14,35 
14,45 

14,50 
15,00 
17,50 
17,00 
15,75 
14,00 
13,00 
12,60 
12,60 
12,45 
13,00 

5,46 
4,12 
6,36 

10,85 
7,14 
9,96 
7,55 
7,32 

10,07 

5,84 
6,78 
9,26 

8,48 
8,72 

11,89 
14,09 

14,69 
16,37 
12,91 

14,26 
14,39 

14,50 
14,72 
15,84 
17,26 
16,25 
14,79 
13,39 
12,67 
12,60 
12,48 
12,72 

1971 14 déc. 

1972 12 déc. 

1973 11 déc. 

1974 10 déc. 

1975 9 déc. 

1976 14 déc. 

1977 13 déc. 

1978 12 sept. 
12 déc. 

1979 13 mare 
12 juin 
11 sept. 
13 nov. 
11 déc. 

1980 	8 janv. 
12 févr. 
11 

8 
 mars 

avril 
13 mai 
10 juin 

8 	juill. 
12 août 
9 sept. 

14 oct. 
13 nov. 

5,35 

4,85 

* 

* 

6,75 

10,75 

7,75 

7,40 
* 

8,00 
9,40 

11,50 
14,00 
14,10 

14,15 
14,15 
15,25 
17,35 
15,75 
14,25 
13,25 
12,75 
12,75 
12,90 
13,00 

10,50  

5,65 

5,25 

* 

* 
* 

* 

* 

7,55 
* 

* 
* 

11,00 
13,50 
13,75 

13,60 
* 
* 
* 

14,75 
* 

13,10 
12,75 

* 
12,90 
12,85 

6,15 

5,85 

8,10 

* 
* 

* 

7,70 
* 

* 
9,45 
* 
* 
* 

* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 

o II s'agit de moyennes pondérées des taux journaliers moyens. La pondération 
tient compte, non seulement des capitaux empruntés chaque jour dans le 
cadre du protocole dressé en vue de la participation au marché du call-money, 
mais encore de capitaux empruntés en dehors de ce protocole. 

2  Cf. arrêté ministériel du 9 novembre 1957 (Moniteur belge du 10 novembre 
1957, p. 8028), modifié par l'arrêté ministériel du 25 mars 1964 (Moniteur 
belge du 28 mars 1964, p. 3233). 

3  Les certificats du Fonds des Rentes, créés lors de la réforme du marché 
monétaire de novembre 1957, peuvent être détenus par les banques belges et 
luxembourgeoises, les caisses d'épargne privées, les institutions financières du 
secteur public et certains paraétatiques d'exploitation. Les taux indiquée 

étaient également valables pour les certificats de trésorerie B, qui ont été 
créés lors de ia même réforme et remboursés définitivement le 18 juillet 1977. 

4  Taux de la dernière adjudication hebdomadaire de l'année, du trimestre ou du 
mois. 

I Moyenne pondérée des taux des adjudications hebdomadaires de l'année, du 
trimestre ou du mois. 

s Taux uniques valables pour tous les certificats adjugés (taux les plus élevée 
retenus). 

* Pas d'adjudication. 
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XIX - 5. - TAUX DE DEPOTS EN FRANCS BELGES DANS LES BANQUES 

Dates des changements 

Comptes dr dépôts ô 

vue 
terme 2 

15 jours 1 mois 3 mois G mois 12 mois 

Taux en vigueur au 31.12-1974 	 0,50 4,75 5,75 7,00 7,50 8,25 

1975 10 février 0,50 4,25 5,25 6,50 7,00 8,25 
16 février 0,50 4,25 5,25 6,50 7,00 8,00 
10 mars 	  0,50 3,50 4,75 6,00 6,50 7,75 

ler avril 0,50 3,50 4,75 6,00 6,50 7,25 
20 mai 0,50 3,50 4,50 5,50 6,00 7,25 
9 juin 0,50 3,00 4,00 5,00 5,50 6,75 

10 octobre 0,50 2,50 3,50 4,65 5,25 6,75 

1976 12 janvier 0,50 2,50 3,50 4,65 5,25 7,00 
15 avril 0,50 3,00 4,00 5,15 5,75 7,25 
23 août 0,50 3,75 4,75 5,90 6,25 7,25 
20 septembre 0,50 4,75 5,75 6,75 7,00 7,25 

1977 17 janvier 0,50 4,25 5,25 6,50 6,75 7,25 
1er mars 0,50 3,25 4,25 5,50 6,25 7,25 

22 juin 0,50 3,25 4,25 5,50 6,25 7,00 
5 	juillet 0,50 3,00 4,00 5,25 6,00 7,00 

19 septembre 0,50 2,75 3,75 5,00 5,75 6,75 

1978 13 avril 0,50 2,50 3,25 4,50 5,25 6,25 

1979 16 janvier 0,50 3,00 3,75 5,00 5,75 6,25 
22 janvier 0,50 3,00 3,75 5,00 5,75 6,75 
19 mars 	  0,50 2,75 3,50 4,75 5,75 6,75 
16 juin 0,50 3,25 4,00 5,25 6,25 7,25 
16 	juillet 0,50 4,25 4,75 5,75 6,50 7,25 
10 septembre 0,50 4,50 5,00 6,00 6,75 7,75 
29 novembre 	  0,50 5,50 6,00 6,50 7,00 8,00 

1980 17 mars 	  0,50 7,00 8,00 8,50 8,50 9,00 
9 juin 0,50 6,75 7,75 8,25 8,50 9,00 
2 	juillet 0,50 6,25 7,25 8,00 8,25 9,00 
5 août 0,50 5,75 6,75 7,50 8,00 9,00 

t Tarif appliqué par 25 banques environ, dont les principales. D'autres 
banques. surtout. régionales, appliquent en général un tarif supérieur. 

2 Les variations des taux des dépôt.: à terme sont deeàlees en fonction 
des conditions du marché, rie l'état de la balance des paiements et de 

dution de bu eu Ijoneture et font l'objet d'un accord précédé de 
eon•ultations entre In 13.N.1). et l'Association Belge des Banques. 

XIX - 6. - TAUX D'INTERET APPLIQUES SUR LIVRETS ORDINAIRES 
A LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

lre tranche I 2e tranche 2  

Dates des changements 
'Faux d'intérét Prime de fidélité 3 Taux d'intérét Prime de fidélité 3 

Taux en vigueur au 31-12-1974 	 
1975 1er janvier 	  

16 mars 	  
ler ma i 

16 juin 

1977 16 septembre 
1978 le' janvier 	  

16 avril 
1979 16 janvier 

16 juin 
16 septembre 

1980 1er janvier 	  

1,50 
1,25 
1,25 
1,25 
1,25 

1,50 
1,25 
1,25 
1,00 
1,00 
1,00 
1,00 

4,75 
5,00 
4,75 
4,50 
4,25 
4,00 
4,00 
3,75 
4,25 
4,75 
5,00 
5,25 

1,50 
1,25 
1,25 
1,25 
1,25 

1,50 
1,25 
1,25 
1,00 
1,00 
1,00 
1,00 

3,75 

4,00 
3,75 
3,50 
3,25 
3,00 
3,00 
2,75 

3,25 
3,75 
4,00 
4,25 

Taux d'inféra Prime de fidélité 3 

5,25 ter avril 4 	  

1 Taux alloués sur les dépôts (ou la fraction des dépôts) jusqu'à 500.000 F. 
2 Taux alloués sur la fraction des dépôts dépassant 500.000 F. 
3  La prime do fidélité est accordée sur tout dépôt ou partie de dépôt qui 

est resté inscrit au livret entre le 10 janvier et le 31 décembre d'une 
môme année. 

1,00 

4 A partir du 1er avril 1080, une prime de 1,50 p.c. l'an sera accordée aux 
accroissements d'avoirs réalis és du 1er janvier au 15 juillet 1980 s'ils 
restent en compte jusqu'au 31 décembre 1080. Ln prime est ramenée à 
1 p.c. l'un pour les accroissements réalisés du 10 juillet nu 31 décembre 
1080. Aucune prime n'est allouée si au 31 décembre 1980 les avoirs sont 
égaux ou inférieurs 1 ceux du 31 décembre 1979. 
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XIX • 7. - TAUX DE RENDEMENT DE TITRES A REVENU FIXE, 
COTES A LA BOURSE DE BRUXELLES 1  

Emprunts émis après le ler décembre 1962 

Echéance de 2 h 5 ans Echéance à plus de 5 ans 

Taux moyen 
pondéré Début de période 

Etat Paraetatiques 
et villes  es 

Paraétatiques 
et villes Sociétés privées 

1972 6,87 6,83 7,17 7,11 7,69 7,14 

1973 6,76 6,81 7,21 7,11 7,74 7,14 

1974 7,72 7,61 7,92 7,95 8,56 7,90 

1975 8,76 9,18 9,03 9,41 10,90 9,13 

1976 	  8,33 8,41 8,72 8,90 10,29 8,69 

1977 9,32 9,30 9,22 9,62 11,70 9,35 

1978 9,01 8,73 8,76 9,04 9,85 8,86 

1979 8,60 8,60 8,80 8,96 9,58 8,72 

1978 Juillet 8,33 8,23 8,22 8,45 9,16 8,29 

Octobre 8,63 8,40 8,40 8,77 9,68 8,54 

1979 Janvier 8,60 8,60 8,80 8,96 9,58 8,72 

Avril 8,54 8,48 8,90 8,91 9,38 8,67 

Juillet 9,23 9,15 9,42 9,45 10,13 9,30 

Octobre 	  9,63 9,67 9,90 9,95 10,92 9,75 

Novembre 	  10,09 10,39 10,58 10,65 11,34 10,35 

Décembre 	  10,61 10,88 11,00 11,08 11,70 10,83 

1980 Janvier 10,61 10,83 11,13 11,07 11,93 10,86 

Février 11,12 11,20 11,42 11,30 11,82 11,24 

Mars 	  11,63 11,67 11,93 11,80 12,22 11,73 

Avril 11,98 12,17 12,45 12,36 -- 12,17 

Mai 	  11,65 11,96 12,02 12,18 -- 11,86 

Juin 	  11,82 12,16 12,26 12,23 -- 12,05 

Juillet 11,45 11,77 11,84 11,94 -- 11,67 

Août 	  11,20 11,47 11,77 11,60 2 11,46 

Septembre 	  11,54 11,85 12,08 11,81 2 11,79 

Octobre 	  11,86 12,20 12,43 12,22 2  12,14 

Novembre 	  11,95 12,32 12,56 12,26 a 12,24 

1 Taux de rendement moyen calculé avant retenues fiscales à la source. 
Le taux du rendement moyen est celui qui, appliqué au calcul de la 
valeur actuelle de l'ensemble des termes d'annuités (remboursement 
intérêts, lots et primes éventuels) encore à recevoir, égalise cette valeur 
actuelle au prix d'achat du capital en vie, évalué au cours du jou« 

major.,  des courtages et éventuellement des intérêts courus. 
2 Vu le nombre restreint des emprunts de sociétés privées cotées à la 

bourse, la moyenne des taux de rendement de la série n'est pas publiée 
mais les taux de rendements individuels ont été pris en considération 
pour le calcul du « Taux moyen pondéré .. 
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XIX - 8. - TAUX DES BONS DE CAISSE ET OBLIGATIONS 
EMIS PAR LES INSTITUTIONS PUBLIQUES DE CREDIT 

Dates des changements 

1 an 5 na, 19 ans 29 ans 

Taux 
nominal 

Prix 
d'émission 

Bende- , 
meMi riel 

Taux 
nominal 

Prix 
d'émission 

]?.c ode- , P 
nient ri ' m  

Taux 
nominal 

Prix 
d'émis,ion 

P ende- , i  
ment; réel  

Taux 
nominal 

Prix 
d'émission 

Bonde- 
ment 
réel 

1 

Taux en vigueur au 
31-12-1971 5,75 100,00 5,75 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,25 100,00 7,25 

1972 17 janvier 	._ 5,65 100,00  5,65 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,00 100,00 7,00 

13 mars 	 5,25 100,00 5,25 6,25 100,00 6,25 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 

1973 15 janvier 	_. 5,50 100,00 5,50 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,25 100,00 7,25 

4 juin 5,75 100,00 5,75 7,00 100,00 7,00 7,25 100,00 7,25 7,25 98,50 7,40 

1" septembre • 6,50 100,00 6,50 7,50 100,00 7,50 7,75 100,00 7,75 7,75 98,00 7,95 

15 décembre 	 6,75 100,00 6,75 7,50 100,00 7,50 7,75 100,00 7,75 7,75 98,00 7,95 

1974 	6 février 	 7,25 100,00 7,25 8,00 100,00 8,00 8,00 98,75 8,18 8,25 98,75 8,88 

20 mai 	 8,00 100,00 8,00 8,75 100,00 8,75 9,00 100,00 9,00 9,00 98,75 9,14 

9 septembre 	. 8,25 100,00 8,25 9,75 100,00 9,75 10,00 100,00 10,00 10,00 100,00 10,00 

1975 16 février 	_. 8,00 100,00 8,00 9,75 100,00 9,75 10,00 100,00 10,00 10,00 100,00 10,00 

10 mars 	 7,75 100,00 7,75 9,00 100,00 9,00 9,25 100,00 9,25 9,25 100,00 9,25 

24 avril 7,25 100,00 7,25 8,50 100,00 8,50 8,75 100,00 8,75 8,75 100,00 8,75 

9 juin 6,75 100,00 6,75 8,00 100,00 8,00 8,25 100,00 8,25 8,25 100,00 8,25 

1976 12 janvier 	_. 7,00 100,00 7,00 8,75 100,00 8,75 9,00 100,00 9,00 9,00 99,00 9,11 

20 avril 7,25 100,00 7,25 9,50 100,00 9,50 10,00 100,00 10,00 10,00 100,00 10,00 

1977 22 juin 7,00 100,00 7,00 9,25 100,00 9,25 9,75 100,00 9,75 9,75 100,00 9,75 

12 août 7,00 100,00 7,00 9,00 100,00 9,00 9,50 100,00 9,50 9,50 100,00 9,50 

19 septembre 	. 6,75 100,00 6,75 8,50 100,00 8,50 9,00 100,00 9,00 9,00 100,00 9,00 

1978 13 avril 6,25 100,00 6,25 8,00 100,00 8,00 8,50 100,00 8,50 8,50 100,00 8,50 

1979 22 janvier 	 6,75 100,00 6,75 8,50 100,00 8,50 9,00 100,00 9,00 9,00 100,00 9,00 

16 juin 7,25 100,00 7,25 9,00 100,00 9,00 9,25 99,00 9,41 9,25 99,00 9,36 

10 septembre 	. 7,75 100,00 7,75 9,50 100,00 9,50 10,00 100,00 10,00 10,00 100,00 10,00 

29 novembre 	. 8,00 100,00 8,00 10,00 100,00 10,00 10,50 97,75 10,88 10,50 97,75 1.0,78 

1980 28 janvier 	_. 8,00 100,00 8,00 10,25 100,00 10,25 11,00 100,00 11,00 11,00 100,00 11,00 

14 mars 	 9,00 100,00 9,00 11,75 100,00 11,75 11,75 100,00 11,75 11,75 100,00 11,75 

28 avril 	 9,00 100,00 9,00 12,50 100,00 12,50 12,50 100,00 12,50 12,50 100,00 12,50 

I Taux de rendement réel brut h l'émission pour les souscripteurs au res 
que les placeurs institutionnels. Tous les bons de caisse et obligations 
sont remboursables au pair. 

Radrences bibliographiques : Moniteur belge : situations hebdomadaires de 
la B.N.B. - Bulletin d'Information et de Documentation (B.N.B.) : 
XXXIe année, tome I. no 2, février 1956 « Statistique des rendements 
des principaux types d'obligations • ; XXXIIe année, tome II, no 5, 

novembre 1957: , 1.11 réforme du marché monétaire .; XXXVo année, 
tome I, no 4. avril 1960 : Le marché monétaire en Belgique » ; 
XXX Vile année, tome I, nos 3 et 4, mars et avril 1962 : « La réforme 
da ler janvier 1962 et le marché monétaire belge », 
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XX. - BANQUES D'EMISSION ETRANGERES 
1. - TAUX D'ESCOMPTE * 

(pour cent par an) 

Mois 
des changements 

République 
Fédérale 

d'Allemagne 1 
Etate-Unis 2 France Royaume-Uni 3  Italie 4 Pays-Bas 5 Canada Suisse 

Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux 

Taux en vigueur 
au 31-12-1978 3,00 9,50 9,50 12,50 13,50 6,50 10,75 1,00 

1979 Janvier 	, 3 11,25 
Février 	 8 14,00 
Mars 	 30 4,00 1 13,00 
Avril 	 5 12,00 
Mai 	 31 7,00 
Juin 	 13 14,00 
Juillet 	 6 7,50 
Juillet 	 13 5,00 20 10,00 13 8,00 23 11,75 
Août 	 17 10,50 
Septembre . 19 11,00 10 12,25 
Octobre 	 8 12,00 8 15,00 9 13,00 
Octobre 	 25 14,00 
Novembre . 1 6,00 16 17,00 1 8,50 5 2,00 
Novembre . 29 9,50 
Décembre . 6 18,00 

1980 Février 	 29 7,00 15 13,00 28 3,00 
Mars 	 13 14,19 
Mars 	 20 14,79 
Mars 	 27 15,49 
Avril 	 2 16,20 
Avril 	 17 15,96 
Avril 	 24 15,67 
Mai 	 2 7,50 2 10,00 1 15,40 
Mai 	 8 14,17 
Mai 	 15 13,34 
Mai 	 30 12,00 22 11,83 
Juin 	 13 11,00 5 11,81 
Juin 	 12 11,29 
Juin 	 19 10,67 
Juin 	 23 9,50 26 10,63 
Juillet 	 3 16,00 3 10,49 
Juillet 	 21 9,00 10 10,44 
Juillet 	 17 10,35 
Juillet 	 28 10,00 24 10,18 
Juillet 	 31 10,31 
Août 	 7 10,39 
Août 	 14 10,26 
Août 	 21 10,45 
Août 	 28 10,74 
Septembre . 4 10,57 
Septembre . 11 10,73 
Septembre . 18 11,02 
Septembre . 26 11,00 29 19,50 22 8,50 25 11,20 
Octobre 	 2 11,80 
Octobre 	 9 11,78 
Octobre 	 21 8,00 6  16 11,60 
Octobre 	 23 11,76 
Octobre 	 30 12,16 
Novembre . 6 12,80 
Novembre . 17 12,00 13 12,67 
Novembre . 24 1 4,00 20 1 3,06 
Novembre . 27 13,95 

• Définitions des taux d'escompte officiels : voir 	International rinancial Slatistice 
1 Taux d'application pour le papier mobilisé à l'intérieur des limites impos es 

par la Bundesbank. lin plus, pendant certaines périodes, la Bundesbank met 
a la disposition des banques de la » monnaie banque centrale » sous forme 
d'achat avec obligation de rachat par les banques après 10 jours, d'effets 
commerciaux éligibles au réescompte à des taux variables, mais supérieurs 
au taux d'escompte officiel. 

2 Federal Reserve Bank of New York. 
3 Jusqu'au 2 février 1977, il s'agit d'un taux minimum de prêt, basé directe. 

ment sur le taux moyen des bons du Trésor. 

(F.M.I. . 
4  Taux applicable aux établissements de crédit qui ont eu recours au rées-

comp e pour un montant supérieur à 5 p.c. de leurs réserves obligatoires 
pendant le semestre du calendrier précédant celui de l'opération. 

5 La Nederlandsche Bank applique une commission spéciale pour les banques 
dont le recours moyen à la banque centrale, pendant une période déterminée, 
excède une limite imposée. 

6 Le taux des avances qui est plus représentatif, s'élève à 9,00 p.c. 



XX - 2. - BANQUE DE FRANCE 

(millions de francs français) 

1976 

31 décembre 

1977 

31 décembre 

1978 

31 décembre 

1979 

31 décembre 

1979 

4 octobre 

1980 

9 octobre 

1979 

8 novembre 

1980 

8 novembre 

ACTIF 

Or et créances sur l'étranger 	 92.854 110.255 135.542 211.725 160.469 301.169 163.277 309.651 
Or 	  63.661 78.842 93.671 138.355 92.100 185.974 92.099 185.974 
Disponibilités à vue à l'étranger 	 20.176 20.600 33.026 29.874 30.579 37.911 30.411 38.973 
Ecus 	  32.990 29.684 66.930 32.419 68.476 
Avances au Fonds de Stabilisation des 

Changes 8.973 10.813 8.845 10.506 8.106 10.354 8.348 16.228 
Annuités de prêt de la B.I.R.D. 	 44 

Créances sur le Trésor 	  13.382 12.189 14.704 16.711 17.476 18.911 19.115 18.892 
Monnaies divisionnaires 	  171 17 3 52 426 374 322 389 
Comptes courants postaux 	 487 521 595 509 192 238 194 199 
Concours au Trésor Public 2 	 11.495 10.050 12.140 13.810 14.462 15.460 16.192 15.460 
Avance 	à 	l'Institut 	d'Emission 	des 

D.O.M. 3  1.229 1.601 1.966 2.340 2.396 2.839 2.407 2.844 

Créances 	provenant 	d'opérations 	de 	refi- 
nancement 80.872 84.059 114.187 112.577 87.463 72.373 78.559 73.559 
Effets escomptés 4 	  26.059 34.086 41.369 48.839 47.762 56.387 47.407 57.814 
Effets achetés sur le marché monétaire 

el. obligations 4 	  36.926 29.601 50.482 37.948 30.002 5.019 18.063 2.219 
Avances sur titres 	  46 48 47 54 51 94 57 93 
Effets en cours de recouvrement 	 17.841 20.324 22.289 25.736 9.648 10.873 13.032 13.433 

Or et autres actifs de réserve à recevoir 
du FECOM 	  41.533 30.681 54.714 30.515 54.714 

Divers 4.165 3.958 4.580 5.387 4.907 4.573 3.931 4.431 

Total 	 191.273 210.461 269.013 387.933 300.996 451.740 295.397 461.247 

PASSIF 

Billets en circulation 	  115.405 121.002 130.333 137.860 135.852 142.524 135.428 142.190 
Comptes créditeurs extérieurs 	 7.522 5.090 6.167 5.799 6.824 8.556 6.146 7.986 

Comptes 	des 	banques, 	institutions 	et 

	

personnes étrangères 	  513 792 2.241 2.155 1.727 3.764 2.360 3.195 
Compte spécial du Fonds de Stabilisa-

tion des Changes - 	Contrepartie des 
allocations 	de 	droits 	de 	tirage 	spé- 
ciaux 	  2.794 2.773 2.643 3.644 3.786 4.792 3.786 4.791 

Dépôts en devises des banques et insti-
tutions étrangères 	  4.215 1.525 1.283 1.311 

Compte courant du Trésor public 	 1 5.252 27.872 20.419 1 2.647 1 10.980 
Comptes 	créditeurs 	des 	agents 	économi- 

	

ques et financiers 		  15.435 12.154 20.838 24.282 22.901 15.780 15.392 16.878 
Comptes 	courants 	des 	établissements 

astreints à la constitution de réserves 12.783 9.862 17.839 21.351 20.649 13.622 13.253 13.917 
Autres 	comptes; 	dispositions 	et autres 

engagements à vue 	  2.652 2.292 3.000 2.931 2.252 2.158 2.139 2.961 

Ecus à livrer au FECOM 	  32.188 29.622 59.052 32.357 59.052 
Réserve de réévaluation des avoirs publics 

en or 	  43.997 59.053 73.822 152.935 95.289 212.615 95.289 212.615 
Capital et fonds de réserve 	  1.368 1.444 1.538 1.634 1.634 1.769 1.634 1.769 
Divers 7.545 6.466 8.443 12.816 	8.873 8.797 9.150 9.777 

Total 	 191.273 210.461 269.013 387.933 1300.996 451.740 295.397 461.247 

1 Convention du 27 juin 1949 approuvée par la loi du 22 juillet 1949. 
Concours au Fonds Monétaire 	. 	. 	. 	4.945 	4.312 

	

2.594 	2.632 	2.651 	 2.761 
Acquisition de droits de tirage spéciaux . 	. 	1.306 	 1.561 

	

4.690 	
3.431 	3.368 	

3.129 

	

5.152 	
3 Autres opérations ...... 	 2.722 	5.166 	 4.493 	2.087 	2.078 	2.115 	

58..211617 
1.335  

7.850 
2 Convention du 17 septembre 1978 approuvée par la loi du 21 décembre 1973. 

Montant maximum des concours au Trésor 
public 	 21.850 	20.050 	22.140 	23.810 	23.810 	25.460  

	

23.810 	25.460 

15.460 dont : non rémunérée  	11.350 	10.050 	12.140 	13.810 	13.810 	 13.810 	15.460 
3 Loi du 27 décembre 1974. 
4  Décomposition du total des postes e Effets escomptés » et « Effets achetés sur le marché monétaire et obligations • : 

Effets publics 	 26  812 	16.960 	22.99318.722 	17.939 	2.607 	14.766 	 50 
Obligations 	 14 	 9 	 3  

	

3 	 3 

	

1.203 	1.771 

	

2.889 	
a 	3 	 8 

Bons à moyen terme .... 	 117 	2.135 	 231 

	

47.483 	
- 

81.951 Crédits h moyen terme 	. 	. 	. 	 29.284 	 41.473 	48.941 	47.842 
- Prêts spéciaux à la construction 	. 	 68 

	

68 	 16 	 19 	 15 	
56.41425 

	

15 
	58.804 

- Crédite h l'exportation . 	. 	. 	. 	 26.059 	31.086 	41.369 	48.838 	47.76256.387 	47.407 	57.814 
- Autres crédits 	.... 	 8.156 	797 	 88 	 89 	 65  46 

	

2.120 	
61 	978 

Crédits à court terme . 	. 	 5.673 	9.996 

	

5.131 	
27.265 	16.986 

	

1.056 	
- 	1.176 

- Crédite à l'exportation 	 1.542 	
13.698 	11.922 	

3 

	

3 ..79501 13.567 	5.064 	
9.141 

- - 4.8  
- Autres crédite 	. 	 4.865 	 1.064 	 - 	1.176 

5 
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XX • 3. - BANK OF ENGLAND 

(millions of £) 

1977 
	

1978 
	

1979 
	

1980 
	

1979 
	

1980 
	

1979 
	

1980 
February 28 February 28 February 28 February 29 October 10 October 8 November 7 November 5 

ISSUE DEPARTMENT 

Government Debt 	  11 11 ' 11 11 11 11 11 11 

Other Government Securities 	  5.540 6.814 7.542 7.388 8.583 8.889 8.414 8.199 

Other Securities 	  1.224 975 1.372 2.376 1.056 1.275 1.225 1.940 

Total 	 6.775 7.800 8.925 9.775 9.650 10.175 9.650 10.150 

Notes Issued 	: 

In Circulation 	  6.758 7.776 8.900 9.762 9.645 10.169 9.632 10.122 

In Banking Department 	  17 24 25 13 5 6 18 28 

Total 	 6.775 7.800 8.925 9.775 9.650 10.175 9.650 10.160 

BANKING DEPARTMENT 

Government Securities 	  833 1.904 694 599 1.446 586 1.474 621 

Advances and Other Accounts 	  641 227 437 496 146 290 154 273 

Premises, Equipment and Other Securities 257 328 270 285 346 219 352 496 

Notes 17 24 25 13 5 6 18 28 

Coin 	  

Total 	 1.748 2.483 1.426 1.393 1.943 1.101 1.998 1.418 

Capital 15 15 15 15 15 15 15 15 

Public Deposits 	  

(including Exchequer, National Loans 

112 123 101 131 23 35 28 41 

Fund, National Debt Commissioners 
and Dividend Accounts) 

Special Deposits 	  712 1.229 255 104 772 779 

Bankers Deposits 	  372 408 432 479 478 364 506 697 

Reserves and Other Accounts 	  537 708 623 664 655 687 670 665 

Total 1.748 2.483 1.426 1.393 1.943 1.101 1.998 1.418 
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XX - 4. - FEDERAL RESERYE BANKS 

(millions of s) 

        

1976 

December 31 

1977 

December 81 

1978 

December 31 

1979 

December 31 

1979 

Sept. 5 

1980 

Sept. 10 

1979 

October 10 

1980 

October 8 

        

ASSETS 

Gold certificate account 	  

Special Drawing Rights certificate account 

Coin 	  

Loans and securities 	  

Loans 

Acceptances 	  

Federal agency obligations 	 

U.S. Government securities 	 

Cash items in process of collection 	 

Other assets 	  

	

11.718 	- 11.671 	11.111 	11.259 	11.170 	11.212 	11.166 

	

1.250 	1.300 	1.800 	1.800 	3.268 	1.800 	3.268 

	

282 	274 	412 	436 	394 	450 	415 

	

112.493 	120.352 	128.324 	120.470 	127.496 	121.976 	126.575 

	

265 	1.174 	1.453 	1.060 	990 	515 	623 

	

954 	587 	703 	... 	... 

	

8.455 	8.029 	8.710 	8.242 	8.782 	8.221 	8.779 

	

102.819 	110.562 	117.458 	111.168 	117.724 	113.240 	117.173 

	

9.617 	12.926 	15.695 	14.459 	18.359 	16.669 	10.482 

	

2.442 	4.543 	5.603 	5.027 	5.269 	4.509 	5.468 

11.598 

1.200 

364 

105.109 

25 

991 

7.072 

97.021 

7.835 

3.178 

Total assets 129.284 137.802 151.066 162.945 153.451 165.956 156.616 157.374 

LIABILTTTES AND CAPITAL ACCOUNTS 

129.284 

	

83.727 	93.153 

	

37.260 	35.550 

	

25.158 	26.870 

	

10.393 	7.114 

	

352 	379 

	

1.357 	1.187 

	

5.234 	5.807 

	

1.097 	1.234 

	

1.966 	2.058 

137.802 

Federal Reserve notes 	  

Deposits 

Reserve Accounts 	  

U.S. Treasury-general account 	 

Foreign-official accounts 	  

Other 

Deferred availability cash items 	 

Other liabilities 	  

Capital accounts 	  

Total liabilities and capital accounts 

103.325 

36.972 

31.152 

4.196 

368 

1.256 

6.494 

2.119 

2.156 

151.066 

113.355 

35.709 

29.793 

4.075 

429 

1.412 

8.932 

2.658 

2.291 

162.945 

107.874 

32.937 

29.473 

2.853 

312 

299 

8.262 

1.969 

2.409 

153.451 

118.085 

31.269 

27.553 

3.023 

272 

421 

12.295 

1.732 

2.575 

165.956 

108.685 118.336 

	

35.122 	28.006 

	

31.531 	24.117 

	

2.625 	3.331 

	

280 	272 

	

686 	286 

	

8.247 	6.660 

	

2.022 	1.797 

	

2.540 	2.575 

	

156.616 	157.374 

Consolidated statement of condition of the twelve Federal lieserve Banks. 



XX • 5. - NEDERLANDSCHE BANK 
(miljoenen guldens) 

1976 
31 december 

1977 
31 december 

1978 
31 december 

1979 
81 december 

1979 	I 	1980 
8 oktober 	I 	6 oktober 

1979 
5 november 

1980 
10 november 

ACTIVA 

Gond 	  6.849 6.887 12.778 10.258 10.223 10.251 10.223 10.251 

Bijzondere trekkingsrechten in het I.M.F. 1.517 1.562 626 989 992 1.392 998 1.457 

Reservepositie in het I.M.F. 	 2.570 2.641 1.621 1.149 1.244 1.043 1.224 1.085 

Ecu's 7.771 7.843 13.763 7.797 14.259 

Vorderingen 	en 	geldswaardige 	papieren 
luidende 	in 	goud 	of 	in 	buitenlandse 
geldsoorten 8.671 8.926 7.965 5.010 6.174 6.611 5.303 7.490 

Buitenlandse betaalmiddelen 	 1 1 1 1 1 1 

	

Vorderingen 	op 	het 	buitenland 	luidende 
in 	guldens 	  

Wissels, 	prornessen, 	schatkistpapier 	en 
schuldbrieven in disconto 	  60 28 240 437 326 247 278 812 

Wissels, 	schatkistpapier 	en 	schuldbrieven 
door de Bank gekocht (art. 15, onder 4^ 

	

van de Bankwet 1948) 		  

Voorschotten in rekening-courant en bele-
ningen 1.663 2.257 5.262 5.199 5.149 3.648 6.056 3.586 

Voorschotten aan de Staat 	(art. 	20 van 
de Bankwet 1948) 	  

Nederlandse munten 	  16 14 16 16 21 5 23 5 

Belegging van kapitaal en reserves 	 599 680 761 843 843 920 843 920 

Gebouwen en inventaris 	  260 282 294 311 311 336 311 336 

Diverse rekeningen 	  995 1.765 180 224 252 252 243 264 

Totaal 23.201 25.042 29.743 32.208 33.379 38.469 33.300 40.466 

PASSIVA 

Bankbiljetten 	in omloop 	  15.905 17.392 18.701 20.016 19.379 21.143 19.408 21.008 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
ingezetenen 3.620 3.438 3.323 1.185 2.842 800 2.491 2.027 

's Rijks schatkist 	  3.508 3.360 3.208 930 2.806 750 2.429 1.973 

Ban ken in Nederland 	  45 24 43 10 7 8 19 8 

Andere ingezetenen 	  67 54 72 245 29 42 43 46 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
niet-ingezetenen 115 416 409 217 227 165 396 186 
Buitenlandse 	circulatiebanken en daar- 

mede gelijk te stellen instellingen 44 62 140 91 100 53 105 42 
Andere niet-ingezetenen 	  

s 	Rijks 	schatkist, 	bijzondere 	rekening 
u.h.v. 	overdracht 	I.M.F.-positie 	 

71 

1.400 

354 

1.400 

269 

1.400 

126 

1.400 

127 

1.400 

112 291 

1.400 

144 

Krediet van het I.M.F. 	  

Saldo's 	luidende 	in 	buitenlandse 	geld- 
soorten 	  5 204 598 1 40 112 70 116 

Tegenwaarde toegewezen bijzondere trek-
kingsrechten in het I.M.F. 	 675 655 607 841 859 1.118 859 1.166 

Waarderingsverschillen goud en deviezen -- -- 2.999 6.650 6.904 13.189 6.873 13.935 

Herwaarderingsrekening -- -- 333 367 367 381 367 381 

Kapitaal 20 20 20 20 20 20 20 20 

Reserves 579 660 741 823 823 900 823 900 

Diverse 	rekeningen 	  882 857 612 688 518 641 593 727 

Totaal 23.201 25.042 29.743 32.208 33.379 38.469 33.300 40.466 

N.R. - Circulatie der door de Bank namens de 
Staat 	in 	het 	verkeer 	gebrachte 	munt- 
hiljetten 	 13 13 13 13 13 13 13 18 
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XX - 6. - BANCA D'ITALIA 
(miliardi di lire) 

        

        

1976 
dicembre 

1977 
dicembre 

1978 
dicembre 

1979 
dicembre 

1979 
maggio 

1980 
maggio 

1979 
giugno 

1980 
giugno 

        

        

        

ATTIVO 

6.429 7.697 9.304 15.733 12.173 21.798 13.290 28.211 

441 333 874 1.384 454 751 282 633 

17 23 34 100 71 126 81 133 

1.259 1.309 1.369 1.430 1.389 1.452 1.409 1.476 

1.018 988 286 3.361 1.502 2.629 2.768 1.945 

4 13 13 7.870 6.454 11.274 6.492 11.312 
9.744 13.222 17.277 16.743 17.865 16.397 18.584 15.329 

28.027 25.435 27.743 24.148 19.926 22.311 19.605 25.985 

17 432 166 108 123 102 118 101 

825 985 1.184 1.469 1.209 1.462 1.210 1.470 
339 

5.216 4.796 6.706 10.182 8.310 16.202 12.967 14.180 
92 71 60 75 58 1 99 68 

1.240 3.500 4.157 3.303 1.937 2.566 3.283 4.202 

1.808 111 142 1.731 1.869 

56.476 58.804 69.173 85.906 71.582 97.213 81.919 106.914 

PASSIVO 

5.915 4.793 9.054 4.793 9.054 
14.590 16.508 19.551 22.592 17.615 20.981 18.558 21.734 

89 106 191 268 116 141 164 144 

718 876 1.932 714 176 262 194 298 

16.748 20.412 25.488 30.996 28.493 33.316 28.900 33.158 
50 867 390 263 291 249 283 245 

9.439 7.737 4.863 1.728 3.770 1.610 3.675 1.600 
42 

917 611 1.262 1.557 496 3.545 5.162 2.513 
130 412 951 892 12 12 800 754 

6.342 7.895 10.704 18.571 13.574 24.637 14.703 31.063 

5.438 3.180 3.539 2.112 1.906 2.976 2.709 4.178 

60 74 92 113 103 126 107 131 

60 76 95 119 106 132 110 137 

1.853 • • 	• 66 131 172 1.761 1.905 

50 55 

56.476 58.804 69.173 85.906 71.582 97.213 81.919 106.914 

86.119 31.382 43.393 66.593 48.112 91.996 52.715 97.943 

35 28 35 33 42 43 40 44 
784 815 853 891 864 905 878 919 
475 494 516 539 525 547 531 556 

1.011 
7 

699 
10 

283 
3 

936 
1 

1.000 
2 

1.334 
11 

1.339 
2 

1.461 
15 

• • 	• 

279 2.424 500 1.284 469 

17.648 8.066 4.372 3.653 2.572 2.637 2.368 4.727 
10.056 17.068 23.120 20.288 17.104 19.480 17.004 21.081 

535 701 859 1.128 873 1.122 873 1.122 
15 16 20 23 18 21 18 22 
89 106 191 268 116 141 164 144 

293 850 1.954 660 159 225 126 223 
399 15 8 26 5 3 38 43 

306 283 270 214 208 
3.839 3.310 2.492 581 1.568 540 1.528 540 

88 

Oro 
Cassa 1 	  

Portafoglio 
Risconto per finanziamenti ammassi 

obblig. 2 	  

Anticipazioni 3 	  

Attività verso l'estero in valuta 	 
Ufficio italiano dei cambi 	  
Titoli emessi o garantiti dallo Stato 4  	 

Certificati di credito del Tesoro 	 
Investimento fondi di riserva e fondi 

diversi 5 	  

Anticipazioni straordinarie al Tesoro 	 
C/c servizio tesoreria 	  
Servizi diversi per conto dello Stato 	 
Immobili 
Partite varie 	  
Spese 

Totale attivo 

Passività verso l'estero in valuta 	 
Circolazione dei biglietti 6 	  

Vaglia cambiari e altri debiti a vista r  	 
Conti correnti liberi 8 	  

Conti correnti vincolati 	  
Conti speciali 	  
Conti dell'estero in lire e valuta 9 	 

Ufficio italiano dei cambi : c/c ordinario . 
Servizi diversi per conto dello Stato   
Servizi di cassa per conto di enti vari 
Fondi accantonati 	  
Partite varie 	  
Capitale 
Fondo di riserva ordinario 	  
Fondo di riserva straordinario 	 
Rendite 	  
Utile netto da ripartire 	  

Totale passivo e patrimonio 

Depositanti di titoli e valori 	  

1 Di cui : biglietti e monete di Stato 	 
2 	 aziende di credito 	  

istituti speciali 	  
3 	

▪ 	

aziende di credito 	  
istituti speciali 
sltri 

• anticipazioni a scadenza fisse 	 

4 	s 	titoli di stato e ob- 	BOT e titoli 
 breve bligaz. p/c Tesoro 

altri 
5 	

▪ 	

titoli di stato e obblig. p/c Tesoro 
biglietti presso il Tesoro 	 

7 	■ 	vaglia cambiari 	  
8 	s 	aziende di credito 	  

istituti epeciali 
9 	s 	depositi in valuta vincolati a fronte di 

prestiti esteri di : aziende di credito 
istituti speciali 

altri enti non statali 



XX - 7. - DEUTSCHE BUNDESBANK 

(Millionen DM) 

1976 1977 1978 	I 	1979 1979 1980 1979 1980 
81. Des. 81. Dez. 91. Dez. 	, 	81. Des. 7. Oktober 7. Oktober 7. Nov. 7. Nov. 

AKTIVA 
Wührungsreserven 76.656 80.970 102.814 103.013 109.698 

Gold 	  14.002 14.065 17.083 13.693 13.666 
Reserveposition 	im 	Internationalen 

Wdhrungsfonds und Sonderziehungs-
rechte 10.650 8.595 11.147 9.006 9.711 

Forderungen an den Europtiischen Fonds 
far wdhrungspolitische Zusammenar-
beit im Rahmen des Europâischen 
Wâhrungssystems 28.488 30.345 

Devisen und Sorten 	  52.004 58.310 74.584 51.826 55.976 
Kredite und sonstige Forderungen an das 

Ausland 11.848 9.256 4.397 4.032 4.176 
Kredite 	an 	inliindische Kreditinstitute 19.517 19.588 24.252 36.246 34.119 

Inlandswechsel 12.185 12.400 16.402 30.026 27.131 
Tm 	0 ffenmarktgesch,iift 	mit 	Rücknah- 

mevereinba rung 	angekauf 	te 	Inlands: 
wechsel und Wertpapiere 	  

Auslandswechsel 1.223 1.629 1.685 3.089 2.405 
Lombardforderungen 6.109 5.559 6.165 3.131 4.583 

Kredite 	und 	Forderungen 	an 	iiffentliche 
FIaushalte 10.479 9.588 8.839 8.992 8.700 
Kassenkredite ( Buchkredite) 	 1.796 905 156 309 17 
Schatzwechsel 	und 	unverzinsliche 

Schatzanweisungen 	  
Ausgleichsforderungen 	und 	unverzins- 

	

liche Schuldverschreibung 		 8.683 8.683 8.683 8.683 8.683 

Kredite an Bundesbahn und Bundespost 500 
Wertpapiere 	  1.419 693 4.218 2.114 3.063 
Deutsche Scheidemünzen 	  720 810 698 721 745 
Postcheckguthaben 	  271 999 1.214 376 226 
Sonstige Aktiva 	  4.546 6.518 10.121 12.260 5.744 
Ausgleichsposten wegen Neubewertung der 

Wührungsreserven und sonstigen Fremd-
wiihrungspositionen 7.489 10.925 14.184 12.421 9.553 

Ingesamt 132.945 139.347 170.737 180.175 178.524 

PASSIVA 
Banknotenumlauf 59.038 65.567 74.799 79.386 77.268 
Einlagen von Kreditinstituten 	 51.298 52.491 59.366 64.780 50.757 

auf Girokonten 	  51.270 52.464 59.338 64.755 50.729 
sonstige 28 27 28 25 28 

Einlagen von üffentlichen Haushalten 2.939 2.120 4.631 2.939 11.928 
Bund 	  272 296 2.384 1.842 4.890 
Lastenausgleichsfonds 	und 	E.R.P.- 

Sondervermilgen 	  304 150 163 290 455 
Lânder 	  2.094 1.630 2.027 729 6.546 
Andere tiffentliche Einleger 	 59 44 57 78 37 
Sondereinlagen 	  210 

Einlagen von anderen inlândischen Einle-
gern 2.588 3.905 4.087 1.230 2.660 
Bundesbahn 	  4 7 7 13 4 
Bundespost 	(einschl. 	Postscheck- 	und 

Postsparkasseniimter) 2.070 3.419 3.515 579 2.085 
Sonstige Einleger 	  514 479 565 638 571 

Guthaben auf Sonderkonten Bardepot 58 
Verbindlichkeiten 	gegenüber 	Kreditinstit. 5.581 
Verbindlichkeiten aus abgegebenen Mobi-

lisierungs und Liquiditbtspapieren 	 6.476 5.366 13.205 6.687 8.145 
Verbindlichkeiten 	aus 	dem 	Auslands- 

geschült 1.097 489 4.544 3.329 1.407 
Einlagen auslândischer Einleger 	 779 475 4.531 3.220 1.274 
Verbindlichkeiten gegenüber dem Euro 

piiischen 	Fonds 	für 	wâhrungspoli- 
tische Zusammenarbeit 	  306 

Sonstige 12 14 13 109 133 

	

Ausgleichsposten 	für 	zugeteilte 	Sonder- 

	

7iehungsrechte 	  1.489 1.387 1.292 1.749 1.826 
Gegenposten im Zusammenhang mit der 

Bewertung 	des 	in 	den 	Europâischen 
Fonds 	für 	wiihrungspolitische 	Zusam- 
menarbeit vorltinfig eingebrachten Gol-
des 9.070 9.063 

Sonstige Passiva 	  7.962 8.022 8.813 11.005 7.889 

Ingesamt 132.945 139.347 170.737 180.175 176.524 

104.014 
13.666 

9.590 

29.443 
51.315 

4.152 
33.990 
29.973 

135 
2.718 
1.164 

10.054 
1.371 

8.683 

2.924 
770 
221 

7.254 

9.553 

173.932 

75.332 
61.321 
61.295 

26 

3.186 
81 

352 
2.724 

29 

3.378 
6 

2.736 
636 

1.000 

7.652 

1.632 
1.542 

90 

1.826 

9.063 
8.542 

172.932 

172.767 

97.674 

43.905 
34.783 

12.963 

13.688 

35.486 
39.743 

4.734 
3.683 

705 

8.757 

4.280 

8.683 

4.035 

1.737 
677 
170 

5.846 

5.760 

1 80.250 
45.800 
45.775 

25 
3.963 

64 

172.787 

25.107 
5.915 

2.359 

2.257 

2.417 

4.125 

2.933 

2.355 
570 

288 
3.586 

25 

58 

8 

173.240 

173.240 

93.070 
13.688 

8.637 

31.948 
38.797 

4.035 
48.418 
37.462 

5.070 
4.312 
1.574 

13.647 
4.964 

8.683 

2.462 
739 
130 

4.979 

5.760 

80.142 
46.614 
46.582 

32 

2.095 
76 

225 
1.764 

30 

2.505 
5 

1.927 
573 

4.029 

3.490 
3.421 

69 

2.257 

22.180 
9.928 
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XX - 8. - BANQUE NATIONALE SUISSE 

(millions de francs suisses) 

1978 
	

1977 
	

1978 
	

1979 
	

1979 
	

1980 
	

1979 
	

1980 
31 décembre 31 décembre 31 décembre 31 décembre 10 octobre 10 octobre 9 novembre 10 novembre 

ACTIF 

Encaisse or 	  11.904 11.904 11.904 11.904 11.904 11.904 11.904 11.904 

Devises 	  20.426 20.514 28.982 26.391 21.679 19.524 21.353 20.617 

Droits de tirage spéciaux 	  11 11 

Bons du 	Trésor étrangers en fr. s. 	 5.222 3.949 2.029 

Portefeuille suisse 	: 

valeurs 	escomptées 	  926 1.252 236 1.571 242 432 289 419 
bons du Trésor de la Confédération 	 375 ' 	267 10 

Avances 	sur 	nantissement 	  157 198 50 886 9 57 24 133 

Titres 	: 

pouvant servir de couverture 	 

autres 
• • 	• 

64 

• • 	• 

559 

2 

346 

6 

958 

19 

899 

6 

1.068 

18 

931 

6 

1.080 

Correspondants en Suisse 	  160 172 186 289 58 76 40 51 

Perte 	sur 	les 	réserves 	de 	devises 	au 
31-12-1978, solde au 31-12-1979 	 2.593 1.111 2.593 1.111 2.593 1.111 

Autres postes de l'actif 	  65 106 93 119 249 202 256 196 

Total 	 39.299 38.921 46.421 43.245 37.652 34.391 37.408 35.528 

PASSIF 

Fonds propres 	  68 69 70 70 70 70 70 70 

Billets en circulation 	  19.731 20.397 22.499 23.761 21.035 21.439 21.307 21.581 

Engagements à vue : 
comptes de virements des banques, du 

commerce et de l'industrie 	 12.644 13.623 15.584 13.207 7.471 6.847 6.915 6.184 
autres engagements à vue 	 4.005 2.707 4.479 4.528 4.233 2.546 4.034 4.010 

Réserves minimales des banques sur : 

les engagements en Suisse 	  
les engagements envers l'étranger 	 

• • 	• 

246 

Engagements à terme 	: 

rescriptions de stérilisation 	  955 772 2.893 630 2.015 27 2.015 27 
bons émis par la Banque 	  704 704 

Autres postes du passif 	  1.650 1.353 896 1.049 2.828 2.758 3.067 2.952 

Total 	 39.299 38.921 46.421 43.245 37.652 34.391 37.408 35.528 
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XX • o. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX 

Situation en millions de francs or * 

[unités de 0,29032258_ gramme d'or fin (art. 4 des statuts)] 

Actif 

1978 

91 décembre 

1979 

31 décembre 

1979 

31 octobre 

1980 

91 octobre 

' 1979 

30 novembre 

1980 

30 novembre 

Dr 4.886 5.135 4.948 5.453 4.987 5.446 

Espèces en caisse et avoirs bancaires à vue 	 61 9 10 11 9 53 

Bons du Trésor 	  1.294 390 384 261 366 260 

Dépôts à terme et avances 	  55.359 14.350 12.880 15.499 13.456 14.861 

Or 	: 
à 3 mois an maximum 	  3 ... ... ... 4 
à plus de 3 mois 	 ... ... ... 10 

Monnaies : 
à 3 mois au maximum 	  40.014 10.703 9.377 10.685 9.926 10.848 
à plus de 3 mois 	  15.342 3.647 3.503 4.807 3.530 3.999 

Vitres à terme 	  3.644 4.332 4.263 1.294 4.223 1.118 

à 3 mois au maximum 	  3.152 4.241 3.927 679 4.046 673 
à plus de 3 mois 	  492 91 336 615 177 445 

Divers 	  1.058 107 57 208 88 237 

Total de l'actif 	 66.302 24.323 22.542 22.726 23.129 21.975 

* Bases de conversion : avant le mois de juin 1979 : $ E.U. 42.22 l'once 
de fin; à partir du mois de juin 1979 : $ E.U. 208 l'once de fin 
(moyenne des cours cotés sur le marché de l'or pendant l'exercice 1978. 
1979 de la B.9.1.). 
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XX - 9. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX 

Situation en millions de francs or * 

[unités de 0.29032258._ gramme d'or fin (art. 4 des statuts) ." 

Passif 

1978 

31 décembre 

1979 

31 décembre 

1979 

31 septembre 

1980 

31 septembre 

1979 

31 octobre. 

1980 

31 octobre 

Capital 1 	: 

Actions libérées de 25 p.c 	  301 296 296 296 296 296 

Réserves 	  1.192 559 558 591 .559 591 

Fonds 	de 	réserve 	légale 30 30 30 30 30 30 

Fonde 	de 	réserve 	générale 	  .520 384 384 397 384 397 

Fonds spécial de réserve de dividendes 	 75 17 16 17 17 17 

Fonds 	de 	réserve 	libre 	  567 128 128 147 128 147 

Dépôts (or) 	  3.834 4.214 4.122 4.599 4.096 4.657 

Banques centrales 	: 
à vue 	  3.738 4.143 4.011 4.534 4.011 4.593 

à 3 mois au maximum 	  63 9 43 21 28 31 

à plus de 3 mois 	  29 8 11 24 

Autres déposants : 
à vue 	  33 33 60 33 33 33 

Dépôts (monnaies) 	  60.083 18.996 17.826 17.222 17.343 16.902 

Banques centrales : 
à vue 	  668 257 190 224 144 339 

à 3 mois au maximum 	  47.682 16.430 14.640 14.145 14.713 14.032 

à plus de 3 mois 	  9.863 1.689 2.455 2.551 2.002 2.247 

Autres déposants : 
à vue 	  91 19 10 2.5 10 11 

à 3 mois au maximum 	  683 279 141 45 284 270 

à plus de 3 mois 	  1.096 322 390 232 190 3 

Divers 	  881 258 262 275 248 280 

Provision 11 - - - - - 

Total du passif 	 66.302 24.323 23.064 22.983 22.542 22.726 

1 Capital autorisé 1.500 1.500 1.500 1.500 1.500 1.600 

émis 1.203 1.183 1.183 1.183 1.188 1.188 

• Bases de conversion : avant le mois de juin 1979: $ E.U. 42,22 l'once 
de fin, à partir du mois de juin 1979 : $ E.U. 208 l'once de fin 

Références bibliographiques : International Financial Statietice 
- Banque de France : . Compte rendu des opérations 	- Report of 
the Bank of Engiand . - Ferlerai Reserve Bulletin. - De Nederlandoche 

(moyenne des cours cotés sur le marché de l'or pendant l'exercice 1978-
1979 de la B.R.I.I. 

Bani. : Verslag over het boekjaar. - Banca d'Italia • Bollettino. - 
Geschtiftebericht der Deutschen Bundeabank. - Banque Nationale Suisse 
(rapporte). - Banque des réglementa internationaux (rapports). 



LEGISLATION ECONOMIQUE 

Ces informations rappellent les lois et arrêtés ainsi que les avis officiels qui 
revêtent un intérêt particulier au point de vue de l'économie générale du pays et 
qui ont fait l'objet d'une publication au Moniteur belge au cours du mois précédant 
celui de la parution du Bulletin. 

Seuls les lois et arrêtés les plus importants sont repris in extenso. Une simple 
mention, accompagnée éventuellement d'une notice explicative, est faite des autres 
textes législatifs. 

Par ailleurs, la législation économique mentionne les décisions, directives et 
règlements les plus importants figurant dans le Journal officiel des Communautés 
Européennes. 

Afin de faciliter la consultation de ces informations, les textes ont été grou-
pés sous les rubriques suivantes : 

. '1. Economie générale;. 2. Monnaie, crédit et ' banque; 3. Finances publiques; 
4. Agriculture et pêche; 5. Industrie; 6. Travail; 7. Commerce intérieur; 8. Commerce 
extérieur; 9. Transports; 10. Prix et salaires; 11. Pensions, assurances sociales et 
avantages sociaux divers,' 12. Communauté Economique Européenne. 

1. — ECONOMIE GENERALE 

Arrêtés royaux du .18 septembre 1980 

portant approbation des modifications aux statuts de la Société régionale d'Investissement de 
• Wallonie (Moniteur du 16 octobre 1980, p. 11999). 

Article i er . — La modification aux statuts de la Société régionale d'Investissement de 
•Wallonie, annexée au présent arrêté, est approuvée. 

Modification aux statuts de la Société régionale d'Investissement de Wallonie, 
annexée à l'arrêté royal du 18 septembre 1980. 

Article unique. L'article 9, alinéa l ei , des statuts de la Société régionale d'Investissement 
de Wallonie est remplacé par la disposition suivante : 

« Le capital social est fixé à 2 milliards de francs représenté par 2.000 actions sans 
désignation de valeur nominale. Ce capital est entièrement souscrit par l'Etat. » 
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2. — MONNAIE, CREDIT ET BANQUE 

Arrêté royal du 20 juin 1980 

portant le montant pour lequel l'Etat donne sa garantie au profit de l'outillage artisanal à 
partir du ler juin 1980 de 2,8 milliards de francs à 3 milliards de francs, par 
libération de la dernière tranche de 200 millions de francs (Moniteur du 9 octobre 
1980, p. 11645). 

Arrêté royal du 27 juin 1980 

portant le montant du plafond des engagements de la Caisse nationale de Crédit professionnel 
à 85 milliards de francs à partir de la même date, par libération d'une troisième 
tranche de 5 milliards de francs (Moniteur du 9 octobre 1980, p. 11684). 

Arrêté royal du 6 octobre 1980 

portant le plafond des engagements de l'Institut national de Crédit agricole, par libération 
d'une première tranche de 3 milliards de francs, de 28 milliards à 31 milliards de 
francs (Moniteur du 28 octobre 1980, p. 12452). 

Arrêté ministériel du 20 octobre 1980 

fixant les modalités de l'émission d'une pièce spéciale de 500 francs en argent, commémorative 
du 150e anniversaire de l'Indépendance de la Belgique (Moniteur du 30 octobre 
1980, p. 12590). 

3. — FINANCES PUBLIQUES 

Loi du 17 mai 1980 

portant approbation du troisième Protocole, signé à Bruxelles le 29 novembre 1978, portant 
modification de la Convention coordonnée instituant l'Union économique belgo-
luxembourgeoise, établie conformément à l'article XXIII du Protocole de révision, signé 
à Bruxelles le 29 janvier 1963 (Moniteur du 31 octobre 1980, p. 12629). (Voir 
aussi rubrique 8.) 
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Article 1er 

L'article 8.1 de la Convention coordonnée instituant l'Union économique belgo-luxem-
bourgeoise est remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 8.1. Est considéré comme recette commune, le produit : 

a) des droits d'entrée CECA; 

des rétributions perçues du chef de prestations spéciales effectuées à l'occasion d'opéra-
tions douanières; 

du remboursement, par les Communautés européennes, des frais de perception des 
droits d'entrée versés à ces Communautés au titre des ressources propres; 

b) des droits d'accise communs; 

des rétributions perçues du chef de prestations spéciales effectuées à l'occasion d'opéra-
tions en rapport avec des marchandises sujettes à un droit d'accise commun; 

des intérêts perçus en raison du paiement tardif des droits d'accise communs. 

Loi du 19 mai 1980 

portant approbation du deuxième Protocole, signé à Luxembourg le 19 octobre 1976, portant 
modification de la Convention coordonnée instituant l'Union économique belgo-
luxembourgeoise, établie conformément à l'article XXIII du Protocole de révision, signé 
à Bruxelles le 29 janvier 1963 (Moniteur du 18 octobre 1980, p. 12113). (Voir 
aussi rubrique 8.) 

Loi du 4 juillet 1980 

contenant le budget du Ministère de la Santé publique et de la Famille de l'année budgétaire 
1980 (Moniteur du 4 octobre 1980, p. 11394). 

Article / er . — Il est ouvert, pour les dépenses du Ministère de la Santé publique et de la 
Famille afférentes à l'année budgétaire 1980, des crédits s'élevant aux montants ci-après : 

(En millions de francs) 

Crédits dissociés 
Crédits 

non dissociés Crédits 
d'engagement 

Crédits 
d'ordonnancement 

Dépenses courantes (Titre I) 	 

Dépenses de capital (Titre II) 	 

Total 	 

36.696,4 

7.670,4 1.041,8 756,5 

44.366,8 1.041,8 756,5 
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Loi du 30 juillet 1980 

ajustant le budget des Pensions de l'année budgétaire 1979 (Moniteur du 15 octobre 1980, 
p. 11873). 

Loi du 30 juillet 1980 

contenant le budget des Pensions pour l'année budgétaire 1980 (Moniteur du 15 octobre 
1980, p. 11882). 

Article i er . — Il est ouvert pour les dépenses courantes de l'année budgétaire 1980 
afférentes au budget des Pensions (...) des crédits s'élevant à la somme de 119.705,1 millions 
de francs. 

Arrêté royal du 29 septembre 1980 

modifiant l'arrêté royal du 4 mars 1965 d'exécution du Code des impôts sur les revenus 
(Moniteur du 22 octobre 1980, p. 12274). 

Arrêté royal du 3 octobre 1980 

modifiant l'arrêté royal du 4 mars 1965 d'exécution du Code des impôts sur les revenus 
(Moniteur du 17 octobre 1980, p. 12075). 

Article le. — § 1 er . L'intitulé du chapitre I er , section VIII et l'article 48 de l'arrêté royal 
du 4 mars 1965 d'exécution du Code des impôts sur les revenus, modifié par l'article l e '', 

§ 1 er , de l'arrêté royal du 19 mars 1969, par l'article l er , § ler , de l'arrêté royal du 25 février 
1976 et par l'article 1 er , § l er , de l'arrêté royal du 15 décembre 1978, sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Section VIII. — Barème d'impôt pour le calcul de l'impôt des personnes physiques 
lorsque le revenu imposable n'excède pas 750.000 francs (Code des impôts sur les revenus, 
article 77). 

Art. 48. Lorsque le revenu imposable à l'impôt des personnes physiques n'excède pas 
750.000 francs, l'impôt est fixé conformément aux indications du barème repris à l'an-
nexe I. » 

§ 2. Le barème visé à l'article 48 du même arrêté royal et faisant l'objet de l'annexe I à 
cet arrêté royal, remplacée en dernier lieu par l'annexe I à l'arrêté royal du 15 décembre 
1978, est remplacé par le barème faisant l'objet de l'annexe au présent arrêté. 

Art. 2. — L'article 87, 2°, b, du même arrêté royal, remplacé en dernier lieu par 
l'article 1 er , 2°, de l'arrêté royal du 16 mars 1977 et modifié par l'article 3, 1°, de l'arrêté royal 
du 15 décembre 1978, est remplacé par la disposition suivante : 

« b) le Fonds des rentes, la Caisse nationale des Calamités, la Caisse des dépôts et 
consignations, le Fonds national de garantie pour la réparation des dégâts houillers, le 
Fonds d'avances pour la réparation des dommages provoqués par les prises et pompages 
d'eau souterraine, les caisses d'épargne relevant d'un établissement public autre que la 
Commission bancaire, ainsi que les associations sans but lucratif Bond van Grote en van 
Jonge Gezinnen et Ligue des Familles dans la mesure où elles accordent à leurs membres 
des prêts à taux réduit. » 
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Art. 3. — Le présent arrêté est applicable : 

1" en ce qui concerne l'article l ei , à partir de l'exercice d'imposition 1980; 

2" en ce qui concerne l'article 2, aux revenus d'origine belge attribués ou mis en 
paiement à partir du l er  janvier 1980 et aux revenus d'origine étrangère encaissés ou recueil-
lis à partir de la même date. 

8. — COMMERCE EXTERIEUR 

Loi du 17 mai 1980 

portant approbation du troisième Protocole, signé à Bruxelles le 29 novembre 1978, portant 
modification de la Convention coordonnée instituant l'Union économique belgo-
luxembourgeoise, établie conformément à l'article XXIII du Protocole de révision, signé 
à Bruxelles le 29 janvier 1963 (Moniteur du 31 octobre 1980, p. 12629). (Voir 
texte rubrique 3.) 

Loi du 19 mai 1980 

portant approbation du deuxième Protocole, signé à Luxembourg le 19 octobre 1976, portant 
modification de la Convention coordonnée instituant l'Union économique belgo-
luxembourgeoise, établie conformément à l'article XXIII du Protocole de révision, signé 
à Bruxelles le 29 janvier 1963 (Moniteur du 18 octobre 1980, p. 12113). (Voir 
aussi rubrique 3.) 

Arrêté ministériel du 29 juillet 1980 

modifiant l'arrêté ministériel du 23 novembre 1978 soumettant à licence l'exportation de 
certaines marchandises (Moniteur du 16 octobre 1980, p. 11954). 

Arrêté ministériel du 29 juillet 1980 

modifiant l'arrêté ministériel du 23 novembre 1978 soumettant à licence l'importation de 
certaines marchandises (Moniteur du 16 octobre 1980, p. 11975). 

10. — PRIX ET REVENUS 

Arrêté ministériel du 16 octobre 1980 

fixant les prix maximums de vente des engrais azotés simples et des engrais composés, y 
'compris les engrais liquides (Moniteur du 21 octobre 1980, p. 12179). 
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Arrêté ministériel du 16 octobre 1980 

réglementant les prix des limonades et des eaux minérales, minéralisées, de source et de table 
(Moniteur du 24 octobre 1980, p. 12348). 

12. — COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPENNE 

Règlement du Conseil du 7 octobre 1980 (80/2616/CEE) 

instituant une action communautaire spécifique de développement régional contribuant à 
l'élimination des obstacles au développement de nouvelles activités économiques dans 
certaines zones affectées par la restructuration de l'industrie sidérurgique (Journal 
officiel du 15 octobre 1980, n° L 271, p. 9). 



BIBLIOGRAPHIE 

RELATIVE AUX PROBLEMES 
ECONOMIQUES ET FINANCIERS 

INTERESSANT LA BELGIQUE 

Le lecteur trouvera ci-dessous une bibliographie qui fait suite à celle qui a été 
publiée dans le Bulletin d'octobre 1980. Les ouvrages et articles retenus sont classés 
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